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L'Edition des LOIS ET DECRETS comprend : les lexles des lois, décrets, Éditions du CONSEIL ÉCONOMIOLE { \n et rapports ; 
ns ! Mulletin analytique des eéanres 


j è Les Éditions des DOCUMENTS de L'ASSEMBLÉE NATIONALE, du 
Les Éditions des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE, du CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE et de FASSEMBLÉE DE L'UMON 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE et de lASSEMBLÉE DE L'UNION | FRANCAINE comprennent les projets et propostions de loi, rapporis et avis 


arrèlés, circulaires, avis, informalions, annonces et tables mensuelles, 














ominissions 
FRANÇAISE comprennent le compte reudu in extenso des séances, les questions L'Édition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rappor@ 
écrites el les réponses des ministres, et stalistiques des administrations 
Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés 
DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION: 31, Quai Voltaire, Paris (7°). — Tél: LIT 27-91 
SOMMAIRE Ministère de l'intérieur. 
EE, Décret n° 55-1327 du 6 octobre 1% portant règlement d'adininistras 
on publique pour l'ap} ion eu Algérie di lispositions de 
LOIS l'article 2 de la loi n° 52854 du 21 juillet 1952 relatives aux 
étal n ù réts en vue de Ja préparation des produits 
Boi n° 55-1043 relative au développement des crdils affectés anx sanguins (p. 990% 
d nses du ministère de la défer se L i nale el! des forrv-s | Décrets du 6 oclobre 1955 portant 4 ution de meeils MHuINICINAUX 
urimées pour les exercices 1055 et 1956 (rectiticalif P. 9597). | et in ilion de défégali pécia lans diverses communes 
Loi n° 55-1052 conférant l'autonoinie admin sirative et financiere | (p_ 2004) 
aux Terres australes et ai rctiques rancaises ectific ) - ’ 
iux Terr 1. et LLAEL LE hi IrAancaisé I . tif) | Arrélé du 5% octobre 1955 portant réalion À l'école nationale de la 


(in Qu). 





ne : ns . f santé publique d'une section d'étude des prob'èmes sanilaires 
Loi n° 55-1062 portant création de contingents de croix de ja Léon et jaux concernant la migration a!gérienne 000! | 
d'honneur et de médailles militaires en faveur des personnels > sara han ln à Pers 
n'appartenant pas à l’armée active (recliflealif) (p. 9x2). Arrêt. rlant mulatior \fectati adm \ la retraile et 
( ' ‘ 1} wrint r ! | 00 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Ministère de la défense nationale et des forces armées. 
é Décret du 5 octobre 195 portant promotion d'officiers de l'artnée 
Ministère de la justice. de term ie p. 9206). 
Décrets du 6G octobre 1955 portant promotions, nominations, déta- Arrél lu % oclobre 1953 portant transferts de créd et d'auto- 
chements et admissions à la retraite (magistrature) (p. 9899). risations de programmes (p. 9907 
Arrélé du 21 septembre 1955 portant application du décret n° 48-1879 : 3 : 
. trrélés portant insenplions à un tablean d'avancement et nomi- 


du 10 décembre 1948 modifié pour la rétribulion des membres 





des jurys des examens d'aptitude pour le recrutement des nation administration centrale de la guerre p. 9200). 
employés de bureau et des dactylographes de l'administration 
centrale et des vOrvIces extérieurs judiciaires (p. 9900). Ministère des finances et des affaires économiques. 
arrété du 29 seplembre 1935 fixant la date des élections des repré- 
sentants du personnel à des commissions administratives Arrêté du 23 août 1%55 portant aulorisation d'aliéner aux enchères 
paritaires (p. 9%). publiques un immeuble domanial tué à Guipava et au 
Arrêtés du 1er octobre 1955 relatifs à l'emploi par les officiers publics Relecq Kerhuon (Finisti PAT 
et ministériels d'appareits ou procédés de reproduction des Arrêté du % août 1955 relatif à la d'finition des local où zone4 
actes {p. 99m), qui souffrent de sousemploi où d'un développement écono- 
Arrêtés portant désignation des présidents des commi-sions régio- mique insuffisant (p. 9909 
nales des dommages de guerre et de la commission spéciale trrêt x" a. 10 dd Re 2 AN de. à 
de la batellerie (p. 9901). para ae Le acuns À canine pris els FE 
Arrêtés portant promotion, nomination, titularisation, mises en dis Arrêté dun 7 octobre 1955 fixant les conditions d'application du déeret 
ponibiité et en position « sous les drapeaux » et acceplalion n° 5:6 du 2% juin 1955 relalif aux sociétés de développement 
de démission : régional (p. 910 
Fducalion surveillée (p. 9902). Arrêté portant rattachement d'autorisations de programme et dr 
Greffiers (p. 9902). paverment pris en ap! ion de l'article 7 4 1 loi n° 53-1521 
Secrétaires de parquet (p. 9202). du 31 décembre 1953 (reclificatif) (p. 92M0). 
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Ministère de la France d'outre-mer. - 


Le. ( 1% du 6 octobre 1953 relat.f au financement des sec- 
Ù lu fonds d esh-sement pour le déiclopreiment 
‘ nuque €! social des lerriloires d'outre-mer (p. 911). 
Arret du 21 p'embre #53 fixant Ja contribulion des territoires 
j vaut du n e de la Franre d'outre-mer au fonds com 
ri le 1 rt Ù e <c.enlilique el technique outre-mer pouf 
| Ve lou et 1056 (p. ML), 
Arr j i j ‘ ue en po in de mm 11 admi 
et 1 il i l p. ‘1 
Tour de nace malremner des fusuctionnaires civils appartenant aux 


Ministre de l'éducation nationale. 


Décret 1 0 du 6 octobre 19055 relatif am mode de recouvrement 
di n, “ri encaisètes au pi nt de l'Etat en 
veriu du ! é 23% Je la lui de finances du L$ juiliet 49% 
(1 ril0 

Décret du 6 octobre 145 portant a-prohation d'une disnosilion sta- 
tutaire par ilion de lartlivée %9 ;£5 3) de la loi du 
1% 1 Ur Ur l (A2E 

Arrd 19 «e "1 1055 riant création de cer ats d'apti 

l litre ( l nt 

Arrx| «dl "1 seplembre 1%: mnolctant l'arrélf du ?? juillet 1952 

fixant la liste des snévcialitts qui définis-ent le di} tune de doc 


teur sanctiunnant le troisivme cyvle d'enseignement dans Je; 
fr des cences p 11 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


D. rl EX, lu & octobre ta; modifia il pProvt oirement le statut 
du Corps des jugémcurs de la météorologie nalionale (p. #5). 

Arrclé du 27 seplembre 1953 léclarant d'utilité publique les travaux 
l ] Î n «r à roule nationale me 17% lus au territoire de 
la commune de Buarentin (Seine-Mariitme) (p. 13). 


mbre 195% déc'arant d'utilité publique les travaux 

d'aménagement et de dévialion de la roule natliona'e ne 7 au 

territoire des communes de Cannes, Vallauris et Antibes 
(p on?) 

Arrèlé du 2% septembre 19% porlant concession d'outillage pulie 
de la chombre de commerce de Quimper au port de Concarneau 

eplenbre 195 relatif au montant d'une régie d'avances 
(p 15). 

rrété du 2% seplembre 19535 autorisant la chambre ommere 

Arrété dun 2 plemi 19 | t Ja chaml de € e 
de Nantes à effectuer un préléveinent sur le produil des péages 
perçus à son profit au port de Nantes (p. 9915). 

Arrété du fe octobre 195 déc'arant d'utilité publique Ja déviation 
de la route nationale ne 15 au territoire des coniaunes de 
Théméricourt et de Vigny ‘Seine<et-0ise) (p. 9915). 

Arrété re'alif à la comaosilion du comité francais de l'association 
internationale permanente des congrès de la route (p. 95). 

Arrétés portant nomination et affectation (ponts et chaussées et 
résiseuurs d'avances) r 15). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


sitint 


Décret du 23 septembre 1955 autorisant, déclarant d'utilité publique 
el concédant à Eleciricité de Franve (service national) l'ammé- 
nagement et l'é xp nintion de la “<hute de Saint-Hi aire, sup 
l'Isère, dans les départements de r'isère el de la Drôme 
(p. 9985). 

Décrets du 6 octobre 19:35 accordant des permis exclusifs de rerher- 
ches d'hydrorarhures liquides où gazeux à la Compaguie fran- 
caise des pétroies (Gascogne) et à la Compagnie des péiroles de 
Guyenne (p. 9922). 

Arrèté pertant nomination d'un membre de la commission cen- 
trale des appareils à pression (p. 926). 


Br ORMATION 


Décret ne 53-1211 du 6 octobre 1955 relatif à l'application à l'admi- 
nistralion de la radiodifusion-té'évision française des disposi- 
tions du décret ne 03-437 du 24 mai 12359 relatif aux dispositions 
statutaires communes applicables aux corps d'agents de ser- 
Vire des services exléricurs des adiminisiralions de l'Elat 


(np. 2226). 





Ministère de l'agriculture. 

Arrété du 5 octobre 1955 modifiant l'arrèié du 10 février 19:7 fixant 
le ressort el le siège aes commi-<ions du contentieux de la 
sécurilé sociale et de la mulualilé sociale agricole (p. 927). 

Arrêtés portant nominations, intégra‘ion, mmiation, délacheinent, 
rétrosradalon, coniérant ï'henorariat et rapjporiant les diso- 
silions de précédents arrètés: 

Eaux el forêts (p. 92). 

Ecole nationale d'agricuMare de Rennes (p. 998). 
Ecole nationale des eaux et forèts (p. 998). 

Inspechon des lois sociales en agriculture (p. 992). 
Insistut national de la recnerche agronomique (p. #28). 
Répression des fraudes (p. 98). 


Minisiore Cu travail et de la sécurité 69cia'e. 

Décret n° 53 EF du 6 octobre 1955 fixant la composition des commns- 
sions départementales d'action sanitaire et sociaie dans jes 
départements d'outre-mer (p. 9928). 

Arrété du %0 septembre 193 approuvant la fusion de sociétés mutiya- 
listes (p. 9929! 

Arrêté du 20 sepltemtlre 1955 autorisant à fonctionner une caisse de 
retraiies (p. 924). 

Tableau d'avancement de classe des administrateurs civils pour 
l'année 1953 tadministration centrale) (p. 9929). 


Ministère de la reconstruction et du logement. 

Décret du 6 octobre 195% portant application à la commune de Lasea- 
2ores 'Haute--Firénées) des dispositions de l'article 17 (avant. 
dernier alinéa) de la loi n° 4s-1360 du fer septembre 1918 pur- 
tant modificalion et codification de la législation relative aux 
rappurts des bailleurs et locataires où occupants de Jocaux 
d'habitation où à usage professionnel et instituant des alloca- 
tions de logement, modifiée (p. 929). 

Arrétés portant acceplation de émissions (services extérieurs) 


rm! 
(pP. 7-9). 


Ministère de la santé publique et de la population. 

Arrété du 3 octobre 195 portant modification de l'arrêté du 25 juillet 
19e relatif au laux de remboursement des frais d'assisiance 
d'une collectivité à l'autre pour les diverses organisations d'as- 
sislance publique d'Alsace et de Lorraine (p. 9929). 

Arrélé du 4 oclobre 1935 portant ouverture d'un concours pour l’ins- 
criplion de praticiens sur la liste d'aptitude aux fonriions de 
médecin des services anlitubercuieux publics et privés [p. 9990). 


Ministère de la marine marchande. 


Arrélé portant nomination (administration centrale) (p. 9290). 
Liste des candidats déclarés admis à Jécole d'administration de 
l'inscription maritime à Saint-Servan (p. 9%). 


Ministère des postes, téiégraphes et téiéphones. 
Arréié dun 29 septembre 195 portant ouverture de erédils (funds Je 
concours) P- su). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 

Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, prapo- 
silions où rapports mis en distribulion, — Démis-ion d'un 
membre d'une commission, — Réunions de conunissions du 
vendredi 7 octobre 19555 (p. 9999). 

Conseil de la Répubiique. — Ordre du jour, — Réunions de commis- 
sions du vendredi 7 oclobre 1%5, — Nomination de membres 
de commissions de coordination et de sous-commi:sions, — 
Liste des rapporteurs speciaux de la commission des finanres 
— Convocalions de commissions, — Avis de concours pour 
l'emploi de sténographe des débats (p. 9992). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Convocalions de commissions (p. 9996). 





INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions (p. 9997). 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISIÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Avis de concours pour l'admission à l'emploi de mécanicien électri 
cien des voies navigables et des poris marilimes de commerce 
(p. 9938). 


MINMSTIRNE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPUSATION 


Avis de concours pour le recrulement d'un économe à l'hôpi'al 
huspice de Coulornmiers (Seine-et-Marne) (p. 9998). 

Avis de vacance du poste de directeur de l'hépilal-hospice de 
Bernay (Eure} (p. 9958). 

Avis d ice du poste de directeur économe de l'nôpita!-hospi 
de Bourg-Achard Eure) (p. 9958). 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 

Liste addilive aux lisles de c'ascement toutes catégories et aux 
emplois comporlant une aplilude technique spéciaie (année 
1951) (sixième liste) (p. 9928). 

MINISTÈRE DES AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNFS 

Avis de concours pour :e recrutement d'insperleurs adjoints sta- 
giaires à l'administration centrale de la direchon des finances 
du Maroc (p. 9916). 


Annonces !p. 99:17). 





DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


N° 86 A. =”. 
Assemb'ée nationale. — Comple rendu in ertenso des débats du 
ndredi 7 octobre 1955 — Questions éerites. 


hisnistres aux questions écrites (p. 463). 


Ré; Hi CS d > 








LOIS 





Loi n° 55-1044 relative au déveioppement des crédits sffectés aux 
dépenses du ministère de la défense nationale et des forces armèes 
pour les exercices 1955 et 1956. 

x ne 
Reclifecalif au Journal officiel Ju 9 août 1955: page 7955, {re colonne, 
article 16, 2e alinéa, 1e ligne, lire: « employés à des achats de 
lerrains..…. ». 








eee 


Loi n° 55-1062 conférant l'autonomie administartive et financière 
aux Terres austraies et an‘arctiques françaises. 





Rectificatif au Journal offiriel du 9 août 1955: page 7979, fre colonne, 
article 3, 3° alinéa (2°), $ ligne, lire: « … recherche scicniifique 
d'outre-mer ». 





—+0+- 


Loi n° 55-1062 portant création de contingents de croix de la Légion 
d'honneur et de médaiiles militaires en faveur des personnels n'ap- 
partenant pas à l'armée active. 


teclificatif au Journal ofliciel du 10 août 195: 

Page 8014, 2 colonne, arlicle 3, dernier alinéa, 3% ligne, lire: 
« … ellectifs actuels... ». 

Page SM3, re colonne, article 5, avant dernière ligne, lire: 


« … ON un grade dans la Légion d'honneur à titre militaire, posté 
ncurement..… », 


+ 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 6 octobre 1955 portant nomination d'un procureur général, 





Par décret en date du G@ octobre 1955, M. Lu n Borel, procureur 
le la Republique près le tribunal de première instance de Nancy, 
est nominé procureur général près Ja cour d'appel de Bourges, en 
remplacement de M, de Robert qui a été none procureur général 


rès la cour d'appel de Toulouse 


+ — 


— 


Décrets du G octobre 1955 portant nomination de magistrats, 


Par d ret en date du 6 octobre 19% et le Conseil 5 \érieur di ta 
magistrature entendu en ce qui concerne MM. Léon, bumond et 
Elkrt, sont nommés 

substitut du procureur pi (l our d \ppel le Douai. M. Cre en, 


à À 1 1 
substitut du procureur de la République pres le tribunal de pre- 
inière instance de Nancy, en rempiacciment de M. Bonali, dont ia 
auininaltion à €lé rapporiee 
Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Nancy, M. Léon, juge suppléant du ressort de la 
cour d'appel d'Amiens, en reétmplacement de M, Cretien, 


Subslitut du pr eur de la R blique près le tribunal de pre 
nuvre instance de Limoges, sur sa demande, M, Fourcade, ibsthtut 
du procureur de la Republique près le tribunal de première 1 ince 
de Guérei, en retmpiaren le M, Vincen | 1 ( lans 
les jon l | ila EL Ut { 1x l li le l'1 L du 
1 

sub it du ] l le la blique près le tribunal de pre 
nière W tit le Guéré M. Dumond, juge su \ iu rt )l de 
la ir d'apnel d'Aix, en retnplacenm de M ui 

Subslitut du procureur de la République pr e triluna: de 
ni e 1 e de sa M, 1 l, juge à la suile du tribunal de 

lance de Thonen, en remplacement de M, $ | qui à 
ele non Ù it du pm \ Ré] lue pré il 
dc prein l 1 1e D 

substitut du treur de Ja Républiq le tribu d - 
iii l il e Tououse, M, Avr | 1 | eu le 
i iblique pi e ibuna e premiére in | si GLaudens 
1 la \ rem cinent M. Rivière qui à él: Home pro 
cureur de la R pulique pre & tribunal de cinicre i e d'Albi 

Sulfslilut du procureur de la République } e tril 1] de } 
Nucre IS iance e Toulo M. Jouet, substiiut du pro | i 
République } ibunal de première in le Neve \ la 

ile Û fl 1 LE y, dot \ à € 
rü 

— 6 @ © ——— 

Par d Ja lu 6 19 tr 

Procu 1 le la Républiqi pi le tri l de p fl 8 
de Na , M. Pascal, avocat général ; la r d'a de voa 

crad en rein nt « M. 1! 1 « l [ 
Cu } S 11 pre 1 ir d l} le 

Substilut du procureur g il pr \ « d'appel de Lion 
M. Brvon, sub it du pro r de la R iblique prés l | 
de premiere u ince de Lyon, en remplacer de M. ra 

substitut du procureur de la République pri e tribunal de pre 
rière instance de Lvon, M, Mivet, substit du procureur de la 
République près le tribunal de première ft ince de Belfort (à la 
suile}, eu rempacement de M. Bryon. 


— +0 — 


Par décret du 6 octobre 195%. M. Nore procureur de la Pépu 


blique près le tribunal de première ince de Gueélma, est nommé 
sur Sa demande subsülut du procureur général prés la cour d'appel 
d'Alger (poste créé). 
—————(p D" Qu — 
Par décret en date du 6 o’tobre 195, et le Conscil superi r de 
la magistrature entendu en ce qui conce MM. Person, Pagni 


et Ardans, sont nommés : 

Substilut du procureur générai près la ur d'appel d'Alger (poste 
creé), Sur Sa demande, M. Bourdon, procureur de Ja hRépu [ue 
près le tribunal de première instance d'Oréansviile, 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance d'Alger (poste créé), M, Goasolin, substitut du pro 

ireur de la République près le tribunal de premitre instance de 
Tizi-Ouzou, 

Substiltut du procureur de la République près le tribunal de pre 
mière inslanre de Tizi-Ouzou, M. Person, juge suppléant du ressort 
de la cour d'appel d'Alger, en remplacement. de M, Gonsolin 

Substitut du pro‘ureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance d'Alger (poste créé), M. Farny, subelitut du pro 
cureur de la République près le tribunal de première inslanre de 
Blida ; 
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rocureur de la République près le tribunal de pre 
miéee inslance d'Oran, M. Gervais, subsiilut du procureur de la 
Képublique près le tribunal de première instance de Gueima, en 


Gr (itut du 


romplacement de M. s<aurel ui à été nommé procureur de :a 
hfpublique pre le tribunal de première inslance de Tizi-Ouzou. 

sul du procureur de la République près le tribunal de pre 
Wire | une de Guelma, M. Pagmi, juge suppléant du ressort de 
la « l'appel d'Al en remplacement de M. Gervai 

hi itut du } u! le la République près le tribunal de pre 
micr insiaonce de Conslantine (poste cicé), M Ardans, Juge sup- 
i init L'1 rt d l ‘ur d'Aunel d'Alger 

0e — 

I | t du Pr'sident d | R‘publique en date du 6 0 tobre 
2%, 1 j kS 1 iv du HETDE mérieur de la magistrature, 

M à t du } reur de la République près le tri- 
but ! nié tan te Hahat. est nommé conseiller à fa 
CRIE Mahal, + remplacement de M. Guichard, dont la 
Bot t 'j t 

— - ee OO  — —— — 


Décret du 6 octobre 1955 portant détachement de magistrat. 


| | en date du @ re 1935, pris sur la proposition du 
Co | eur de da magistrature M. Acquaviva (Antoine), 
cut ile \ la ir d'appel de Hal est p'acé pour une période 
de eng an \ hp du 1 juillet 1%55, en service détaché 
dpi du mi re des affaires marocaines et tunisiennes pour 
exercer le foncitunse 4 chef du st é du contentieux de la rési 


d: e générale de la lu publique française au Maror, 
a —}> © à — 





Décret du 6 octobre 1255 portant nomination d'un magistrat. 


Par décret en date du 6 octobre 1955, pris sur la proposition 
’ ' cur de \ù mmacistrature, M. Sodini, substitut du 
wcureur de la République } le tribuna! de gremitre insltanre 
de Casablanca, est nomuiné ronseiller à la cour d'appel de Rabat 
en remplacement de M. Acquaviva, qui a été mis à la disposition 
du m tre des affaices marocaines et lumisiennes pour exercer 
les fonciions de chef du service du contentieux de la résidence 
généra'e de la République française au Maruc. 
_— — 0 @— 





Décret du G octobre 19:5 portant détachement d'un magistrat. 


Par décret en dale du 6 octobre 19535, pris sur la propesilion 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Morel (Richard-Vic- 
lor), juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Tunis, est 
placé, pour une période de <inq ans, en service délaché auprès 
du ministère des affaires marocaines et tunisiennes gonr exercer 
des lonchions judiciaires au tribunal mixte immobilier de Tunisie. 


-———— +08 —— 





Décret du 6 octokre 1955 admettant un magistrat 
à faire valcir ses droits à là rotralte., 


Par décret en date du G octobre 195, pris sur la proposition 

du Cons upérieur de la magistrature, M. Ingwiler, juge direc- 

teur du tribunal cantonal de Mu'house, est admis à faire va:oir 

ses droits à la retraite à compter du 3 novembre 195 (limile d'âge) 

et est nommé juge directeur honoraire dudit tribunal. 
ee QD 





Décret du 6 octobre 1955 portant élévations de juges de paix 
à la hors-Olasse. 


Par décret en date du G octobre 1953, pris sur la proposilion 
du ! inérieur de a tra ilure, sont élevés au premier 
urade de la hirarchie des juges de paix el maintenus &ans leur 
posit di vi 

M. Caillo!, juce de paix de Perpignan (cantons Est et Ouest) 
(Py « Orienta' est hors class 

M Pichon, juse de paix de Lilie (Centre), Lille (Sud-Ouest), 
Orchies et ©: HP Nord hours Ciasesc}, 





——4 @ e— 





Décret du 6 octobre 1955 portant nominations de juges de paix. 


Par décret en date du 6 octobre 1955, pris sur la proposition 


du Conseil supérieur de la magistraiure, sont nommées juges de paix: 

Neuilly (Seine) (hors classe), M. Maréchal, juge de paix de Paris 
(1% arrondissement; (hors classe), en remplarement de M. Lejeune, 
qui à été admis à faire vaoir ses droits à la relraile. 

Paris (19% arrondissement) (hors classe), M. Sertour, juge de 
paix de Vanves (Seine) (hors classe}, en remp'acement de M. Mare- 
chai. 

Vanves (Seine) (hors classe), M. Latour, juge de gaix de Limoges 
(canton Est), Ambazac et Laurière (llaute-Vienne), en remplace- 
ment de M. Serlour, 

— --_—-— 20e 
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Décret du 6 octobre 1955 admettant un magistrat 
à faire valoir ses éroits à la retraite. 


Par décret en dale du 6 octobre 1955, pris sur la proposilion du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Gaudin, président du tri- 
bunal de première instance de Chalon-sur-Saône, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compier du 10 octobre 1955 ‘limite 
d'âge) et est nommé grésident honoraire dudit tribunal. 


+06 





Application du décret n° 48-1979 du 19 décembre 1948 mod:fé pour 
la rétribution des membres des jurys des examens d'aptiiude 
pour le recrutement des employés de bureau et des dactyiographcs 
de l'administration cenirae et des services extériours judi- 
ciatres. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le secrétaire d'Etat 
aux linances et aux affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1%:5 porlant réforme des traile- 
ments des fonctionnaires de l'Elat et aménagement des pensions 
civiles et mililaires : 

Vu le décret n° 48-1879 du 10 décembre 1%8 portant fixation du 
système général de rétribuiion des agents de l'Etat et des per- 
sonnels non fonctionnaires assurant à titre d'occupation accessoire, 
soit une tâche d'enseignement, soit le fonctionnement de jurys 
d'examen vu de concours, modilié par le décrel n° 528 du 3 jan- 
Vier i%2; 

Vu l'arreté du 20 décembre 1% fixant les modalités d’organi- 
sation de l'examen d'aptitude pour le recrutement des employés 
de bureau des services judiciaires de la métropole, à l'exception 
de la cour d'appel de Colmar; 

Vu l'arrèété du 20 décembre 195% fixant les moda'ilés d'organi- 
sation de l'examen d'aptitude pour le recrutement des employés 
de bureau de l'administration centrale; 

Vu l'arrêté du 47 mars 1955 fixant les rrodalités d'organisation 
de l'examen d'aplitude pour le recrutement des emp'oyés de bureau 
des grelles et secrétariats des diverses juridictions du ressort de 
la cour d'appel de Cobmar, 


Arrétent: 


art. fer, — Pour l'application des dispositions de l'article 13 dt 


litre HE du decret n° 43-1879 du 10 décembre 1948, modilié par Île 
décret ne 528 du 3 janvier 1952, les jurys des examens d'aptitude 
ouverts pour le recrutement des emplovés de bureau et des dacty- 
lographes de l'administration centrale du ministère de la justice 
et des servires extérieurs judiciaires sont classés dans le groupe V, 
les épreuves écrites de ces examens étant réparties ainsi qu'il suit 
entre les différents taux: 























Pb AVAREES CLASSEMENTT RÉPARTITION DFS ÉPREUVES 
de jurvye d' sais Taux 
jours exü mens, les groupes Taux n° 1 n° Taux n° 4 

Jury de l'examen d'ap-| Groupe V. |Rédaction Dictée.  Arith- 
litude pour le recru- mélique. 
tement des employé: 
de bureau de l'admi- 
histration centrale du 
ministère «de la jus- 
live et des servives 
extéricurs judiciaires. 

Jury de l'examen d'ap-| Groupe V. Copie dactylo- 
tilude pour le recru graphique 
tement des dactylo- d'un texie 
graphes de l’adminis- a lministratif. 
tralion centrale du Copie dactylo- 
ministère de la jus- graphique 
tire et des services d'un tableau 
extérieurs judiciaires. sinple, 

















Art, 2, — Le présent arrêté prendra effet à compter du fer jan- 
vier 1955 et sera publié au Journal nfjiciel de la République française. 


Fail à Paris, le 21 septembre 1955, 


Le garde ds sreaur, ministre de la justice, 
Par délégation : 
Le directeur du personnel et de la comptatulité, 

LÉO-HENRI FÉNIÉ. 

Le secrétaire d'Etat aux finances 

et aux affaires économiques, 
lour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZK, 
—+e+- 
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présent arrêté ne peuvent être utilisés qu'avec un carbone hectu- 
graphique agréé par le garde des sceaux, rainuistre de la justice. 


l'aide des appareils hectographiques et des appareils à stencil visés 
à l'article précédent ne peuvent être établies que sur le papier 
spécial agréé par arrêté du ministre des finances en date du 
22 octobre 1919. 


ci-dessus ne peuvent être utilisés que sous réserve, en ce qui con- 
cerne les appareils, d'être munis de plaques, et en ce qui concerne 
Jes fournitures, revèlnes de mentions indélébiles précisant ia dénn- 
minalion commerciale de l'appareii ou de la fourniture, ainsi que la 
date du présent arrêté d'agrément, 


appareils hectographiques et à slencil visés à l'article fer du pré 
sent arrêté doit porter un cachet apposé par l'officier public ou 
ministériel, mentionnant sommairement la dénomination commers 
ciale de l'appareil et des fournitures utilisés, ainsi que la date du 
présent arrêté d'agrément. 


de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
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Commissions administratives paritaires. 


Par arrèlé en date du 29 septembre 1955, la date des élections des 
représentants du personnel aux commissions admunistratves pari 
taires compétentes à l'égard des fonctionnaires des greffes et secré 
tariats du ressort de la cour d'appel de Colmar, créées par l'arrêté 
du 13 novembre 1947 modifié par arrèlé du 12 septembre 1955, est 
fixée au lundi 31 octobre #5. 


—$-@ &———— 





Emwloi par les ofiiciers publics et minisiériels d'appareils 
ou procédés de reproduclion des actes. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le d'cret du 2 décembre 1952 portant règlement d'administra 
tion publique gour l'emploi par les officiers publics et ministéricis 
des procédés de reproduction des actes, notamment son article 4; 

Vu l'article 9 de l'arrêté du 22 mai 1%; 

Vu les procès-verbaux d'essais élablis par le Conservaloire national 
des arts et méliers les 7, 8, 19, 21 el 22: seplembie 1%, 

Arrèle : 

Art, 1, — L'agrément prévu à l'article 4 du décret du ? décembre 
492 portant règlement d'administration publique pour lemplei par 
les officiers publics el ministériels des procédés de reproduction des 
actes est accordé aux appareils suivants : 


JL. — Etablissements Maurice Colos. 
Appareil « Copyrex ». 


If, — Maison Fourment « Le lolygraphe universel », 


Appareil duplicateur universel. 
Stencis non periorés « Le Phenix ». 


II. — Etablissements Gülbert et C° 


Duplicateur à stencil « Combi-Print », 
Duplicateur à sleneil « E. K. R. ». 
Duplicalteur à stencil « Idéal ». 


IV. — Duplicateurs Metro. 


Duplicateur hectographique « Dynamic », 
buplicaleur héctographique « Le Caddie », 
Daplicaieur à slencil « Metro Rapid ». 
Dbuplicateur à stencil modèle D. 


V. — La Verrerie scientilique. 


Electrographe « Boy 0-2 », 
Electrographe « BOoy-50-3 ». 
Flectrograpte « Rolarex » type BP.14 
Electrographe « Rotarex » tvpe RP3, 
Electrographe « Prim  » type Z.7, 
Flectrographe « Prim » type Z. 

Boite à développer V.S. 
Electrographe « Rotarex-MP. Profil ». 
Flectrographe « Profil T.7 ». 
Electrographe « Boy-Profil »., 
Electrographe « Rotarex » type BP7 Profil 


Art. 2. — Les appareils heclographiques visés à l'arlicle fer dun 


En outre, les reproductions de documents judiciaires obtenues À 


Art. 3. — Les appareils et fournitures énumérés à l'article 4er 


Art, 4. — Chaque grosse expédition ou copie obtenue à l'aide des 


Art. 5. — Le directeur des affaires civiles et du scean est chargé 


Fait à Paris, le fer octobre 1955. 
Pour Je garde des sreaux. ministre de la jusuce, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet: 
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Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 2? décembre 192% portant règlement d'administra- 
ion publique pour lomploi par les oiliuers publics el minisiene,s 
des procédés de reproduction des actes, nolämment en son arli- 
cle à; 

Vu l'arrêté du 5 mars 19:35 agréant cerlains appareils de repro- 
duclion, 


Arrèle 


Art. for, — M. Ruvat, greffier en chef du tribunal de premiere 
inslance de Saint-Etienne, est aulorisé à uliliser l'appareil « », 42 » 
fabriqué par la soviété Ca<tex, pour la reproduchion des documents 
Judiciaires. 


Art. 2. — Tous les documents rem \ M. Buvat par des auxi- 
liaires de justice et destinés à ôtre reproduits doivent être établis 
sur des papiers et suivant un mode de présentation tels qu'ils puis 


sent être copiès en utilisant Lapparvil « 5, 42 ». 


Fait à Paris, le 1er octobre 1%5 
Pour le garde des sceaux, ministre de la jusluice, 
el par delégalion 
Le directeur du cabinet, 
HENME DKYMIRK, 


68e - _— 





Le garde des sceaux, min.sire de ja justice, 

Vu le décret du 2 décembre 1932 portant règlement d'adiministra- 
tion publique pour l'emploi par kes officiers pubues et imimstérie:s 
des procèdes de reproduction des actes, nolamment en Hi äarli- 
cle 5; 

Vu l'arrêté du à mars 19% agréaut cerlains apparelis de repro- 
duction, 


Arrèle : 
Art, ÿer M. de Chard greffier en chef du tribunal de rolice 
de Paris, est autorisé à utuiser l'appareñ « Aolara HI» fabriqué par 
la société La Cellophane, pour la reproduction des documents judi- 


care :. 


Art. 2. — Tous les documents remis à M. de Chardon par dr3 
auxiliaires de justice et destinés à être reproduils doivent êlre 
élabais eur <des papiers el Suvamt un mode de présentation tels 
qu'ils puis-ent être copiés en ulilsant l'apparejl « Antara H ». 


Fait à Paris, le 1er octobre 19:35, 


Pour le garde des Sreanx, ministre 
et par detégalion 


de la ju lu 0, 


Le directeur du cabinet, 
HIMNII MEKYEI, 


— - +<e+— 





Le garde des sceaux, mi astre de la justice, 


Vu le décret du 2 décembre 1932 porlant rèég'ement d'administra- 
tion publique pour l'ermpéoi par les officiers publis el ministére:s 
des procédés de reproduclion des acles, nolamiment en son arl- 
cle 2: 

Vu l'arrêté du % juilel 1955 agréant certains appareiis de repro- 
duction, 

Arrèle 

Art. Jor, — M, Ravmond, greffier du tribunal de commerce de 
Perpighan, est à rise à uliliser l'appareil Le ner 160 », pour 
la reprodu-lon des docuin‘nts judi 


art. 2. — Tous les documents remis à M, Ravmond par des auxl- 


liaires de juslice et d nés à être renrodu) boivent Ctre @labiis 
sur des papers el suivant un mode de présentation tels qu'1As pu.s- 
nt être « opiés en ulifisant [l reil « Gesletner 1060 », 


Fait à l'aris, le fer octobre 1955 


’ 


Le directeur du rab net, 
MEN DEF 


60D ———  — 





Commisions régionales des dommges de guerre. 


Par arrêté du 3 octobre 1955, sont désignés pour présider ndant 
une durée de t: it ( ! r du 1 labre Yi, ! Conmmn.S 
Sions régionales des dormima le guert l'SCa 1. 

AMIENS 

En qualité je titulaire: M. Pierson, pr lent de chambre À la 
cour d'appel d'Amiens, 

En qualité de supplant: MM, de Merditle et Scharr, conseillers 


à la cour d'appel d'Am 
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eo 
Ba re x 
Fn aq de titulaire: M. Q président de chambre honoraire 
à !u r d'a; de leaux 
En qualiié de suppl M. Robinet, avoué honoraire à ia cour. 
LAEN 
L € de ! M. Chauvel, réside du tribunal admin:s- 
tra le Ca 
rt lité de i MM. Perrot, cons r à la cour d'appel 
«l: el Lejeve, juge de paix à Cher? 
Lot man 
} tuant di Û M fert, consilier à la cour d'appel 
d: LT 
Ï é ppéa M, } ( ciller à la c d'appel de 
{ [l 
D130N 
I \'ilé de ! M. ! nier président honoraire de 
la « H le In) 
En da di i M Mers t : unit er honoraire à la 
co: re Î du D 
Lui LE 
Fn éd M. 7 t, juge } re au iribunal de 
pren nslance de Lili 
En qua & de © prie à Mu M otaire honoi e à 
Li ! (! [EE int ju ut 1 L 1 L' 1 { u la il lin, Arum li= 
Lu { LR 1 His 
Lyon 


En aualité de titulaire M. Panatard, conseiller honoraire à la 


En qualité de suppiéant: M. Freile, juge honoraire au tr:bunal de 
pr 1 io ut Ly 
MaAnNsFILIE 
En qualité de titula M. Orsalelli, procureur général honoraire 
pr « 1 Cour d'appel € Aix i-l'rovc e. 
En qualité de suppléant: MM. Alquicr, vice-président au tribunai de 
fa e, el Heurte mussaire da Gouvernement près Je tribunal 


ad ralif de Mar ue, 


Merz 
En aualité de titulaire: M. K [fu sen, vice prés lent honoraire au 
tribunal de premièr islance de Me 
En quaiité de suppéant: MM. Kipçer, juge au tribunal de prem ère 
Instance de Metz, HMoen et Poncc'el, consei.crs à la cour d'appel de 
Co na! hatmbre délachce de Mec!z). 
NAYTES 
En qualité de tilu'aire: M. Haïxes, ancien vice-prés dent du tribu- 


nal de première inslance de Nanhles, 
En qualité de suppléant: M. Rebiliard, juge au tribunal de pre- 
miére instance de Nantes, 


OnLéANs 
titulaire: M. Bede;, président de chambre à la cour 


En qualité de suppéant: M. Mayet, conseiller de préfecture en 


Paris 


En qualité de titulaire: M. Pleven, conseiller de préfecture. 
En qualité de suppléant: M. Raymond, consejler honoraire à la 
cour d'appel de Paris. 


Ressrs 


En qualilé de titulaire: M. Deirieu, conseiller à la cour d'appel de 
Rennes. 

En qualité de suppléant: MM. Leclec'h, juge de paix honoraire, et 
Lassuze, président honoraire du conseil de préleciure inlerdéparle- 
mental, 





Roux 
Fn qualité de titu'aire: M. Savagner, premier président honoraire 
de ja cour d'appel de Rouen. 


En qualilé de suppléant: M. Savoye, avoué honoraire, 


TouLoUuse 


En qualité de tituiaire: M. Saint-Laurens, premier président hono- 
juire de la cour d'appel de Toulouse. 

En qualité de suppiéant: MM. Deilel, conseiller à la cour d'aspel 
de Toulouse, et Lacaze, juge honoraire au tribunal de premicre 
instance de Townouse, 





Commission spéciale de la batel'erie. 


Par arrcté du 3 octobre 1955, sont désignés pour présider pen- 
dant une durée de trois ans, à compiler du {7 octobre 19353, ja 
commission spéciale des dommages de guerre prévue à larbecle 
de la loi du ?S octobre 19:6 moditiée, et dénommée « Commimission 
spéciale de la bateilerie 

En qualité de titulaire: M. Louis Roger, conseiller d'Elat hono- 
ratte 
En qualité de suppléant: M. Charles Mitlon, président de chambre 
hunoraire à ia cour d'appel de Paris. 


M à + CR nenneLnns 
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Educat'on surveillée. 


Par arrêté du 929 seplemibre 1%55, est nommé, à compler du 
fx ociobre 1%, ins'rucleur technique slésiaue üu centre d'unserva- 
lion de Paris : 

M. Marchesi (François), demeurant 5, avenue J.-J.-Rousseau, à 
Ju\is;-sur-Urge (seine-cl-01s8), 


ee. _- — 





Par arrêié Qu 29 septembre 1955, est placé, à compler du 23 août 


Jus, dans la posilion « sous les drapeaux »: 
M. Be-se (Jean-Marie), agent de service 2e cal‘gorie <tlagiaire à 
Pinsüulution pubiique d'educalion surveillée de Saint-Hilaire. 


—- ++ 


l'ar arrété du 29 sep'embre 195, est placée en position de dispant- 
biblé pour convenances personne.iles pour une durre de deux mois 
à coumpler du 13 octobre 195: 

Mile Mounier (Raymonde), éducatrice chef (4e classe) à l'institu- 
Lun publique d'éducation surveiliée de Brécourt, 


— +0  _— 


Par arrèté Qu 29 septembre 1955, est acceptée, à compter dn 


, 
2 <eplembre 1%59, la démission de M. Con-lenson (Pierre), professeur 
d'édu-alon physique stagiaire à l'in‘ernal approprié de Spoir. 


——— +0 -— 


Par arrcl£ du 29 seplembre 1935, est acceplée, à compler dn 
15 septembre 155, la démission de M. Maunier (Auguste), agent 


de service > catégorie slagiaire au centre d'observation de Marseille. 


— + © — — — —— 


Creifiers. 


Par arrêté dun fer octobre 195, M. Marchand (Georges), greffier 
<tagiaire au tribunal de la Flèche, est tiiularisé dans son grade 
el élevé au premier échelon de la 2 classe, à compter du 6 juil- 
let 1% 

M. Marchand est élevé du fer échelon au % échelon, à compiler 
du 6 juillet 195. compte tenn de 6 ans $S mois et 6 jours de boni- 
flcations d'ancienneté pour services militaires et de 1 an 3 mois 
‘4 jours de majorations d'ancienneté au titre du décret n° 51-135 
du 28 janvier 154. 





+0. 


Secrétaires de parquet. 





Par arrclé du fer ocloire 195, Mlle Pierre (Mireille) est nomnké® 
secrélaire de parquet slagiaire au tribunal de premiére instance 
de Pont-Audemer en remplacement de M. Alary, admis à faire valoir 
ses droils à la retraite. 





+ 0 © 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 55-1327 du 6 octobre 1555 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application en Algérie des dispo- 
sitions de l'article 2 de la loi n° 52-854 du 2% juillet 1252 
relatives aux établissemen!s agréés en vue de la préparation 
des produits sanguins. 





Le président du conseil des mini-tres, 

sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre de la 
santé publique et de la population, su 

Vu la loi n° 52-54 du 21 juiilet 1992 sur l'utilisation théra- 
peutique du sang humain, de son plisima et de leurs dérives 
&t holarhil ent ses articles 2, Ÿ et 10: 

Vu le décret n° 55-65 du 16 janvier 1954 portant réglement 
d'aduuni ration publique pour l'appucation des disposihions de 
l'article 2 de la loi du 2! juillet 1952 relalives aux établis- 
sements agreés en vue de la préparation des produils saliguius, 
et notamment son article 27; 

Le conseil d'Etat entendu, 


LA À . 
Décrète : 


Titre Ie 
Création el contrôle des établissements de transfusion sanguine. 


Art, fer, — Los établissements dans lesquels sont préparés 
le sang humain, son plasma et Icurs dérives, sont les centres 
de transfusion sanguine et les postes de transfusion sanguine. 

Les centres de transfusion sanguine doivent étre agrécs par 
le gouverneur général de l'Algérie apres accord du ministre de 
la sante publique et de la populalion. 

Art. 2, — Les établissements de tran-fusion sanguine ne peu- 
vent être créés que par des collecliviles ou des groupements 
à caractère désintéressé, 

Art. 3. — Sauf dérogation qui peut étre accordée par le 
gouverneur général, il ne peut exisier qu'un centre de trans- 
fusion sanguine par département, Ce centre est silué au chef- 
lieu et il porte le nom de centre départemental de tran-fusion 
sangulite, 

bDaus le cas où le fonctionnement de plusieurs centres: de 
transfusion sanguine est autorisé dans un département, la cir- 
conseriplion de chaque centre est lixée par ie gouverneur géné- 
ral sur proposition du préfet, L'un de ces centres choisi par 
le gouverneur général prend le nom de centre départemental 
de transfusion sanguine, 

S'il existe dans le département un centre de transfusion san- 
guine et de dessiceation du plasma te! qu'il est prévu à l'ar- 
üele 17 ci-après, ce centre constitue le centre départemental 
sauf décision contraire du gouverneur général. 

Art. 4. — Les centres de transfusion sanguine et de des- 
siccation du piasma visés à l'article 17 du présent décret ont, 
pour la collecte Qu sang destiné À la préparation du plasma et 
la déiivrance de celui-c1 aux établissements de transfusion san- 
guine, une circon<criplion fixée par décision du gouverneur 
général. 

Art. 5. — Dans chaque département, le préfet fixe sur pro- 
eo du directeur départemental de la santé, qui prend 
‘avis du comité départemental de transfusion sanguine, la 
circouscriplion des postes de transfusion sanguine et les atlri- 
butions supplémentaires qui pourraient leur ètre confiées en 
vertu de l'article 18 ci-après. 

_Ces dispositions ne deviennent définilives qu'après approba- 
tion du gouverneur général. 

Art. 6. — Les centres et postes de transfusion sanguine, 
queile que soit la collectivité ou le groupement dont ils relévent, 
sont soumis au contrôle du gouverneur général, 

Le ministre de la santé publique et de la population peut, 
à tout moment, faire procéder à l'inspection desdits élablis- 
sements par une personne désignée à cet effet, 


Titre II 


Administration et fonclionnement 
des établissements de trans/usion sanguine. 


Art. 7. — Tout centre de transfusion sanguine est administré 
Par un directeur assisté d'un comilé consultatif. 
directeur d'un centre pubiic de transfusion sanguine est 
nommé par le gouverneur général. 
Le directeur d'un centre privé de transfusion sanguine est 
pe Par l'organe compétent de la collectivité dont le centre 
[4 cve, 





La nomination du directeur ne devient définitive qu'apres 
accord du ministre de la santé publique et de la population qui 
statue après avis de la commission consullatie de la trans- 
fusion sanguine et, lorsqu'il s'agit d'un centre privé, Sur pro 
position du gouverneur général. NU, 

La composition du comté consultatif visé à l'alinéa premier 
du présent article est fixce par arrète du gouverneur gencral, 

Art. # Le directeur est mr pons ble du fonctionnement du 
ceutre tant au point de vue lechoique qu'au point de vue 
adrministratif. 

La collecuvité où groupement dont le centre relève met À 
la disposition du directeur et sur sa demande, le pet nine, 
le matériel et les locaux nécessaires au fonchonbement du 
servire, 

Le personnel est placé exclusivement sous l'autorité du 
directeur du centre pour lexéculion du seivire, 

Art, 9, — Chaque centre de tu insfusion Sat quine est doté 
d'une comptandité et d'un budget distincts de ceux de la col- 
lectivité dont il dépend. 

Son budzet constitue une annexe du budget de cette collec- 
tivité, Il est préparé par le directeur du centre après consul- 
tation du comité visé à l'articie 7 ci-dessus. 

Le directeur du centre engage, liquide et ordonne les dépenses 
dans la limite des crédits réguliérement ouverts au budget. I 
émet les titres de recettes. H établit les comptes annuels. 

règles de Ja comptabilité publique sont applicables aux 
centres relevant de coil cmelits 
publi <. 

Le budæet et les comptes de chaque centre de transfusion 
sanguine sont arrêtés par la collectivité dont le centre releve, 
dans les condition prevues pou s budgels et comptes de 
ladite collectivité, 

Art, 10, — Un réglement intérieur, étabii par l'organe compé- 

] ur proposition 


Les règl 
L 1 ' Li 
üivités publiques ou d'étabii 


tent de Ja collectivité dont le centre relève, regle 
du direct 1”, l'organ ation et le fonctionnement du servire 
intérieur, Ce règlement doit ètre approuvé par le gouverneur 
général. 

Art. 11. — Après avoir consulté Je comité consultatif visé 
à l’article 7 ci-dessus, le directeur adi , Chaque ännée, 
un rapport sur l'activité du centre à la collectivité dont le 
centre releve 

Ce rapport, accompagné de l'avis émis par ledit comité, 
est transinis au gouvesneur général, au ministre de Ya santé 
publique el de la population et au ministre de Fintérienur, 

Art, 12, — Le comité consultalif est obligatoirement consulté 
sur : 

Les d ‘mandes de concours finan:iers adressées pat Ja 11- 
leclivité dont relève le centre de transfusion <anyui . 

Le projet de budget et le rapport d'activité pu its par 
le directeur à la collectivité dont relève le centre ue lraus- 
fusion sanguine : 

La création éventuelle par le centre de pos'es 3e Wan-fusion 
sanguine et de dépôls de produits sanguins; 

L'orientalion à donner aux liavaux du centre au cours de 
l'année suivante. 

En outre, ce comilé émel un avis sur loutes les questions 
qui lui sont soumises par le diresieur, 
1 


Art, 13, — Les posies de transfusion sangzuire sont diri- 
més par un pralivien nommé par la collectivité dont reicve 
le po lo. Cette nomm'naile n € { soutHise, sur pros lito)li du 


directeur départemental de la santé, à l'agrément du yeclet 


qui <e prononce après avis du conseiller régional de trans- 
fusion sanguine prévu À l'arüele 22 ci-après. 

fouteluis, les prescripiions édictées en ce qui concerne 
l'administration et le fonctionnement des centres de transfu- 
sion sanguine peuvent être étendues aux postes qui auront 
élé autorises, dans les conditions fixées à l'article 18 ci-aprés, 
à effectuer une partie des opérations normalement réservres 
aux coultres de transfusion sanguine, 


Trne WI 
Attributions des divers établissements de transfusion sanquine. 


Art. 14 — Les centres et les po-ics de transfusion sar:- 
guine sont chargés: 
le sang, notamment en partici- 


De recruter les donneurs 
ide t lu IVe Pouu] Ut ter uvs uutinCcurs 


pant à Ja pr'opaigat 
volontaires ; 

D'assurer le contrôle médical des donneurs au moven des 
examens cliniques et bi logiques m4 iires tant lors de leur 
recrutement que loës dr< exxineus périodiques ultérieurs 

De tenir à jour un fichier de ces donneurs; 

De procéder aux prélévements de sang: 

De constituer des dépôts de sang hnnsin et de ses dérivés 
ct d'en assurer la bonne conservation; 
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D'assurer un service d'urgence de la transfusion sanguine ; 
De r poii ire aux demandes de sang frais, de sex dérivés ou, 
eh vu de nécessite de pr! duits de r mpla ement du plasma, 
qui sont formulées pur les médecins et les établissements de 


éoins publics et prives de leur circonseriplion. 


Art. 15 Les centres de transfusion sanguine sont en 
outre chargée 
D'assurer la préparation du sang conservé, du plasma liquide 


E.2 
et des globules rou 


bre pourvoir aux besoins dés postes de tr insfusion <an- 
guine er pla Ina qu le ou desséteché ou en tout autre pro- 
duit dérivé du sang, sous réserve de la fourniture, par ces 
po tes lu Sang nécessaire à a prepar.tion le ces pr! MuIls ; 


D'améhorer les techniques transfus'onnelles ainsi que les 
methodes de preparation des produits dérives du sang et de 
faire connaitre ces techniques et méthodes aux diverses caté- 
gories de praticiens ; 

D'effectuer éventuellement T1 détermination des groupes san- 
guins chez les receveurs et dans certaines catégories de la 
population. 


Art. 16, — Les centres de transfusion sanguine dont les 
moyens en personnel et en matériel ont été jugés suffisants 
par le ministre de Ja santé publique et de la population, sur 
proposihon du gouverneur gencral, peuvent étre autorisés par 
ce dernier à effectuer tout où partie des opérations suivantes : 

Preparation de matériel stérile et exempt de matieres pyro- 
gunes pour le prélevement et la transfusion sanguine : 

Préparation de sérums tesis pour la détermination des 
groupes sanguins 

Preparation, à l'exception du plasma sec, des produits déri- 
vés du sang énumérés dans la liste prévue à l'article 1 de 
la loi n° 52851 du 21 juillet 1952 et non visés à l'article 15 
ci-dessus, 


Art. 17. — Cerlains centres de transfus'on sanguine peuvent 
être aulor<sés par le gouverneur général, après accord du 
munistre de la santé publique et de la population, à es éder 
à la de tion du plasma humain et prennent alors Ja déno- 
mination de centres de transfusion sanguine et de dessiccation 
du plasma 

Ces centres fournissent en plasma sec les centres et postes 
de transfusion sangu ne, 


Art. 18, — Si les nécessités Jocales le justifient et si leurs 
moyens en personnel et en matériel sont jugés suffisants, cer- 
laiins postes de transfusion sanguine peuvent être autorisés par 
le préfet à effectuer une partie des opérations normalement 
réservées aux centres de transfusion sanguine. 


Trrne IV 
Organisation générale de la transfusion sanguine. 


Art. 19. Les décisions d'agrément des établissements de 
transfusion sanguine seront prises eu égard aux prescriptions 
des arrêtés pris en applicalion de Fartiele 19 du décret du 
15 janvier 1954, 

Art. 20, — Les renseignements médicaux recueillis par les 
centres de transfusion sanguine aux fins de gecherches, dans le 
cadre des travaux poursuivis par l'institut national d'hygiène, 
sont centralisés par ledit établissement suivant les modalités 
lixées par le ministre de la santé publique et de la population. 


Art, 2!, — Le gouverneur général peut désigner pour l'en- 
semble du territoire algérien un centre de transfusion sanguine 
et de dessiccaltion du plasma auquel sont contiées certaines acti- 
vites dans le domaine transfusionnel, notamment la mission 
de procéder à des recherches et d'organiser des stages de per- 
fechonnement à l'intention des diverses catégories de prati- 
ciens intéressés à la transfusion sanguine. 

Ces activités peuvent être attribuées à un centre dépendant 
directement du gouverneur général de l'Algérie. 

Art. 22, — Le gouverneur général désigne un médecin 
conseiller de transfusion sanguine qui est chargé de conseiller 
ses services sur l'orientation et la coordination des établisse- 
ments de transfusion sanguine. 


Art. 29% — L'organisation générale de la transfusion san- 
guine, l'action en faveur du don du sang et la coordination des 
centres et postes de transfusion sanguine sont assurées dans 
le département, sous l'autorité du préfet, par le directeur dépar- 
temental de la santé assisté d'un comité départemental de la 
transfusion sanguine dont la composition est fixée par le gou- 
vernour général. Le comité départemental de transfusion san- 
guine émet un avis sur toutes les questions qui lui sont sou- 
mises par le directeur départemental de la santé, 





IL peut constituer une commission de propagande éducative 
en s'assurant le concours de personnalités choisies en dehors 
du comité, 

Art, 24. — Les rapports entre un centre de transfusion san- 
guine et les postes de transfusion sanguine de sa circonscription 
sont fixés dans des conventions conclues par les collectivités 
responsables du centre et du poste et approuvées par le préfet. 

Toutefois, les rapports entre un centre de transfusion et les 
postes de transfusion sanguine qui relèvent de la nème collec- 
tivité sont fixés par le règlement intérieur du centre. 

Art, 2%. — Le ministre de l'intérieur et le ministre de la 
santé publique et de la population sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exéention du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré 
au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le G octobre 195. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'intérieur, 

MAURICE BOURCËS-MSUNOURY, 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY. 
+6 +— 








Décret du 6 octobre 1955 portant dissolution du conseil municipal et 
institution d'une délégation spéciale dans la commune de Sapogne- 
Feuchères (Ardennes). 


—_— 


le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les articles 45 et 44 de la loi du 5 avril 1881; 

Vu l'article 23 du décret du 5 novembre 1926; : 

Considérant que de graves dissentiments au sein du conseil muni- 
cipal de Sapogne-Feuchères (Ardennes) entravent l'adiuinistralion 
de la commune ; 

Le con<eii des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art. fer, — Le conseil municipal de la commune de Sapogne-Feu- 
chères (Ardennes) est dissous. 

Art. % — MN est institué dans cette commune une délégation spé- 
ciale composée de: 

MM. Legouge (Jules), Supplice (Robert), Jolly (Henri). 

Art. ?. — Le m'nistre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
rançaise, 

Fait à Paris, le 6 octobre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Var le présktent du consèil des ministres: 

Le ministre de l'intérieur, 

MAURICE BOLRGÈS MAUNOURY. 

— 6 ©— 





Décret du G octobre 1955 portant dissolution du conseil municipal et 
institution d'une délégation spéciale dans la commune de Bois- 
dérôme-Saint-Ouen (Eure). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les articles 4% et 44 de la loi du 5 avril 1884; 

Vu l'article 23 du décret du 5 novembre 1926; 

Considérant que de gräves dissentiments au sein du conseil munl- 
cipal de Bois-Jérome Saint-Ouen (Eure) entravent l'adiniuistration 
de la commune ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. ter — Le conseil municipal de la commune de Bois-Jérôme- 
Saint-Ouen (Eure) est dissous, 

Art. 2. — ]l est institué dans cette commune une délégation spé- 
ciale composée de: 

MM. Suze (René), Perret (Camille), Lemault (Elie). 

Art. 3. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 6 octobre 1955. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


EDGAR FAURE, 
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Décret du 6 octobre 1955 portant dissolulion du conseil municipal et 
institution d'une délégation spéciale dans la commune de Mcgne- 
ville (Meuse). 


— —— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les arlic'es 55 et 44 de la loi du 5 avril 1%: 

Vu l'article 23% du décret du 3 novembre 1926: 

Considérant que de graves dissentiments au sein du conseil muni 
cipal de Mogneville (Meuse) entravent l'administration de la com 
une ; de 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. ter, — Le conseil municipal de la commune de Mognevill 
(Meuse) est dissous, 

art. ?. — Il est institué dans cetle commune une délégation spé 
Gale conpost e dc: 

MM. Trompetle (Alfred), Godmart (Henri), Michaut (Lucien). 

Art. 3. — Le m'nistre de l'intérieur est chargé de l'exrcution du 
présent décret, qui sera publié au Journal ojficiel de la Republique 
française. 

Fait à Paris, le 6 octobre 1955. 

x . Fr, EDGAR FAURK. 
Par le président du conseil des ministres”: 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGËÈS-MAUNOURY. 
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Création à l'école nationale de la santé publique d'une section 
d'étude des problèines sanitaires et sociaux concernant la migra- 
tion algerienne. 





Le ministre de la santé publique et de la populalion et le ministre 
de l'intérieur, 

Vu le décret no 46-1194 du 2% mani 1956 fixant l’organisation adani- 
nistralive de l'école nationale de la santé publique, et notamment 
ses articles 1er, 2, 3 et 7, 


Arrélent : 

Art. fr, — 11 est créé à l'école nationale de la santé publique 
une section d'étude des problèmes sanitaires el sociaux concernant 
la migration algérienne, 

Les enseignements donnés dans le cadre de <etle section compor- 
teront des slazes de formation et de perfectionnement; iis s'adresse- 
ront à des fonctionnaires ainsi qu'à des auditeurs libres. 

Art. 2, — Les modalilés d'admission et d'enseignement seront déter- 


minées dans les conditions prévues à l'article 3 du décret du 23 mai 
4%6 fixant l'organisation administrative de l'école nationale de la 
santé pubiique. 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur désignera un représentant 
au conseil de direction de l'école nalionale de la santé pubiique. 
Art, 4. — Il est constitué au sein du comité sicenlifique et pédago- 
gique une seclion spécialisée, dont la Composition sera fixée par un 
arrôlté conjoint du ministre de l'in'érieur el du ministre de la santé 
pubiique et de la population, sur pronosilion du directeur de l'école, 
Elle sera présidée par le président du conseil de direction de l'école. 

Art. 5. — Le directeur des affaires d'Algérie au ministère de l'inté- 
rieur, le directeur général de l'entr'aide et de la population et le 
direcieur de l'école nationaie de la santé publique sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de lexéculion du présent arrêté, qui 
sera puliié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 5 octobre 145. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ABEL THOMAS, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BENNAID IAFAY. 


—d 0 ®———— 





Sûreté nationale. 





OFFICIERS DE POLICE ET AGENIS SPÉCIAUX 





Par arrêlé da fer juillet 1955, l'honorariat est conféré à M. Sernit 
(Paul), insyecteur principal de la sûreté nationale, actuellement en 
Telraile 


——— 2h} © D —— ——— 


Par arrêté du 27 juillet 1955, M. Deschodt (Raymond), officier de 
police, est admis à faire valoir ses droits à la relraile à compter du 
23 août 19%, 

a ee 
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Par arrûlé du 93 août 1953, M. Lant (Guy ficier de police prin- 
cipal, est muté, dans l'iiterèt Qu service, au service de la strurité 
publique à Libourne. 

+0 — 
Par arrété du S8 août 9953, l'h rariat est conféré À M. Duris 


(Jean), efic.er de police principal, actuellement en relrail 


Par arrêtés du 9 août 1955 


Les dispositions de l'arrèté du 2% mai 1955, portant mulalion, dan@ 
rût 


l'intès lu service, au - our fronlicre du dépariement de la Saicie 
à Modane de M. Viala (Jean), oflleier de police, nt el demeurent 
rapnorlices, 


\“ 


Si Ï pu li 1 “arb 
M. Bresson (Lucien ffivier de police, est harré des fonctions 
d'adioint au chef du secleur frontière de la Sarue. 


= — OS  — 


M. Viala est mu'é, dans l'intérôl du service, au service de la 
é ne 


Par arrëlé du 92% août 1955, M. Pierrot {Louis), officier de police 
de la sûreté nationale, est reconnu en état d'invalidité ! uibpordire, 


conlormément à larlicie $ us du d et du 20 wclobre 1943, 


me 


Par arrêlés du 27 août !9% 
M. Decombat (Jean), offlcer de police principal, est mute, dans 


l'intérêt du service, au service des 1 iéliis geHhéraux à 
Roanne 

M, Annebicque (Léon), offivier de police, est mmuté, dans l'Inté 
rôt du service, au service des ren-eignements généraux à la gars 
de Lyon à l'arss. 





+0 © — 


Par arrclé du 30 août 19535, M. P yuet (Ma ce), 0 er de pole, 
jullice, au secteur fronticre du Maut-Kliin à Saint-Louis 


— ++ 





Par arrété du 51 août 1955 
Les dispositions de l'arrêté du 13 juillet 1935, mutant au service 
de la sécurité publique à Reims M. Rouet Hem oflivier de poice, 


évlil rapporires, 
M. Rouet est muté, dans l'intérêt du servire, au service de la 


sécurité pubiique à Limoges. 
—9 @ ®———— 


O6FI ES DE POLHE ADIOINTS 


Par arrêlé du 20 juillet 1959, il est mis fin au détachement, auprès 
du ministre des aflaires étrangeres, de M, Hnel (Paul), officer de 
police adjoint, qu, réintégré dans les cadres de la sûreté nationale, 
est affecté à la direchion gencrale de la süreté nalionaie, 


—___ <>  — 


Par arrêlés du 25 juillet 1955 
M. Hesuncon André), officier de poli eo Wijoint de classe provi- 


soirée, 3 échelon, et mule, dans Linicrét du service, au service de 
la sccurité publique à Marseille, 

M. Vincentelli (Don Joseph), officier de police ad'oint, au rvire 
des renseignements généraux à Mar-etlle, actuellement en congé de 
longue durée, par application de Particle 45 (8 Her) de la loi du 


19 octobre 1916, est anis en disponibilité d'office, sans trailement, 
pour une période de six mois (ire periode 

M. Caillon (Bernard), officier de polire adjoint, est mmis en dispo- 
nibilité, sur sa demande, pour une durée d'un an. 

L'honorariat est conféré à M, Vernez (Dauphin), officier de police 


adjoint de classe provisoire, à tuellement en retraite, 
—. 6 © ©&- — 


Par arrélés du 25 juillet 1955, sont adimis à faire valoir leurs droits 
à la relraile les officiers de police adjoints dont les nom uivent 

M. Doussain (Paul), à compler du 2 seplembre 1555 

M. Magnou (Eugène), à compter du 1% seplemb 

M. Desquinabos (Julien), à compter du 135 septembre 1955, 

M. Leépoivre (Charles), à compler du 23 seplembre 19 

M. Allard (Florimond), à compter du 25 sep'embre 1053 

M, Leverrier (Abel), à cormpler du 3 seplembre 1555, 

M. Galon (Albert), à compter du 1% octobre 14, 
Dupin (Gabriel), à compter du 25 octobre 1955, 
. Perney (Gustave), à compiler du 3% novembre 1955, 
Marlin (Pierre), à compiler du 2% novembre 193% 
Cinqgfrais (Elie), à compter du 25 novembre 9955, 
Castagnet (Jean), à compler du 22 décembre 193, 
M. Constant (Henri), à compter du 1: décembre 1 

———"@< @D M. — - —  —-— e 


CETTE 
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Var arrété du 2 juillet 1% M. OQueinnec (Joseph), officier de 


potice adjoint, est lans l'interet du service, au servwe de la 
surur putiiique à Mezacres-Charievalle, 
+0 — 
{' rété du fer août 1! Li AU Brulin Fdo l \rd) off 1er de police 
ü t : ou durde, per äppheahon de l'article 95 
de lu lui « 19 « bre M6. est réimtéure dans Îles cadres 
‘ Î l ee ti ursice des renseignements ECnc- 
Fuu | 
— ++ -——— 
lur ! Î tt 1055, M, Recordier (Svlvain), offivier de polire 
THE UT ' { imtérot du sorvire, au serswe de la sécurité 
pu! \ tFlienne 
— ++ - — — 
i { 
| | Û I ‘1 d 19 avril 1%5, nommant 
‘ de polie ijoin imre de la sürelé nationale au service 
«t ‘ \ TROT: Faux à Hellegarie, à compter du 27 juim 
Lo 1 tait emo p cad dat maire admis, mou acceplant, 
‘ ! ui rom 
(| ‘ t :5 du 19 rit 49,5 nommant officier 
‘ | ] l re à la [ETRE nalionale, au service de la 
| ea! ii, à opler du 2 juin 1%5%, M, Sami 
| jat Inire Get non acveplant, sont el demeu- 
te rort 
| j' bot «ut | arrèle ne #51 du 19 avril 1055, nornant 
ler ce be adinint «st re de Ja eûrelé nationale, au senire 
r, en | vx à = egoemines, À compter du 16 juil- 
der F " d L (Nor! candidat mulilaire admis, non arceplant, 
tot t lent ‘ rapporires, 
— --- 6 6 &- -——— 
Par arrété du 16 août 10%3, M. Ternaz (Paul), offivier de palice 
adinint, est mruté, d l'unéret du service, au sccleur frontière du 
’ LPC 


département de l'Ain à Hellesnrie 
OS  — 


Par arrètés du 15 août 195, sont mutés, dans l'intérêt du service: 
" ! erde Jean), offer de poiice adjoint, au service des 
ri lnemmer Luleraux à Caen. 
M Davuet ‘u-tave o'fivier de police adjoint, au service de la 
sécurité publique à Tondouse, 


— 0 © —— 


du 24 août 1053, M. Liourv (Pierre), offivier de police 
ado nt. ect mmnté, dans lintérét du service, au servire de la sécurité 
publie à Samt-Et enme, 


2 © 


Pas arrèiés du % août 155: 

M. Lolom (hranvois), officier de police adjoint, est maintenu en 
congé de longue durée, avec deimi-traitement, pour une période de 
pouce conze), en apphecation des dispositions de l'arti- 
cle UE (8 Lr) de la loi du 19 octobre 196, 

M. Cabon (Franeis), officier de police adjoint, est maintenu en 
ré, avec plein traitement, gour une période de 


congé de lunirue d f 
en application des dispositions de l'arti- 


X Mines deuene conte 


cle Ut C8 for) de la loi du 19 octobre 196. 
M. Gobron !\oël, officier de police adjoint, est mis en congé de 
lungue durée, à plein trailement, pour une période de six mois 
renier « ie), en application des dispo=it ons de l'article 99 


& ter) de la loi du 19 oelobre 1916, 
WU Menrs \odrét, officier de police adjoint, est mis en congé de 
plein traitement, pour une per. de de six mois 


longue durée, ave 
dispositions de l'art le % 


pren cCotige cn aunliication des 
$ 1er) de la loi du 19 octobre 196, 
M. Sachan (Maurice), officier de police adjoint, est mis en congé 
de longue durée, avec plein traitement, pour une période de sx 
ina premier congél, en application des dispositions de l'article 9% 
de la loi du 19 oclobre 1916. , 


— _ —206— 


(s 1 


Par arrèiés du à septembre 1955: 

M. Lamolte (Eugène), offlkier de police adjoint, est muté, dans 
lintérôt du service, au service des renseignements généraux à 
l'érers, 

M. Hourez (René:, officier de police adjoint, est maintenu en 
congé de longue dure, avec plein traitement, pour une période de 
deux mois (septième congé), en application des dispositions de l'arti- 
cle YU (8 ter) de la loi du 19% octobre 1916, 

M. Dourez (René), officier de polire adjoint, est maintenu en 
concé de loncue durée, avec demi traitement, pour une période de 
, en application des dispositions de l'arti 


quatre y us bhuibonme congé 


cie 99 (8 1er) de la lui du 19 octobre 1916, 





M. L'ft (Ravmond), officier de police adjaint, est maintenu en 
congé de longue durée akec demi-trailement, pour une nouvells 
période de six mois (seplième cong), en anpliration des di<posi- 
uons de l'article 45 ($S 1e) de la loi du 19 octobre 196. 

M. Beauvineanu (Armand), officier de police adjoint, est maintenu 
en congé de longue durce, avec plein trailement, pour une période 
de <ix mois (quatrième congé), en application des dispositions de 
l'article 43 (8 {°r) de la loi du 19 octobre 196. 

M. Lamure (André), o!fieier de police adjoint, est maimizs:m en 
congé de longue durée, avec plein trailement, pour une période de 
tros mois (deuxième congé), en apolicalion des dispos:lions de 
l'article 93 ($ {r) de la loi du 19 octobre 1946. 


——— 28 2 — 


Reclificalif au Journal oflitrel du ? août 195: 

Paze 50%, % colonne, 4% ligne, au lieu de: « Albagac », lire! 
« Alhagnae (Marcel} », 

Page 5097, re colonne, 93e ligne, au lieu de: 
« Devanlay (Français! » 


« Devanly », lire: 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


—— — —— 


Décret du 5 octobre 1955 portant promotions d'officiers 
de l'armée active (armée de terre). 





Par dévrel en date du 5 octobre 1955, sont promus à titre définilif: 
TROUPES COLONIALES 
Service de sanié. 
A. — Mibeons 
Au grade de médecin colonel. 
(Pour prendre rang du fer octobre 195.7 
Les médecins licutenants-colones : 


M. Courmes (Edouard-Noël), organisation. 
M, Demange {Marcel), organisation. 


Au yrade de médecin lieuterant-colonel. 


(Pour prendre rang du fer octobre 1955.) 


Les médecins commandant: : 

M. Le Minor ({Edouard-Euzène-Léon), en rempatement de 
M. Courmes, promu, — Mainienu. 

M Caro (Jean-Marie-Laurent), en remplacement de M. Demange, 
Frotau. — Maintenu, 

Brochen (Louis-Jacques), en remplacement de M. Blanchet, 

reirailé. — Maintenu. 

M. Andre (Maurice-Francis), en remplacement de M. Taillard, 
relrailé, — Maintenu. 

M. Gu doni (Paul), en remplacement de M, Hericord, relraité. — 
Mainulenu. 


Au grade de médecin commandant. 


(Pour prendre rang du 1° octobre 1955.) 


Les médecins Capilaines: 

2e lour (choix), M. Conjeaud (Jean), en remplacement de M. Koer- 
Lez, relrailé, — Maimenu. 

jer lour (ancienneté), M, Labhe (Pierre Léon-Eugène), en rempla- 
cement de M, Le Bousse, décédé, — Maüaintenu. 

de tour (choix). M. Corolleur {Guy-Gabriel), en remplacement de 
M. Domec, retrailé, — Mainltenu, 

{er tour çancienneté). M, Lacouture-Dugue (Francis-Georges Louis), 
en remplacement de M. Seys, décédé. — Maintenu. 

2e tour choix), M. Mattei (François-Marcel-Augustin), en rempla- 
cement de M. Avime, relrailé. — Mäintenu. 

er tour (anciennelé), M, Palanque (Albert-Lucien-Jean), en rem- 
p'acement de M, Brusq, reiraité, — Mainlenu. 

de Lour {choix}, M. Mafart (Yves-Jean), en remplacement de 
M. Aulezy, retraité, — Maintenu. 

jer tour ancienneté), M, Varon (Maurice-Jacques-Fabien), en 7em- 
placement de M. Nicol, retraité, — Maintenu, 

2% tour (choix), M Demmarchi (Jean-Louis-Albert-Georges), en rem- 
placement de M. Branche, retraité, — Majntenu, 
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Au grade de médecin capiluine, 


(Pour prendre rang du {er octobre 1955.) 
Les médecins lieulenants: 

% tour (choix). M, Guerin 
M. Conjeaud, promu. — Maintenu, 

5 tour (ancienneté), M, Chastel (Jean-Simon-Ma:y-Christian), er 
remplacement de M. Labbe, promu. — Maintenu. 

jer lour (ancienneté), M, Bordas (Pierre Roger), 
d” M. Corol'eur, promu. — Maintenu, 

% tour (choix). M. Huet (René), en remp'acement de M 
ture-Dugue, promu, — Maintenu, 

3e tour anciennelé). M. Maydat (Louis-Joseph}, en remplacement 
de M. Mallei, promu. — Maintenu, 

tee tour (anciennelé), M. Merceron (Pierre Louis), en remplace- 
ment de M, Palanque, promu. — Main'enu. 

ze tour hoix)}. M, Chastel (Claude-Emile', en remplacement de 
M. Mafart, promu, — Maintenuw. 

z tour (ancienneté). M. Creff (Paul-Clément-Marie), en remplace- 
ment de M. Varon, promu, — Mainlenu. 

{er tour (ancienneté). M. Goachet (Guy-Georges 
de M. Demarchi, promu. — Maintenu, 

2e tour (choix). M. Sentilhes (Louis-Charles-Tenri), organisation. 

3 tour {anciennelé). M. Pierchon (Elienne-Henri-Edmond), érgani 
Salior. 

{er lour (ancienneté), M. Berthe!e (Jacques), organisation. 

> tour (choix), M. Mol (Louis-Jean-Francois!, organisation. 

% tour (anciennelé;:, M. Chemier (Gérard-Claude-Adrien), organisa 
Lion. 

{æ lour (ancienneté). M. Gavarrino 
nisalton, 
2 lour 


(Jean), en remplacement de 
en remplacement 


Lacou 


, en réinplacement 


(Raymond-Charle--Louis), orga 


(choix. M. Gindrey (Jacques Louis), organisalion. 


B. — PuARMACIENS 
Au grade de pharmacien commandant. 
(l'our prendre rang du 1* oclobre 19%.) 


125 pharmaciens capitaines: 


tr tour (ancienneté), M, Biergeon (Max-Einile-Marrel), en rem 
placement de M. buval, retrailé, — Maintenu. 
% four (choix), M. Bergot (Jean-Louis-Marie}, en remplacement 


de M. Deinange, promu Maintenu. 


Au grade de pharmarien capilaine, 
(Pour prendre rang du {* octobre 193.) 


Les pharmaciens lieutenants: 
£r lour (ancienneté). M. Perisse (Juiien-Joseph-Etienne Pierre, en 
remplacement de M, Appriou, rétrailé. — Maintenu. 
% tour (choix, M. Saverse (Charles), en remplacement de 
M. Gauthier, retraité — Mainlenu. 


C. — OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 1% ociobre 1955.) 


M. le capitaine Fontaine (Roger,, en remplacement de M. Achard, 


promu, — Majnlenu. 


Au grade de capilaine. 
(Pour prendre rang du {*# octobre 1955.) 


2% four (choix). M. le lieutenant Cacciaguerra (Charles-Dominique), 
en remplacement de M. Fontaine, promu, — Maintenu 


+0 








Transferts de crédits et d’autorisalions de programmes. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées el 12 
Sécrélaire d'Etat aux finances el aux affaires économiques, 

Vu l'article 9 de la loi mo 51-651 du 2% mai 1951 relative au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses railitaires de fonclion- 
nement et d'équipement pour l'exercice 1951 (Défense nationale 

Vu la loi ne 51-1312 du 31 décembre 1954 relalive au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme pour l'exercice 1955 (IE — Avia- 
lion civile et commerciale) ; 

Vu la Joi ne 55-1041 du G août 1955 relalive an développement des 
crédits affectés aux dépenses du minisière de la défense nalionale 
el des forces armées pour les excreices 1955 el 1956, 





Arrélent: 


Art. fer. — Les arrêtés interministériels des 25 mars 1955, 14 avril 
1955 et 25 mai 195 portant transfert d'autorisations de programme 
et de crédits de payement de la section marine du budget de Ja 
défense nationale et des forces armées à la section IE — Aviation 
civile et commerciale du budget des travaux publics, des trans- 
ports el du tourisme Sont abrogés. 


Art. 2. — Sur les autorisations de programme et les crédits de 
payement ouverts au ministre de la défense nalionale et des forces 
arinées (section marine), pour l'exercice 1909, par La Loi ne 55-1044 
du 6 août 1955 et par des textes spéciaux, une aulorisalion de pro- 
gramme de 2.040.000 F et un crédit de payement de 1.%0.95%).000 
francs sont définilivement annulés conformément à l'élat A annexé 
au présent arrêté, 


Art. 93. — Il est ouvert au ministre des travaux publics, des 
{transports et du tourisme sur l'exercice 15, en addition aux aulo- 
risalions de programme et aux crédits de pasement ouverts par la 
loi n° 51-1312 du 3% décembre 1954 et par des textes spéciaux, une 
autorisation de programme de 2090300000) F et un crédit de paye- 
ment de LM04%4.000 F répartis par service el par chapitre confur- 
méiment à l'élat B annexé au présent arrèté, 


Art. 4. — Le ministre des travaux publies, des transports et du 
lourisine rendra compte de lermplot des autorisations de programme 
et des erédits de payement ainsi transférés dans les mêmes condi- 
lions que pour ceux de son propre budget. 


Art. 5. — Le ministre de la défense nalionale et des forces armées 
et le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques 
sont chargfs, chacun en re qui le concerne, de l'exéention du pré- 
ra arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 3 octobre 1955. 


le la défense nalionale et des furces armées 
et par délégation : 


Pour le ministre 


Le conseuler test hnique, 
CAMIIIE LAPE, 


Le Secrétaire d'Etat aux finances el aux affaires économiques, 
GILBENT-JL LES, 


—— 





Etat A. — Aulorisalion de programme el crédits de payement 
annulés Sur l'erercice 1455 au budyel de la défense nationale 
él des forces armees echion Marne). 





———@ a — _— _ — — —— » 














‘ 
> 1 AUTORISATIONS CRÉDITS 
“£= LIBELLÉ DES CHAPITRES de programme de rivement 
mn “+ 
Z £ annulées annulés 
ie à = $ Et PPS SRE USSR 
Francs Francs, 
Détense nationale. 
SECTION MARINE 
lrree II - MOYExs DES anMe 
ET SENVICES 
#* partie. Matériel 
et fonctionnement des services 
319 Logements, cantonnementes 
DORE sc out sa TP" » 17 900 000 
# partie Travaux d'entretien 
2-91 | Entretien des immeubl] et du 
domaine mmil.taire. . soso. [] 202.04 000 
To!lal pour le titre III...... ” HU). A). CM) 
Triug V. EQt IPEMENT 
"a partie _ Infrastru lure 
51-61 | Aéronautique navale, — fi “ 1.900 000.000! 1.521.000. 000 
01-62 | Aéronautique navale, — Acquisi 
lions immobilières. ............ 01.300.000 56.000.000 
Total pour le titre V......,1 %.000,%00.000! 1.726.000 ,00) 
Tolal pour l'état A....! 2.004).3%09.000! 1.910.950.009 
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Autonisalions de programme et crédits de payement 
os au budget des travaux publics, 
Arviahon avide et commrr- 


Etat 8. 
ouverts sur l'exerouct 
des transports el du tourisme (Il: 




















crale) 
e— — ———_—_———_—_—_— — 
# 
- ? At TORISA TIONS CRÉDITS 
$ 1 2 LIBELLÉ DES CHAPITRES de programme de payement 
Les 4 accordées ouverte 
-— | —— _ ——— 
Frances Francs 
Travaux publics, tramtports 
et tourisme. 
Il AVIATIU'N CINILE 
FT LOMMEILTIALE 
Frror HI MOYENS LES SENVHE: 
ke partie Matenetl 
et Joncloonnement des s'rvices 
491 [Lovers et indemnités de réquis 
tion l'aveinent pour k 
compte d'autres départements 
roimistérie! à PPT » 1.200.000 
parti Trauvauz d'entretien 
Jo 62 |Hases aériennes —  Travau: 
d'entreliwn des immeubles et 
di bas aériennes Tra 
vaux effectue pour de cet ile 
d'autr départements rimes 
lrels aa Ssdusoneent . 307.000 .000 
Total pour le titre MH......! , 320. 950.000 
Errur \ IN ESTISSEMENTS 
EXÉCUTSS Pan L EYA4T 
ke partir Transports, — Com 
muntcalims et telecommtumi 
cations 
559 lravaux et installations efles 
tuées dans la métropole pour 
le compte dautres départ: 
ments ministériets (arquisitions 
umtmoliliéres, travaux, fourni 
lures, main d'auvre che «1 
surveillance 1 081.306. 00) 619.905 .000 
& partu Inresl,sements 
hors métropole 
5802 [Travaux et installations effe: 
tués hors mrir poli pour le 
comple d'autres departement: 
memistériets (acquisitions nine 
hilières, travaux, fournitures, 
main-d'œuvre et surveillance) 1.009.000 .000!  970.035.000 
Total pour le titre V...... | 2 04), 100.000! À. KI. 0x). UK) 
Total pour l'état B... 2.000.300.000) 1.910.100. 0) 





Le tministre de la défense nationele et des forces armées et le 


secrétaire d'Etat aux finances et aux aflaires économiques, 

Vu l'articte 27 de la loi ne 52-442 du 30 décembre 192 portant 
ouverture de erédits provisoires appléab'es au mois de janvier 100 
percevoir les impôts pour lexer- 


ot autorisation provisoire de 


ciee 1% 


Vu la loi ne 554041 du 6 août 19% relative au développement des 
crédits afleciés aux dépenses du minisière de la défense nalionaie 
el des forces armées pour les exercices 15 el 1906, 


Arrélent: 

intesministériels des 17 mars 195%, 16 avril 
ton et 25 nai 1905, portant transfert d'autorisations de programme 
et de crédits de payement de la section marine à Ja section air 
du budget de la défense nationale et des forces #rmées pour l'exer- 
cice 1%5%5, sont abrugés. 

Art. 2. — Sur les autorisations de programme et les crédits de 
payement ouverts au ministre de la défense nalionale et des furces 
arimées, pour l'exercice 19%55, par la loi n° 15 104% du 6 août 1%, 
et par des textes spéciaux, une autorisation de programme de 


Art, fer, — Les arrûlés 


13 bo millions de francs et un crédit de payement de 6 311.720.000 
francs sont définitivement annulés conformément à l'état A annexé 


au présent arrété. 





Art. 3%. — I est ouvert au ministre de la défense nationale et des 
furces armées sur l'exercice 1955, en addilion aux autorisations de 
programme et aux crédits de payement ouverts par la loi n° 55-104 
du 6 août 155 et par des textes spéciaux, une autorisation de pro- 
gramme de 13620 millions de franes et un crédit de payement de 
6.341.720.000 F, répartis par chapitre conformément à l'étal B annexé 
au présent arrété. 

Art. 4. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 3 octobre 19535. 

Pour le ministre de la défense nationale et des forces armées 
el par délégalion : 
Le conseuler technique, 
CANILLE LABÉ. 
Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
GILRENT-JULES. 








Etat A. — Aulorisalions de programme et crédits de payement 
annulés sur l'exercice 1955 au budget de la défense nationale 
et des [orces armées (section Marine). 








— 
nn 
© £ AUTORISATION: CRÊDITS 
Si = LIBELLÉ DES CHAPITRES de programme | de payment 
z = annulées. aanulés. 
Frances. France. 


Defense nationale. 
SECTION MARINE 


Trrue I — MOYEXS DRS ARMEK 
ET SERVICES 


ie partie, — Matériel et Jonction- 
nement des armes et ser 
taurs, 


Entretien des matériels de série 
de l'acronautique navale....... 


MH 62 
1.200 .000.000! 1 .870.000.000 

Trrne V. — EQUIPRMENT 
3e partie. — Fabrications. 


\éronautioue navale, — Matéri-] 
de sérit........e asscossseesesses 


53 61 
12.420.000.000! 4.471.720.000 





Tolal pour la sertion Ma 
13.620.000.000 | 6.341.720.000 


FINC ...0. sms. 














Etat 8. — Autorisations de programme et crédits de payement 
ouverts sur l'erercie 195 au budget de la défense nationale 


el des forces armées (section Air). 











€ Ë AUTORISATION! CRÉDITS 

st LIBELLÉ DES CHAPITRES de programme | de payement 

pr + accordées. accorde 
Francs. Francs 


Défense nationale. 
SECTION AIR 


Tirage HI. — MOYENS DES ARMES 
ET SERVIS 


ÿ° partie, — Matériel et fonction- 
nement des armes el ser- 


vices, 
34-71 Entretien et réparalions dn ma 
tériel aérien assurés par Ja 
direclion technique et indus- ” 
triclle ......... che déstotté | 1.200.000.000! 1.870.000 .000 
Tirue V. — EQUIPEMENT 
3e partie. — Fabrications. 
53-13 [Matériel de série de l'aéronau- 


12.420.000.000! 4.474.720. 000 


tique navale ................... 


Tolal pour la seclion Air..| 13.620.000.000 6.341. 720.000 
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Administration centrale de la guerre. 


Par arrèté du 14 septembre 19%, les administrateurs civils dont les 
noms suivent Sont inscrits au tableau d'avancement va'abie peur 
l'année 1950, dans les conditions ci-après, 


Administrateurs civils de classe exceptionnelle, 


Mile Treillet, administrateur de {re classe, %e échelon. 
Mile Cornuot, adiminis'raleur de {re classe, % échelon. 


Administrateurs civds de 1re classe. 


4 


f Ivonnet, administrateur de 2% classe, % éche:an. 
Bouzou, administrateur de ?° classe, ?e (chelon. 
. Rertout, administrateur de ?° classe, 2e échelon. 
Coutant (André), administrateur de 2° classe, 3 échelon, 


£Ez< 


Administrateurs civils de % classe. 


Cru, administrateur de 3% classe, fe échelon. 

. Lafay (Marcel), administraleur de 3% classe, 4° échelon. 
Lacroix, administrateur de 3° classe, 4 échelon. 

. Darriu!at, administrateur de 3% classe, #° échelon. 
Dambeza, administrateur de 3° classe, 4° échelon. 


Lzxzz 


Administrateur civil de % classe (adjoint), 


M. Golomb, assistant administrateur, 3° échelon. 





eee _— 


Par arrêté du 5 octobre 1955, les administraleurs dont les noms 
suivent sont promus dans les condilions indiquées ciaprès ; 


Administrateurs civils de classe exceptionnelle, 


(Pour compter du 2 janvier 1%0.) 


Ville Treillet, administrateur de {re classe, 3e échelon. 


(Pour compter du 16 janvier 1950.) 


Mile Cornuot, administrateur de tre classe, %* échelon, 


Administrateurs civils de 1re classe. 


(Pour compter du 1° janvier 1950.) 


M. Ivonnet, administrateur de 2% classe, 2e Cchelon. 


(Pour compter du 9 mars 1950.) 


M. Bouzou, adrainistrateur de 2% classe, % échelon, 


(Pour compter du 27 mars 19%%.) 


M. Bertout, administrateur de % classe, 2% échelon, 


(Pour compter du %9 août 1950.) 


M. Coutant (André), administrateur de % classe, 3° échclon. 


Administrateurs civils de 2? classe. 


(Pour compter du 1er janvier 1950.) 


. Cru, administrateur de 3% classe, 4° échelon. 

. Lafay (Raymond), administrateur de 3° classe, # échelon. 
. Lacroix, administrateur de 3° classe, 4° échelon. 

. Darriulat, administrateur de %e classe, 4 échelon. 

. Dambeza, administrateur de 3° classe, 4° échelon, 


ÉE£££< 


Administrateur civil de % classe (adjoint). 
(Pour compter du 3 juin 195%.) 


M. Golomb, assistant administrateur, 3° échelon. 
6 © ©- 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Autorisation d'alièner aux enchères publiques un immeuble domanial 
situé à Guipavas ot au Relecg-Kerhuon (Finistère). 





Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu l'article 1% de la loi du 1° juin 1864, modifié par l'article 1e 
du décret-loi du 21 decembre 1926, l'article 47 de la loi ne 47-1169 
du $ aout 1947, l'arlicie 11 de La loi ne 48-1316 du 25 septembze 1433 
et l'artice 6 de la loi n° 50-923 du 8 août 1%; 

Vu les procès-verbaux de remise an domaine en dale respective- 
ment du 6 avril 1951 et du 27 février 1952: 

Vu l'avis favorable émis par la commission centrae de contrôle 
des wpéralions immobiières au cours de sa séance du 12 juillet Ho, 


Arrcie 

Art. 1° - Est autorisée la vente aax enchères publiyiws dans 
les formes déterminées par les lois des 19-16 floréal an X, » venlôse 
au XI et 18 mai 1950, d'un ensemble immobilier dépendant de 
l'ancienne puudrerie dite du « Moulin Blanc » et comprenant 

lo Les terrains, d'une superficie approximative de 11.116 mr”, 
compris dans l'enceinte de la poudrerie sise sur le territoire de la 
commune du Relecq-kerhuow entre la rue Lamartine et la ligne AD 
du plan n° 2? annexé au présent arrêté, ainsi que les bâtiments 
y édités ; 

2» La parlie, d'une superficie approximative de 4.211 m?, sise sur 
le territoire de la commune du Relecqg-Kkerhuon, à l'Est de la rue 
Lamartine et désignée sur le pian n° 2 annexé au présent arrêté par 
les appellations de lot nes 7, 8, 9, 10, 11, 12 et garage; 

3+ L'annexe dite « Propritlé Kergeuze » située sur le terriloire 
de la commune du Relecq-Kerhuon, d'une superficie approximative 
de 12810 m?; 

io L'annexe dite Propriété Marzion située sur le territoire de 
la commune du Relecg-Kerhuon, d'une superficie approximative de 
#.115 m°; 

ue L'annexe dite « Propriété Burlet » située sur le terriloire de la 
commune de Guipavas, d'une superficie approximalive de 675 m?: 

6e L'anuexe dile « Annexe de Mesgaloi située sur le territoire 
de la commune de Guipavas, d'une superficie approximative de 
18.8) m°; 

1° L'annexe dite « Propriété Costour », située sur le territoire des 
communes du Reecq-Kerhuon et de Guipavas, au Nord de l'annexe 
dite de Coatanguy, d'une superficie approximative de 22870 m*, 
te! que cet ensemble immobilier figure sur les plans annexés au 
présent arrêté, 

Art. 9 — Le chef du service des domaines est chaïgé de l'exécu- 
tion du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de ia 
République française. 


Fait à Paris, le 23 aoû! 1953 
CILBKRT-JULES. 





——_—_ 





+0 - —— 


Définition des localités ou zones qui souffrent de sous-emploi 
ou d'un déveionpemont économique insuffisant. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'industrie et du commerce, le ministre du travail et de la sécu 
rilé sociale, le ministre de la reconstruction et du logement, Île 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et ie secré- 
laire d'Etat aux affaires économiques, 


Vu le décret n° 53878 du 20 juin 1%5 relatif à l'instilulion de la 
prime spéciale d'équipement, 


Arrétent 


Art. for, — La prime spéciale d'équipement instituée par ie décret 
no 55-878 du 930 juin 1%% ne peul être accordée que pour la création 
ou l'extension d'établissements industriels dans les localhés ou 
zones disposant de possibilités techniques et économiques d'implan 
talions d'entreprises viables et qui présentent les caractéristiques 
suivantes : 

a) Localités ou zones où les activités industrielles existantes sont 
notablement insuffisantes pour assurer l'emploi de la main-d'œuvre: 
l'excédent de main-d'œuvre se traduisant par l'existence d'un ch 
mage total ou partiel de caractère permanent, où par un chitfre 
clevé el permanent de demandes d'emploi non satisfaites ; 

b) Localités ou zones où la fermeture décidée ou attendue d'usines 
ou une réduction importante de leur activité est de nature 4 créer 
à bref délai une situation comparable à celle définie au para 
graphe 4, 

c) Zones où existe un surplus de main-d'œuvre rurale d'impor 
lance exceptionnelle, de telle sorte qu'il est impossible d'élever 
suffisamment le niveau de vie de la population par le sem déve 
loppement de la production agricole ou l'amélioration des méthodes 
de culture. 












8 Octobre 143 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





9910 JOURNAL OFFICIEL DE LA 
Art. 2%. — Les localités ou zones remplissant les conditions ci 


dessus et où pourra, en conséquence, ctre accordée la prime spé- 
cale d'« quiperment, cront déterminées, soit dans le cadre des 
d'acton régionale : pprouvé: dan: les conditions fixées 


Prograrnirn 
ne 55833 du 93 juin, soit par arrélé inler 


à l'article 3 du décret 
maunistérnivs, 
Fait à Pari le 28 août 1955. 
Le manistre des finanres el des affaires cronomiques, 
VIENLE VPHIIMELIX, 
Le ministre de l'industrie et du comme ree, 
ASDUE MOlhE, 
Le maunistre du trarait et de la sécurité sociale, 
PALL BALON, 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROCEIt Dt et HET, 
Le secrélaiuwe d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
GILMENT JULES, 
Le sccreleire d'Etat aur affaires économicues, 
IEEE AMELIN 
+0e- 








Ouverture de crédits. 





Par arrêté en date du # octobre 1953, des crédits spécianx ont été 
Oouvt \u budget du ministère des finances, en augmentation des 
restes à payer de l'exercice 1952, au titre des chapitres ci-apn 
Cha; 20 + Achat et fonclionnement du matériel! automo- 

bille nés dodoosne dos cerdésee APPPPPPETTILIILT OT OT e 1:9.75F, 
Chap. 1010 Prestations et versements facullalifs..... « 0,0%) 


099.709 F. 


Conditions d'application du décret n° 55-876 du 30 juin 1955 
relatif aux sociétés de développement régional. 
Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 
Vu le décret no 53876 du 90 juin 1%5 relatif aux sociétés de 


développement régional, 


Arrcltent 
Art, Ÿr Les conventions prévues à l'alinéa € de l’article 1+ 
du décret n° Ha#76 du 9% juin 1955 sont établies après avis du 
| de cirection du fonds de développement économique et 


conseii 
soc tal 

Elles comportent obligatoirement l'objet de la socicté, son 
s'intéresse et les conditions de constitu- 


siège, 


la région à laquelle ell 
tion du capital minimum visé à l'article 7 du décret n° 55-8356 
du 30 juin 1% 

art. 2 L'octroi de la garantie d'un dividende minimum visée 
du décret ne 55856 du 90 juin 1255 est subordmné à 


à l'article fe 
convention complémentaire entre le ministre des 


la signalure d'une 
finances et la société de développement régional, après avis du 
conseil de direction du fonds de développement économique et sociaf. 

La convention détermine l'étendue et les modalités de la garantie ; 
elle précise les conditions de remboursement de la delle qui, par 
l'effet de la garantie, pourrait être contractée par la Société de 


développement régional vis à-vis de l'Etat. 
Art. 3%. — A l'appui de la demande de garantie de dividende, la 
sociéte de developpement régional présente au rninistre des finances 


on programme d'action qui doit répondre aux objectifs des pro- 
wumes d'action régionale prévus par le décret n° 55-876 du 30 juin 


sur ce programme, le commissaire du Gouvernement recueille 
l'avis des préfets et des inspecteurs généraux de l’économie natio- 
pale des départements et régions dans lesquels la société de dévelop- 
pement régional exercera ses activités, Les comités d'expansion 
cconomique prévus par le décret ne 44-1231 du 11 décembre 1954 
seront consullés lorsqu'ils ont été agréés conformément à l'article 2 
dudit décret, 

Les avis prévus à l'alinéa précédent seront communiqués au 
conseil de dLrection du fonds de déveioppement économique et 
suc hd, 

Le programme d'action de la société de développement régional 
peut être modifié ou complété avec l'accord du ministre des finances. 
Les avis prévus à l'alinéa 2 ci-dessus seront recueillis au préalable 


par le commissaire du Gouvernement suz les modifications ou com- 
piéments envisages, 

Art, 4 Lorsque la société de développement régional demande 
que l'étendue de la garantie soit augmentée, celle extension peut 


étre accordée par un avenant à la convention complémentaire 


prévue à l'arlicie 2 ci-dessus, dans les conditions fixées à J'arlicle 3. 








art. 5. — Le commissaire du Gouvernement veille à ce que les 
prises de parlicipations de la sociélé de développement régional 
restent dans le cadre du programme d'action de la société prévu à 
l'article 3 ci-dessus et oppose son velo à toule opération qui lui 
parait s'en écarter. 

Art. 6. — Des ccmates rendus périodiques sur l'1:'ivilé de a 
soviélé de développement régional seront adressés par le commis- 
saire du Gouvernement au conseil de direction du fonds de déve:op- 
pement économique et social, aux prélets et inspecteurs généraux 
de l'économie nationa'e intéressés, Les comités d'expansion écono- 
mique prévus paz le décret ne 51-1231 du 11 décembre 1954 seront 
tenus informés desdites activités, 

Art. 7. — Le directeur géné:al des impôts et le directeur du Trésor 
sont chargés, chacun en ce qui le cunverne, de l'application du pré- 
sent arrélé, qui sera publié au Journal ofliciel de a République 
française, 

Fait à Paris, le 3 octobre 1955, 

Le ministre des [inances et des affrires économiques, 
PIRE PFLIMEIN. 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 








+0 


Arrêté portant rattachement d'autorisations de programme et de 
payement pris en application de l’article 7 de la loi n° 53-1324 du 


31 décembre 1953, 

Rectificalit au Journal officiel du 27 septembre 1955: page 9199, 
2e alinéa, 5 ligne, au lieu de: « pour reconstrust.on des meubles », 
lire: « pour reconstitution des m£éubles ». 

vanREs 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret n° 55-1329 du 6 octobre 1955 relatif au mode de recou- 
vrement des redevances collégiales encaissées au profit de 
l'Etat en vertu de l’article 238 de la loi de finances du 13 juil- 


let 1225. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 23S de la loi de finances du 13 juillet 1925; 

Vu je décret du 14 seplemibre 1925, modifie par le décret du 


21 mars 1927, 


I { role: 


Art. fer, — L'article 1 du décret du 14 septembre 1925, modi- 
fié par le décret du 24 mars 1927, est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Les recettes de l'externat des collèges communaux de gar- 
çons et de jeunes filles sont effectuées pour le comple de l'Etat 
dans les conditions suivantes : 

« Les redevances collégiales sont exigibles d'avance au début 
de chaque trimestre scolaire, Elles sont dues en tout état de 
cause pour le trimestre entier. 

« Elles sont recouvrées suivant Jes règles applicables au 
recouvrement des créances de l'Etat étrangères à l'impôt et 
au domaine soit au vu de titres de perception émis pour chaque 
redevable par le principal ou la directrice du collège et assignés 
payables à la caisse du complable municipal lorsque linternat 
du collège est géré au compte du principal, soit au comptant 
par l'agent spécial du collège lorsque l'internat est géré en 
régie communale ou par l'économe lorsque l'internat est 
exploité en régie d'Etat. Dans ces deux derniers cas, l'agent spé- 
cial et l'économe sont tenus de verser tous les dix jours les 
sommes qu'ils ont encaissées l'un à Ja caisse du comptable 
municipal, l'autre à celle du receveur particulier des finances 
ou du trésorier-payeur général dans ie ressort duquel est situé le 
collège, Ce versement est appuvé d'un état nominatif des rede- 
vables établi et visé par le principal ou la directrice du col- 
lège pour valoir titre de perception. 

« En cas de difficultés de recouvrement, les redevances eol- 
légiales font. dans tous les cas, l'objet de titres de perception 
rendus exécutoires par le préfet dans les conditions prévues par 
l'article 2 de la loi du 13 mars 1942. » 
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Art. 2, — Le ministre de l'éducation nationa!e et 
des tinances et des affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le G octobre 1955. 





le ministie 


EDGAR FAURE. 
Par le présiden! du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
—20 2 — — 





Décret du 6 octobre 1955 portant approbation d'une disposition sta- 
tutaire Par application de l'ariicle 99, paragraphe 3, de la loi du 
19 ociobre 1946. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur 'e rapport du ministre de l'éducation nalionale, An ministre 
des tinances el des affaires économiques ei du secrélaire d'Elal 
aux finances et aux affaires économiques, 

Vu l'article 99 ($ 3) de la loi ne 46-2297 du 19 octobre 196 
relative au statut général des fonctionnaires, 

Décrète : 

art or, — Æst approuvée la disposition incérée à l'arlic'e 16 
des statuts du Centre de forrualion des maitres ouvriers sidét 
gites de Moselle: 

« Lor-qu'un poste de répéiiteur technique nécessilera la présence 
d'un titulaire à terups plein, Sa nominalion ne pourra êlre que 
prononcée par le Gouvernement où approurée par lui, sur pro- 
positions du conseil d'administration de :’a:sociation ». 

art. 2. — Le ministre de l'édnsation nationtle et le ministre des 
finances et des affaires économiques sant chargés, chacun en «e 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
üu Journal officiel de la Répubiique française, 

Fail à Paris, le 6 octobre 1955. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIS. 


EDGAR FAURE. 


Le min'stre des finances 
et des affaires éconorniques, 
Le secrétaire d'Elal aux finances PIERRE PFLIMLIN, 
ct aux affaires économiques, 

GILBERT-JULES. 





+0. 
Creation de certificats d'aptitude professionnelle. 





Par arrèl£ du 19 septembre 1955, ont été créés, dans le déoarlement 
des Landes, les certificats d'aptitude professionnelle de « brodruse » 
(broderie blanche) et de « repasseuse de fin ». 

fous renseignements sur ces examens pourront être fournis sur 
demande adressée à la préfecture (service de l'enseignement tech- 


n'qui ). 
—+- 62 








Liste des spécialités qui définissent le diplôme de docteur sanction- 
nant le troisième cycie ’enmSeignement dans les facultés des 
scicnces. 

Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 2% juillet 1% portunt cr'ation d'un troisième 
cycle d'enseignement dans les facullés des sciences: 

Vu le décret du 8 janvier 1% xant les imolalités d'exécution 
du décret du 20 juillet 1951; 

Vu l'arrèié du 22 juillet 1955 fixant la liste des epécialités qui 
détinissent le diplôme de docteur sanctionnant le troisième cvele 
d'enseignement dans les facultés des sciences; 

Vu les propositions des assemblées des facultés des sciences : 

Vu l'aiis de la section permanente du conseil de l'enseignement 
supérieur, x 

Arrête : 

Wriicle unique. — La liste des spécialités qui définissent le diplôme 
de docteur sanctionnant le troisième cycle d'enseignement dans les 
lacullés des ciences est complétée comme suil: 

Facuilé des sciences de l'université de Paris: oréanographie, 

Faculté des sciences de l'universilé d'Aix-Marseille : océanographie, 

Facullé des sciences de l’université d'Alger: océanographie, physi- 
que théorique, 

Faculté des sciences de l'université de Bordeaux: physico-chimie 
structurale, 

Faculté des sciences de l’université de Grenoble: magnétisme et 
physique du solide. 

Faculté des sciences de l'université de Lille: chimie de la houille. 

Faculté des sciences de l'université de Nancy: biochimie appliquée, 
Chimie physique. 

Fait à Paris, le 23 seplembre 1955. 

Pour le ministre et par délzalion: 
Le chef de cabinet, 


GFORNGES MORLOT. 
—@- ® 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 55-1928 du 8 octobre 1955 relatif au financement des 
sections locales du fonds d'investissement pour le dévelonpe- 
ment économique et social des territoires d'outre-mer, 


Le présid t du conseil des m stres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires érono- 
miques, du ministre de la France d'outre-mer et du secretaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économique 


Vu la loi n° 46-860 du 50 avril 1946 tendant à l'étabissement, 
au financement et à l'exécution des plans d'équipement et de 
développement des territoires relevant du minis le la Franre 


d'outre-mer, ensemble lécret n° 49-532 du 3 juin 1949 et les 
ci moditicaufs subséquents pris pour l'application de ladite 

Vu le décret-'oi n° 55-556 du 20 mai 1955 tendant à la réxisa- 
tion du plan d'équipement des territoires d'outre-mer, 


Décrète : 

Art, #9, — La répardlion entre les chapitres GS-92 et 60 80 du 
budget du ministère de Ja Frauce d'outre-mer des autorisations 
de programme ouvertes par le lécret n° 00-000 du 20 mai 155 
pour le financement des sections d'outre-mer du F, 1 D, ES 


pour les deux exercices 1956 et 1957 est modiliée atnei qu'il suit 
ea millions de francs 

















156 1057 
Chapitre 68-02 Subvenlions .....s.seoisse: “} 15.000 15.006) 
Chagutre GD-N0, — Avahces casse cenirale d 
MR ON MN ML sandontisehbtenssosrténeciéttous 5.) 5.00) 
Tolal ssoseosossosocsseseeossescssossse A). 006) PIRLLT 
Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de la Franure d'outre-mer et le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques sont harzres, chacun €! e 


qui le concerne, de l ppiication du present décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répubaique française. 
Fait à Paris, le G octobre 1955. 
EPGAR FALKE.. 
Par le pré-ident du conseil des ministre 
Le mainustre de la France d'outre-mer, 
FIERRE-HENRI TELIGEN, 
Le ministre des finances el des affaires 6 onomIqU $, 
PIPARE PELIMEIN, 
Le secrétaire d'Etal aux finances 
el aux affanes CCONOMUGUES, 
CILBERT-JULES. 





+ © ©. 


Contribution des territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer au fonds commun de la recherche scicniihque &t 
technique outre-mer. 





Exenoux xs 


Le ministre de la France d'outre-mer el le seciélaire d'Elat au 
finances el aux affaires économiques, 

Vu le décret no De Su du ‘0 juin 1055 portant région nt d'adrnai 
nistration publique el retatif an fonds conmnoun de la recherche 


l 


scientuique et lechuique outre-mer €t nolarmanend Son titre Bt, 


Arrètent: 


fr. dr. La part contribuiive des territoires relevant du minis 
tère de la France d'ouitre mer, sur le produit des droits et ax 
pereus sur leurs exporlalions, au fonds comm de Ta reci 
scientifique el technique oulreancr est fixée aiici qu'il suit pour 
l'aunée 1%: 
Fron 
L rot 110% 
Afrique ocidentale française, ......, lotir séiués ON) it) (Mu 
Afrique équaluriale francaise. ........…. MT RON ARTE IRUTE 
ESS RE IN PU Te Tr ON (MM (His 
RL entend cc dur onu se dt ndlr tissue 44 1400 144) 
PRE NS NP RP RE LR LRU L 
Nouvelle Calédonie RAR RER T “ 00 (éwi 
Etablissements français de l'Océanie... CLIN LES 


ho. AN 0 
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Art, 2. = L versements ser t effecinés selon l'échéancier 

t t 
l lu } ! rréi 

rl { ‘ "] 1 t nt | RUN . 

1 cl hi ? Î t jurt Î 0 

A } Ï f res intér de cont chars chacun 
‘ ex | ‘ pre rri «! 1 
1 v d à Frar d'outre mer 

1 l 21 s ubre 1955 

L: ministre de la France d'outreé mer, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le drert r du cab et, 
ADOLPHE TOLFHAIT, 
1 d'1 ‘ finance 
L L [AE] ut 
LA (| n 
1 ’ avt 
[l du bixlget 
Î , 
—— 4 9 ©——— 

I E 126 

Le n tre de la France d'outre-mer et le srcrélaire d'Elat aux 
t ( 

\ 1 | juin f rlant reglement d'admmi 
1 Î | { iihuli à a recherche 
F t | el 1! mument son litre 1, 

\ 

\ | | [NLE ! e dr torritoir relevant du minis- 
Î | | ‘ t i pro t dc droils et taxes 
j Û F ' ninun de 1 recherche 
8 el tech tu ireqmer esl Nice aunsi qu ui suit pour 
1 I 

Frances 
LU opoltains 
A" f ER ososonsdtédasen eo seesvoce: 20,000 .000 
\ e franca séniors racetesuetdsse . ALL LAL LE 
CRE “has cos croiss vencensesbtétosse tele done . DS. OX), O0) 
MONTERNERR ons éssronéessrtondenndièieiseuseureséeennre . 1=.000 .000 
1 PPS TT PT PE PT QT EE D . 11.000, 04x) 
PONNENE AIRIS … nsc totemen enterrée . pe i. 00.00) 
[l | L "1 Ta) (Hu) 
hour. (NA) (UN) 
tr, © I vi nent ront effectués trimestriellement par 

| Î 

A | f «t | ni sage nt ec] res È chacun 
{ l le « the, [AR don du présent arroié, qui sera 

1 4 li of[u el du mm lu! de la France d'outre-mer, 

1 \ lu le 24 ñ n! 1% 

1 n tre de la France d'outre-mer, 
l'our le ministre et por di légalion : 
Le drecteur du cal net, 
ADOLTHE TOUFFAIF, 
1 ta re d'Etat avr finances 
‘ rt ujju ‘ HO UES 

Pour l crétaire d'Elat et par délégation" 

Le drecteur du bu iget 
Var cm nt du directeur du budget: 

Le chef du service, 
MANIIAL SIMON 
— — — +0 
Administrateurs. 

Par arrété du ?%% août 1955, M. Masson (Paul), administrateur 
de échelon de la France d'outre-mer, placé dans la position de mis- 
sion dans la métropole pour une durée de trois mois, à compter du 
ter mmai 195%, par arrêlé no 6Nù CAM du 15 mai 195, est maintenu 
dans celle position pour une nouveile période de ftéois mois, à 
compler du fer août 1955, pour exercer les fonctions de chef de 
cabinet du ministre de la France d'outre-mer. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8 Octobre 19:35 














— — + 





Régisseurs d'avances. 
Par arrêté en date du 24 septembre 1955, M. Bellemin-Laponnag 
muni régisseur d'avances de la caisse instaile auprès de 


e [EL PM 
l'adiministrat on centrale du ministère de la France d'outre-mer pour 
résement des dépenses imputables aux budgets généraux et 
Vuix de wrriloires d'outre-mer et aux sections locales du 
LL ES 


—60 _ — 


arrété en date du 2% septembre 1955, M. Guisnet est nommé 
rogisseur d'avol de la caisse installée auvrès de ladiministration 
inistère de la France d'outre-mer pour le payement 


mputabies au budget de l'E‘at ou à la secliun générale 








++. 





Tour de service outre-mer des fonciionnaires C:vils 
aprarienant aux cadres régis par décret, 


Embarquement à partir du 17 novembre 1955. 
Toute'ois, ‘es fonctionnaires qui devaient embarquer en octobre 
ln el qui ont }; 1 des ordres à cet ellelt rejuindront ‘eur poste 
à la dale primilivement fixée. 


Les personne:;s ci-après désignés seront, dès nolifi ation, souris 
aux vaccination: réglementaires s'il y à lieu. 

Ils devront, s'ils ie désirent, adresser au chef du service admi- 
nistratif Marseille on Bordeaux) une demande d'autorisation 
d'emmencr leur famille ouire-mer, en indiquant la composition 
de ceile dernivre, ie chef du service staluera par délésation du 
minisire. 

Les départs pouvant avoir lieu par voie maritime ou aérienne, 
i! est recommandé aux intéresés de préparer en conséquence leurs 
bazages de route. 

es embarquements par voie maritime auront lien à la diligence 
de services de Hirdeaux et de Marseille, Les déjarls par voie 
aérienne à Ja dilizence de la direction du personne! de l'admi- 


uistration cenira'e (régulation marilime et aérienne). 
Les demandes deg <ursis d'embarquement, eppuyées de toutes 


pièces juslificatives, seront à adresser au service administrateur 
Content 
POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
PERSONNEL SUPERIEUR 
SERVICES ADMIXSTRATIFS 
Groupe des directeurs. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 


M. Diu (Marcel), directeur de {re classe. 


CHIFFRE 
Croune des chiffreurs principaux et premiers chiffreurs. 


Pour servir au Togo. 


M. Garcia (René). 
ADMINISTRATION GENERALE 
Croupe des chefs de bureau. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. Marais (Claude). 
TRAYAUX PUBLICS, MINES ET TECHNIQUES INDUSTR!ELLÉES 


Groupe des ingénieurs de 1, 2°, 3°, 4 classe 
et des ingénieurs adjoints de 1: et de 2° classe. 


Pour servir en Afrique équatoriale française. 
M. Repiquet (André). 


Croupe des ingénieurs adjoints de 3° et 4° classe 
et des adjoints techniques. 


Pour servir en Afrique équatoriale française. 
M. Martre (Gérard). 
PORTS ET RADES 
Groupe des lieutenants de port. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. Barbe (Maurice). 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 55-1320 du 6 cctobre 1955 modifiant provisoirement 
le statut du corps des ingénieurs de la météorologie naliona.e. 


le P ésident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisiue, du ministre des finances et des affaires écono- 
miiques, du secrétaire d Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques et du si taire d'Elat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946, portant statut général des fonc- 
üannaires : 

Vu le déeret n° 46-887 du 30 avril 1946 portant règlement 
d admin ation publique pour Fapplicafñion de l'article 4% «ue 
l'ordonnance n° 43-2665 du 2 novermbre 1943 et fixant Je statut 
du corps des ingénieurs de la météorologie : 

Vu Je décret n° 48-1108 du 99 juillet SAS portant classement 
hiérarchique des grades et emplois es personnels civils et miti- 
tuires de lElat relevant du régiine général des retrailes, et 
notamment son article 35, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1, — Jusqu'à intervention du statut particulier prescrit 
à l'article 2 de la loi du 19 octobre 1946, le siatut du corps des 
jugénieurs de li météorologie est provisoirement modifié ainsi 
qu il suit, 

Art. 2. — Je grade d'inspects ur général de la méléorolog C 
comprend trois écheions, 

Art, 3. — Pour jies ingénieurs ordinaires de la météorologie, 
il est créé une « hors-classe » qui comporte trois échelons. 

Pour ètre promus à la hors-classe, les ingénieurs ordinaires 
doivent cempler au moins douze anntes de services publhes, 
dont trois accomplies en qualité d'ingénieur de tre classe, 

l'effectif des ingénieurs de Ja météorologie hors classe 
n'excédera pas S p. 109 de l'effectif total du corps. 

Art. 4. — La durée du temps à passer dans chacun des éche- 
Jons prévus aux arlirles 2 et 3% ci-dessus pour êlre promu à 
l'échelon supérieur est de deux ans. 

\rt, 5. — Sont abragées toutes dispositions antérieures 
contraires au présent décret, 

Art, 6. —- Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques et le secrilaire d'Etat à la présidence An conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique francaise. 

Fait à Paris. le G oc!'obre 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le présent du con<eil des ministres: 
Le ministre des travaur publics, des transports 
el du tourisme, 
ÉDOUAFD CORNIGLION-MOLINIER, 
Le ministre des [inances el des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrélaire d'Etat aux [inances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseu, 
JEAN MÉDECIN. 
0 2—— - 








Déclaration d'uiilité publique des travaux de déviation de la route 
nationale n° 13 « bis » au territoire de la commune de Barentin 
(Seine-Maritime). 


Le ministre des travaux publes, des transports et du tourisme, 
Sur la proposition du directeur des routes et de la circulation rou- 
ière, 

Vu le décret du 8 août 19% relatif à l'expropriation pour cause 
d utilité publique, modifié par le décret du 3% octobre 1935; 

Vu le décret du 2 mai 19% portant règlement d'administration 

ge sur la procédure d'enquéle préalable à la déclaration d'uti- 
té publique, modifié par le décret du 20 août 198; 
. Vu le décret no 53-1172 du 27 novembre 1953 relatif à l'autorisa- 
tion et à la déclaration d'utilité publique des travaux concernant 
les routes nationales ainsi qu'aux classement et déclassement de 
celles-ci; 

Vu l'avant-projet établi par les ingénieurs des ponts et chaussées 
du service ordinaire du département de la Seine-Maritime en vue de 





la déviation de la route nationale n° 13 bis au lerriloire de la com- 
mune de Barcatin; 


Vu le plan général au 1/3000 des travaux visis par l'ingénieur en 
chef des ponts el chüuss du d'partement de la Seine-Maritime Île 
1% jonvier 1% - 

Vu le dossier de l'enqguite wuverte <ur le projet dans la commune 
de Barentin, et notamment l'avis favorable du commissaire enqué 


teur en date du 9 mars 19, 


Art t 

Art. ! s ” pul ne li { vaux de déviation 
de la ro lb i re de la comm de bare 
tin iforimémire 1x { n LE iu Î (AM) ivre, qui 
Ii era à XC äu | i { 

ut. D D | ph t \ nice à l'exccution 
des travaux vra étre # d délai de ein 
ati 1 ! il } ! ou pre ent à li 

Art, ? lu td S Maritin est ce] le eux L'on 
du } ‘ \ | \ publi 1 Journal officiel de la République 
fran lie, 

Fait à Paris, le 27 se] bre 1955 

ÉDPOUAUP COMNIGLION- MOLINIERN, 
68e — -—- — 





Déclaration d'util.ié publique des travaux d'aménagement et de déviae 
tion de la roule nationale n° 7 au terriloire des communes de 
Cannes, Vallauris et Antibes. 


Le mini | travaux pub di ' po et du lourism 

Sur la proposition du directeur des routes et de la circulation rou- 
livre, 

Vu le décret du 8 août 1926 relatif à l’espropriation pour cause 
d'uiilié publique, modifié par le décret du 90 octobre 1% 

Vu le décret du ? mai 12% portant réglement d'adm nistraton 
vublique sur la pr re d'enquele préalable à la déclaration d'uti 

té publique, modifié par le décret du 20 août 1938; 

Vu le d ret n° 9311452 du 25 n mbre 1% relatif À l'autorica- 
tion et à la déclaration q pub e di tra Li ( nt 
le rot nalionaoles ainsi qu aux lassement et décla ment de 
ut [les Le ; 

Vu les avant-profets 4tabhl par le inginiours dl ponte et chau 
ses au Service ordirare du à irlement Al} Ar en vue 
de l'amSnagen et de la déviat de la 1 nat on n° ; entre 
Cannes el A! tibe 

Vu les plans généraux au 1/5.009 des travaux visés par l'ingénieur 
en chef des ponts et ehn L d'par'ement d Ai Marilitue 
les lobre 19513 et % ma 1055 

Vu les d & «le ent { (TEA { ir 1 ] di ‘ { n 
une de Cannes, Vallaur et Antil: et matanmment le HA! fan 
rables des commissions d'enq cl en dale dt >) di ll e 1954 et 
27 mai 1955, 

Arrûte : 

Art, fer Sant 4 larés d'utilit nubliot | travaux d'aménars 
rent « le d Hon de Ja ile nat ona t Catiru t 
\ l dons ln on comprise entre P. K. 13,0 ‘ 7 1 
t des Cotntmmnm de Uanpes, Val [l { \ [BEL [ 

LL XX € os des ] ill Vis ui x Ql annexe “ul 
] i 4 

art ) : ] exprop itior te ! | \ n 
des travaux dont il «° t «le \ Ctre ? (b Ù L 
üt) i partir de la } l | ni à 

Art ' Li PI ( \ ia "1 { ‘ { t.m 
du m it ‘ 1 1 Journal! 
fra 3 

] 1.1 à l le 25 N embre 1! ) 

ÉDOUAND CONNIGLI ! I 
De + ® ©- _— — 


Concession d'outillage pab'ic de la chambre de commerce 
de Quimncr au port de Concarneau. 


Par arrété du LA, | { em ! ( H ] c} exf 
À | À Ù 1 1 re 1953 
1 it Le Û | {} , vt 
d'un \ ê { 1 a été mod I nent 
à l'avenant à Cxt 114 irré 
— D 
AVENANT 


AU CAINER DES CMARGES ANNEXE A L'ANDÊTÉ INTENMINIeT 


Le catier « ves Tr emen'a la ec d'ou publie 
{ le fe u} ; Le l eé de « [EREE e de per 
au port de Concarneau € in} EMIL l 
I \ le {er 
Après le paragraphe 10e ! terre-plein au Sud », il est ajouté 
un paragraphe ainsi rédig 


« Un terre-plein figuré sur le plan annexé au 
hinilé : 


résent avenant et 


«a Au Sud-Ouest par une parallèle mené à 20 mètre de l'aréêto 


du quai Est; 
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\u Sud-Est pa ne! de l'immeub'e des ponts et chaussées 
ainsi que par u ! TE : à l'arète du quai Est mente de 
l'angle sud} t d te 

Au Nord Est para! ente À 8 tres de l'axe de la 
ru ee Hhaultroniai i 1X 

\: Nord Ouest 1 EL { l ré dt) QUAI Fest m [h à 
fu, 10 it 1 li | rt l | e au « i Est i-che 15 
d ' Sud Ou dé l' os de l'unmeuble des 
bp 

|, — Arts 27 
| \van phe " NII. — Engins de pesage » un 
paragrapie VI us redigé corne 
VI bis SLIPWAY 


« | l'un ! total péri \ 14) tonnes ne pourron 
être dm \ uliliser le ipw 
I 
« Drut du tonnage pour : 
« Le remorquage du navire de! \ pain! que'conque de l'aztière 
pe { 1 1 1 dl « 
. de ilage ie le her 
Le |} age: avec soit arrêt eur le plan incliné si l'armnteur le 
désire et e directeur des services géné'aux de la chambre de 
commerce au port de Concarneau le juge possible, soil ha:age sur 
un garage, 
« La descente et le remorquage de retour 
« Et, pour l'ensemble des opérations ainsi d'finies, frais de per- 


sont “irnilures de rurant clectrique, des câbles de trachon et 


de at 


x dont la jauge brute est égaïe on supérieure à 56 ton- 


« 19 Xavire 
eau TAUT V 

« Navi dont !la jauge brule est inférieure à 76 tonneaux: 
dou +. 

« ?e hr ons 


« a) Pour un navire effrcluant plusieurs montées au cours d'une 
méme année de calendrier 
bou i hé °c: re 


n de 10 P 100. 


« Troi,uimme montce et 1m es suivantes; réduction de 20 p. 100. 
« D) Pour un méme armement dont les navires effectuent plus de 
Six opération iu Cours d èé méme aide di ilendrier : 


(hr « is Corn s eu" 


« La seplième et la dixième: réduction de 7 p. 100, 


« La onuticme ct la quinzième: réduction de 10 p. 100. 

a La scisièene el la vingtième: réduchon de 13 p. 100. 

« La vingt el unième et la trentième: n'duchon de 24 p. 100. 

« La trente el wine et la quarantième: réduction de 4 p. 100. 
« Au deia de ja quarantitiue: reduction de 10 p. 100. 

« Les deux réductions qui précèdent sont indépendantes l'une de 


Leur dé ompte en est effectué 


l'autre et par con {ut nt ajoutent! 
reversé aux inléresses avant 


annuellenent et leur montant en est 
le 31 janvier de l'année suivante, 


« Nora a) L'armatcur es! tenu: 
« D'asusler aux opérations de montée et de descente de son 
navire sans que son absènce, dûment coustatee, Plussé Cure un 


tinpechement à l'exéculion des opéralions, 
be conserver, confonm'ment aux indi-ations qui lui sont don- 
nées par ie dreceur des servies généraux de la chambre de corm- 
merce de Quimper, au port de Concarneau, en accord avec l'officier 
de port, loul où partie d'équipase pendant la durée des opéralions. 
« Le droit de tonnage défini ci-dessus doit être in‘égralement payé 
avant l'établissement des ca'es ou la prise du Luieau en remorque 
en vue de sun amente devant le slipway. 


« b) Les navires après rarénage ou réparalion sont remis à flut le 


@uuir eine sils sont près à Ctre descendus à seize heures trente 
au plus lard 
« Passé celle limite, ils peuvent également être descendus le soir 


méme, aurés accord du directeur des services g'néraux de la chaimn- 
bre de commerce de Quimper au port de Comarneau, mais moyen- 
ant le parement d'un droit supplémentaire égal à 5 p. 190 du tarif 
S'iis sont prêts entre seize heures trenie et dix-sept heures et à 
40 p. 100 du larif s'ils sont prêts entre dix-sept heures et dix-huit 
heures. 

« Si, sur la demande d'un armaleur, le directeur des services 
généraux de la chambre de commerce au port de Concarneau aulo- 
rise : 

« Une opération de calage sur le ber et de hissage en dehors 
des heures ou jours ouvrables: 

« Ou la descente d'un navire un jour non ouvrable ou un jour 
Ouvrable après dix-huit heures: 


prévu ci-dessus est majoré de 19 p. 100, 


« Le droit de tonnag: 
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ll 
« Droit de lonnage pour: 
« Séjour sur ie plan inéliné ou sur un garage: 
CARENAGE REP \RATIONS 
Francs. Franes. 
La première journée. ...ssssssees 0 1.700 
Chacune des 2%, 3°, 4e et 5° jour- 
MODS ssssivoosdosée posé eessacat 10.000 6.000 
Chacune des 6°, 7e, 8e, %œ et 








ju juurnecs. nn .... Au bout de cinq 
jours, le bateau 
pourra être 


Chacune des 11°, 12, 19°, 16e et des 
es 
CUT NE cendu d'office. { 


15e journées. ........sssossssse 


9.000 
10.000 


Chacune des journées au-dessus. 





« Noms, — a Ce droit ne comprend ni la surveillance du batean 
soit de jour, soit de nuit, ni l'assurance contre 1 incendie, les avarics 
ou le vol dont le soin incombe à Farmateur; 

« b) La durée de séjour indiquée dans la demande ne peut excéder 
cinq jours pour les carénages et un mois pour les réparations, 
Avant de l'arcepier, le directeur des services généraux de la chambre 
de commerce de Quimper au port de Concarneau apprécie si Ja 
durée de séjour demandée correspond aux travaux à effectuer tels 
qu'ils sont définis dans ladile demande, 

« ec) Les jours se comptent de minuit à minuit, étant précisé 
que le jour de la montée n'est pas complé, tandis que le jour de 
la descente est toujours compté, quelle que soit l'heure à laquelle 
celle desente s'effectue, Quand la monide et la descente s'elfec- 
tuent le même jour, il est coinpté un jour. 

« d) Le droit de séjour et les frais accessoires, s'il y a lieu, 
doivenl étre payés avant la descente. » 


WU, — L'article 49 bis: « Emplois réservés » du cahier des charges 
est complété par le tableau ci-après: 

















ui 
z ta PROPORTIONS 
æ 
S > CONDITIONS 
EMPLOIS 3 = réservées. 
_ 8 d'accès. 
(=) Loi 1023. | Loi 1924 
æ 4 és 
Emplois masculins. 
Ingénieur, conducteur, à , k 
chef de poste........ 2 2 1/12 3/42 |Erxamen d'apti- 
: 4 ludes techni- 
. d > ns ! 8'12 2 
Gardien de bureau... 1 6 Ê 1/1 ques et phy- 
Aide-comptable .......) 3 7 6/12 3/12 | siques sp- 
Comptab'e .......…. 6 7 ‘az | 22) ciales. 
Employé aux écritures 5 8 6/42 3/12 
FOrgeron s.s.ssossse se Ê 3 5/12 3/12 
Ajusteur .......... D": L 1,02 3/1 
Electricien, surveillant 
de tableau........... n 4,12 2/1 
Garde-ligne ........00e n 1/12 3/1 
Manœguvre ......s.... D 1 3/12 5/1 
Emplois féminins. 
Sténodactylographe . 3 , 172 , 
Gardien de bureau....} 4 e 2/3 » 
Aide-comptable .......1 3 Ê 1/2 
Comptable ............) 2 » 1/2 
Employée aux écrilures.| 3 » 1/2 » 

















—————————— 
Vu pour êlre annexé à l'arrêlé en date de ce jour. 


Paris, le 28 septembre 195, 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIRR, 
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Régies d'avances. 


Par arrèlé interministériel du 28 septembre 1955, le montant de 


l'avance sure “1 be d'être consenlie an régisseur du Serv,ce Imar!- 


tune de la Loire-In‘érieure est fixé à 32 mul.:ons, 


+0 





Autorisation à la cham'we de commerce de Nantes d'effectuer un 
prélèvement sur le produit des péages perçus à son profit au 
port de Nantes. 





Par arrêlé en date du 28 septembre 1955, la chambre de commerce 
de Nantes a été autorisée à prélever, sur le produil des péages perçus 
à son profit au port de Nantes, le montant, évalué à 5.100.000) F, de 
sa participation aux travaux d'exhaussement et de renforcement du 
quai de la fosse entre la paiée 150 et l'extrémilé avel du quai, 
approuvés par décision ministérielle du 3 mars 195. 


0 ©—— 








Déclaration d'uiilité publique des travaux de déviation de la route 
nationale n° 14 au territoire des communes de Théméricourt et 
de Vigny (Seine-et-0.se). 





Le ministre des travaux publ'cs, des transports et du tourisme, 

Gur la proposition du directeur des roules et de la cire ulation rou- 
tière 

Vu le décret du & août 195 relalif à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique, modifié par le décrel du % octobre 1935: | 

Vu le décret du 2 nai 1936 porlant règ'ement d'administration 
ublique sur la procédure d'enquête préalable à la déclaration d'uti- 
{ publique, modifié par le décret du 29 août 1938; 

Vu le déeret ne 53-1172 du 27 novembre 1953 relatif à l'autori<a- 
tion et à la déclaration d'utilité publique des travaux concernant 
les routes nationales ainsi qu'aux classciment et déclassement de 
celles-ci: 

Vu l’avant-projet établi par les ingénieurs des ponts et chaussées 
du service ordinaire du département de Seineæl-Oise en vue de la 
déviation de la route naliona'e ne 14 à Vigny et Théméricourt : 

Vu le plan g'néral an 1/1.000 visé par l'ingénieur en chef des ponts 
et chaussées du déparlement de Seine-el-Oise le 18 février 195; 

Vu le dossier de l'enquéte ouverie sur le projet, et notamment 
l'avis favorable de la couimmissign d'enguêle en date des 6 el 15 juillet 
4% 

Arrêle : 

art. er, — Sont déclarés d'utilité pub'ique les travaux de dévialion 
de la roule nationale n° 14 dans la section comprise entre les P. K,. 
16.45 et 48,920 au territoire des communes de Vigny et de Thémér - 
court, conformément aux dispositions du plan au 1/1.000 susvisé, qui 
resiera annexé au présent arrêté, 

ut, 2, — L'expropriation des terrains nécessaires à l'exéculion 
des travaux dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq 
ans, à partir de la publication du présent arrêlé. 

art. 3. — Le préfet de Seine-el-Oice est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 


rancaie, 


Fait à Paris, le fer octobre 1955. 
— +0. 


ÉDOUARE CONNIGLION-MOLINIEN, 








Comiié français de l'association internationale permanente 
des congrès de la route. 


Par arrêté en dale du 23 sep'embre 195, à été modifiée et compié 
te comme suit la composition du comilé francais de l'associalion 
ju'ernalionaie permanente des congrès de la roule 


2° MAP. Jean Lapébie, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
Pierre Moihe, ingénieur en chef des ponts et 
Cochery, président du centre technique français du goudron 
pour roule. 


hanssées 





— — 608 — — ——— 
Ponts et chauzsé:3. 


Par arrêtés du 21 septembre 1955, M. Bouderlique, ingénieur de 
4 classe des ponts et chaussées à Péronne, a élé chargé, pour 
Compter du 1er oclobre 1%5, à la résidence d'Angers, de l'arrondisse- 


ment Est du ser’ice ordinaire des ponts et chaussées du dé 


nent de Maine-et-Loire. 
S—— 


Par arrêt£ en date du 26 septembre 1955, a été fixée définitive- 
ment au fer novembre 1955 la date d'effet de l'arrélé du & août 1955 
Porlant affectation de M. Reverdy, ingénieur de {re classe des ponts 
el chaussées à l'arrondissement Sud-Est du service ordinaire des 
ponts el chaussées de Seine-et-Oise, 





parte- 





—+0e- 


Régisseurs d'avances. 

Par arrêté du 26 seplembre 1955, M. Henri Leriche, comm'e des 
Ponts et chaussées, est nommé régisseur de rerelles _pour la percep 
lun des cotisations au conseil supérieur des transports 61 au comilé 
fCchnique départemental des transports de Loir et her. 


+0 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 23 septembre 1955 autorisant, déclarant d'utilité publique 
et concédant à Eleciricité de Franca (service nat onai) l'aména- 
gement et l'exploitation de la chute de Saint-Mila re, sur l'isère, 
dans les départements de :'isère et de la Drôme, 





Le président du conseil des m'nistr S 

Sur le rapport 4u ministre de l'industrie et du commerre, du 
ministre de l'agrisu:ture el 1 Inihisire des iraraux publics, des 
transporls et du tourisme, 

Vu la pétition en date du ?0 octobre 19% par laquele Electricité 
de France (service national) à soillicilé une concession de forces 
hydrauliques avec déciaration d'utilité publique en vue de l'amé 
nagement el de l'exploitation de la chute de Saint-Hilaire, sur 
l'Isère, dans les dénar:ements de l'isère et de la Drôme ; 

Vu l’avant-projet présenté par le pélilionnüire à l'appui de sa 
dermnande ; 

Vu le cahier des charges accepté par le pétilicnnaire ; 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle le projet a élé soumis, 
conformément aux prescriptions de la loi du 16 octobre 1919, du 
décret du 29 décernbre 1926 et. notamment, les avis des €<otmmis- 
sions d'enquête des départements de l'Isère et de la Drôme respec- 
üivement en dale des 10 avrii 1932 el 8 avril 49; 

Vu l'avis du conseil général de la Drôme en date du 22 avri! 1952: 

Vu i'avs de ja cummmission départementale de l'Isère en daie du 
6 juin 192; 

Vu les avis des chambres 4e commerce de Grenob'e et de Valence 
respectivement en date des fer avril 1952 et 27 mars 1952, de la 
comminissitn dérartementale des sites des d'partements de l'Isère 
et de la Drôme respectivement en date des 3 novembre 1932 et 
4 avril 1952, et ensemble les autres avis joints au dossier; 

Vu l'avis du prélet de l'Istre en date du 10 avril 4%5?; 

Vu l'avis du préfet de ia Drôme en date du 8 avril 1932 

Vu ie rapport des ingénieurs de la 6e circonscriplion électrique 
en date du 17 déc:mbre 195); 

Vu les avis du ministre des finanres et des affaires économiques 
en date des © janvier et 10 mars 1%9; 

Vu la convention passée Je IS avr: 19535 entre le ministre de 
l'industrie et du commerce, d'une part, et Eïeciri‘ilé de France 
(service ralional), d'autre part; 

Va la loi du 16 octobre 19:9 relative à l’utilisation de l'énergie 
hydraulique 

Vu le décret da 29 décembre 19% portant règlement d'adminis- 
tralion publique pour l'exécution de la loi du 16 octobre 1919, 
modifié par le décret he 50-610 du 7 juin 19%5w; 

Vu la loi du 28 jui'let 1995 ayant pour objet l'inserlion de clauses 
elatives au statut du personne! dans les cahiers des charges de 
gaz et d'électricité ; 

Vu la loj du 10 août 1992 sur la protection de la main-d'œuvre 
natio nai e 


1 le décret du 8 août 19935 relatif à l'exproprialion pour cause 
1 


Ù À ; 

u ja loi du $S avril 1956 ewr la nationalisation de l'électririté 
et du gaz, modifié, et notamment l'arlicie 51 maintenant expressé 
ment en vigueur les disposilions de la loi du 16 octobre 1919 relative 
à l’utilisation de l'énergie éertrique qui ne sont pas modifiées par 
s progres disposilions ; 

Vu les lois des 26 octobre 1956, ® août 19:9 et 19 août 1950 eur 


les emolois 1 rvése, ai nl lue e 1M-ret | 17 1297 du 10 jui 
let 1917 complété par le décret mo 48-1214 du 149 juillet 4958 

Vu le décret du 22 juin 1946. modifié, approuvant le statut natio 
nal du nersonnel des industries d'ectrinues el gazières; 

Le conseil d'Etat (section des travaux pul entendu, 

P ret 

Art, fer — Sont autorisés et déclarfs d'utilité publique jes tra- 
Vaux à entreprendre dans les départements de l'Isère et de la 
Drôme suivant les dispositions de l'uvant-projet ci-dessus visé, en 
vue de l'aménagement de la chule de Saint-Hilaire, sur l'Isère, 
dans les communes de Saint-Sauveur, Beauvoir Laint-Romans 
Chatte, la Sone, Saint-Just-de-Cluix, Saint-Hilaire qau-Rozier (dépar 
tement de l'Isère) et de £: int Nazaire-en-Rovans, la Motlte-Fanjas 
(département de la Drôme), pour la mise en jeu d'une usine hydro 
électriqu 

L'exécution et l’exp'oitalion des ouvrages auront lieu par voie 
de concession dans les cond'tions déterminées par la convention 


1 
| 
passée le 18 avril 1355 entre le mini e et du com 
mérce, agissant au nom de l'Elat, d'une part, et Electricité de 
‘rance (service nalional', d'autre part, 


Art. 9 — Les exnropria'ione méresenire \iux travaux devront tre 
réalistes da e délai de cinq ans à partir de la date du présent 
décret 


Art, 3 — Fst approuvée la vention passée le 18 avril 1955 entre 
le miniswe de l'industrie et du commerce, agissant au nom de 
l'Etat, d'une ourt, et Electricité de France (service national), 
d'autre part, pour l'exécution des ouvrages et leur exploitation 
con'ormément aux dispositions du cahier des charges joint à ladite 
convention, lesquels cahier & s charges el convention resteront 
annexés au pré sent décret, 
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Art. 4. — Toute cession to'ale ou partie!le de la concession, tout 
changement de conressionnare ne pourront avoir lieu, sous peine 
de déchéance, qu'en vertu d'une autorisation donnée par cret 


délibéré en conser, d'Etat, 
DE à Le oérimètre à l'intérieur duquel pourront être exercées 
le 4 de la loi du 16 vclobre 1919 est 


les servitudes prévues à l'as U 
par une ‘ligne en vert sur la carte au 1/50.000 annexte 


débirnit 
au caher des charges. 

art à Le ministre de 'industrie et du commerre, le ministre 
de l'agriullure et le ministre des travaux publics, des transports 
| ut tousrisine vit chargés, chacun en re qui le concerne, de 
l'exécution du prsent décrel, qui sera publié au Journal officiel 


de la République francaise. 


Vait à Paris, te 23 septembre 1955. 


KOGAR VAUTRE, 
Par ce président du conseil des ministres: 
Le manustre de l'endustne et du commerer, 
ANDOR MOMRICK 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD CIRNIGLION MOLINIEIR, 


Le ministre de l'agruullture, 
JEAR SOUREET. 





CONVENTION 


Entre : 

Le munistee 
l'Etat et sous rewrve de 
délibéré en conseil d'Etat, 

D'une part; 


de l'industrie e! du commerce agissant au nom de 
l'approbation des présentes par décrel 


Ft Evectricilé de France (service national), dont le siège social 
est à Paris, 66, rue du Faubourzg-Saint-Honoré, représenté par 
M. Fhrmenn, directeur adjoint de l'équipement de cet élablissement 
public nalional, 

D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit 

Art, fer, — Le ministre de l'industrie ct du commerce concède, 
au nom de l'Etat, à Electrivité de France (service nalional), qui 
accepte, l'aménagement et l'exploitation, dans les conditions déter- 
minées par le cahier des charges ci-annexé, d'une usine hydroflec- 
trique dite de Saint-Hilaire, sur la rivière l'Isère, dans les dépar- 
tements de l'Isère et de la Drome. 

art. ? Electri ilé de Franc: (service national) s'engage à exé- 
cuter à ses frais, risques et périls les travaux qui font l'objet de 
la présente convention et à se conformer, tant pour l'exécution 
que pour l'exploitation, aux conditions du cahier des charges y 
annexé, 

art, 3 Les frais de publication au Journal officiel et, s'il y «a 
lieu, les frais d'enregistrement de la présente convention et dn 
cahier des charges y annexé seront supportés par Electricité de 
France (service naliwnal). 

Fait à Paris, le 18 avril 19255. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDI MORICE, 
Lu et approuvé : 
Electrxité de France (service national): 
Le directeur adjoint de l'équipement, 
F. RHRMANN. 





CAMIER DES CMARGES 





CHAPITRE ler 


OnYKT DK LA OUNCKSSION 
Article fer, 
Service concédé, 


La concession à laquelle s'applique le présent cahier des charges 
a pour objet l'étabhissement et l'exploitation sur l'Isère (cours 
d'eau faisant partie du domaine public) de la chute d'environ 10,5 
mètres (en eaux moyennes) entre le pont de Beauvoir et l'extrémité 
amount de la retenue de Pizançcon, à environ 1.700 mètres à l'aval 
du pont de Saint-Nazaire-en-Royans, territoire des communes de 
Saint-Sauveur, Beauvoir-Saint-Romans, Chatte, la Sône, Saint-Just- 
de-Claix, Saint-Hilaire-du-Rozier, dans l'isère, el Saint-Nazaire -en- 
KRoyans, la Motte-Fanjas, dans la Drôme, 

La puissance maximum brute de la chute concédée est évaluée 
À 44.000 kilowatts, ce qui correspond, compte tenu du rendement 


{ 
normal des appareils dlutilisation, à une puissance disponible de 
9.100 kilowatts, 





La puissance normale brute est évaluée à 81.600 kilowalts, ce 
qui correspond de même à une puissance normaie disponible de 
21.500 kilowalts, 5 | 

L'entreprise à pour objet principal la production d'énergie élec- 
trique destinée aux services publics et au public. 


Article 2. 


Consistance de la concession. 


Seront considérés comme dépendances immobilières de la con- 
cession tous les ouvrages utilisés pour l'aménasement et la pro- 
duction de la force hydreulique devant faire retour graluitement 
à l'Elat en fin de concession, et notamment le barrage de. retenue, 
les ouvrages d'emmagasinement, les ouvrages de prise d'eau, cana- 
lisations, ouvrages régulateurs ou de décharze, les moteurs hydrau- 
liques (turbines et accessoires), ainsi que les terrains qui les sup- 
portent où y donnent accès et 1rs bâtiments ou partie de bati- 
ments qui les abritent et les terrains submergés s'iis appartiennent 
au concessionnaire, les maisons d'habitation du <hef d'usine et 
du personnel d'exploitation, les bâtiments d'exploitalion (bureaux, 
ateliers), les chemins d'accès à l'usine. È 


CHAPITRE II 
EXÉCUTION DES TRAVAUX 


Article 3, 
Acquisition des terrains et établissement des ouvrages. 


Le concessionnaire sera tenu d'établir tous les ouvrages miles pour 
l'arnénageiment de la force hydraulique et l'exploitation de la con- 
cession, ainsi que les machines et l'outillage nécessaire à cet eflet. 
Il sera éga:ement tenu d'établir et d'entretenir à ses frais les lignes 
et les postes de télécommunicalion nécessaires à la stcurité de 
J'exploitation. 

I devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront établies 
l'usine et ses dépendances immobilières. 

En ce qui conrerne l'occupation des terrains compris dans le 
nérimétre des serviiudes de la concession tel qu'il est délini sur 
é plan annexé au présent cahier des charges et nécessaires à l'éta- 
blissement des ouvrages de retenue et de prise d'eau et des 
canaux d'adduction ou de fuite, souterrains ou à ciel ouvert, de 
méme que pour les terrains submergés par le relèvement du plan 
d'eau, le concessionnaire bénéficiera des droils prévus à l'article # 
de la loi du 16 ociobre 1919. 

Au cas où il se bornerait à acquérr des droits réels, notamment 
des serviludes d appui, de passage ou de submersion, les contrats 
relatifs seront communiqués à l'ingénieur en chef du contrôle et 
devront comporter une clause réservant expressément à l'Elat la 
faculté de se substliluer au concessionnaire aux mêmes conditions 
en cas de rachat ou de déchéance ou à l'expiration de la con- 
cession. 

En outre, comme il s'agit d'une usine de plus de 10 009 kiowatts, 
le concessionnaire pourra occuper temporairement tous terrains et 
extraire tous malériaux nécessaires à l'2xécution des travaux en 
se conformant aux prescriptions de la loi du 29 décembre 192. 

Le concessionnaire pourra occuper, dans les conditions fixées par 
le service compétent, sans payement de redevance spéciale, les par- 
lies du domaine fluvial nécessaires à ses instalations, 


Article 4. 
Acquisition des droits à l'usage de l'eau. 


Pour l'acquisition des droits à l'usage de l'eau exercés et exis- 
tant à la date de l'affichage de la demande de concession, le 
concessionnaire bénéficiera des disposilions prévues à l'article 6 
de la loi du 16 ociobre 1919, 

Les contrats y relatifs devront comporter une clause réservant 
expressément à l'Elat la faculté de se substituer au concession 
naire aux mêmes conditions en cas de rachat ou de déchéance, 
ou à l'expiration de la concession 

Les contrats passés avec les riverains seront portés à la con- 
naissance de l'ingénieur en chef du contrd'e par les soins 
d'a concessionnaire, dans Île délai d'un mois à compter de 
leur signature, Il en sera de même des décisions de jusüce ren- 
dues par application de l'article 6 de la loi du 16 octobre 1919, 
un mois après qu'elles seront devenues définitives, 


Article 5. 
Caractéristique de la prise d'eau. 


Le barrage et la prise d'eau seront placés à 1.700 mètres environ 
à l'aval du pont de Saint-Nazare-en-Royans. 


Le niveau normal de la retenue sera à la cote 161,00 du N. G. F. 

Le débit maximum emprunté sera de #0 mètres cubes par 
seconde. 

Les eaux seronl resliluées à 150,10 environ en eaux moyennes. 
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Article 6. 
Ouvrages principaux. 


Les caractéristiques principales des ouvrages sont les suivantes: 

L'ouvrage du type usine-barrage sera silué à 1.300 mêires environ 
à l'ava! du pont de Saint-Nazaire-en-Royans. 

Le barrage construit normaierment à la rivière sera capable d éva- 
cuer une crue de 3.300 mètres cubes-seconde. Il aura un débouché 
linéaire de 51 mètres. Dans la position levée, le laillant des vannes, 
sera à la cote 162 N. G, F. 

La prise d'eau prenant appui sur la culée rive gauche da barrage 
sera munie de grilles et pourra absorber un débit maximum de 
âi mètres cubes-seconde. 

L'usine faisant immédiatement suite à la prise d'eau sera située 
arallèlement à l'axe du barrage. Elle comprendra un équipement 
Etal de 46.000 KVA. 

La restitution se fera dans l'Isère à la cote 19,40 en eau moyenne. 

Un posie de transformation 1% kV sera édifié aux abords de 
d'usine. 

Article 7. 
Dispositions spéciales relatives à la navigation au /lottaye, 
à la circulation des poissons, CIC. 

A toute épaque, le ministre chargé de l'électricité pourra exiger 
l'exécution par le concessionnaire des travaux qui Scronlt reconnus 
nécessaires pour l'ouverlure à la navigalion de la section de l'Isère 
où l'usine Sera établie et notamment l'exécution d'une éciuse de 
navigation rachetant la chute de l'usine, éciuse dont les disposihons 
seraient le cas échéant, fixées par le ministre. 

Dan: ce cas, le concessionnaire sera tenu, pour assurer la libre 
circulation des bateaux el radeaux, d'établir par des ouvriges direc- 
teurs, des accès faciles à l'entrée et à la sortie de l'écluse, d'armmé- 
horer, en vue du halage, les chemins établis et d'acquérir, si le 
auinisitre chargé de l'éectricilé le juze utile, les terrains néressaires 
à l'établissement des chemins de halage dans les parties du lerri- 
luire alleintes par le remous. 

De même il sera lenn, sur simple réquisilion du ministre chargé 
de l'électricité, d'élablir dans toute l'étendue du remous, un Système 
de traction mécanique des baicaux el radeaux, 

Tous les frais d'élahlissement et d'entrelien des appareils ainsi que 
les frais de traction proprement dits, seront enliérement à Sa charge, 
sans qu'il puisse réclamer de ce chef aucune indemnité, 

Toutefois, pour tenir comple des frais occasionnés au concession- 
hnaire par les travaux d'étabiissement de l'écluse, il serait apporté au 
total des redevances annuelles déterminées comme il est dit aux 
article 43 et #4 ci-dessous, une réduction équivalente à l'annuité de 
l'emprunt spécial que le conressionnaire aurait contracté pour sub- 
venir a la dépense du projet d'écluse, approuvé par le ministre, ladile 
annuité étant calculée à un taux déterminé en ajoutant 2 p. 100 
au taux moyen du revenu donné par la rente perpétuelle françalse 
comportant l'intérêt nominal le plus élevé, d'après le cours moyen 
de cette rente pendant l'exercice écoulé. Si ce chiffre de la réduc- 
tion ainsi opérée élait supérieur au montant des redevances exigi- 
bles, l'Etat rembowurserait en capital la portion de l'emprunt non 
amortie en fin de concession, à moins qu'il ne préfère se substituer 
au concessionnaire pour le payement des annuilés restant à courir. 

Pour compenser les dommages que la présence ou le fonctionne- 
ment de la chute apportera à la reproductijun des puissons, le conces- 
sionnaire fournira chaque année, aux époques et sur les points indi- 
qués par l'administration des eaux et forêts, des alevins dont Îles 
espèces, l'âge et les quantités seront également indiqués par ce 
service, sans que toutelois, la dépense correspondant à cette fourni- 
lure puisse dépasser la valeur de 20.090 alevins de truiltes de six 
mois, soit: 24,000 F (valeur janvier 19%1). 

Celle redevance sera due à partir de la dale de mise en service 
des ouvrages. 

Après accord avec l'administration des eaux et forêts et le ser- 
vice du contrôle; la société concessionnaire aura la faculté de se 
libérer de l'obligation de repeuplement résultant du paragraphe 
ci-dessus par le versement annuel au Trésor, à titre de fonds de 
conrours, du montant de la redevance précisé au premier para 
graphe. 

Celte redevance pourra ètre revisée en accord entre le ministre 
chargé de l'électricité et le ministre de l'agriculture, le concession- 
haire entendu, pour tenir “omple des modilicalions qui auraient pu 
être anportées dans les éléments ayant servi de base au calcul de 
ladite redevance, une première fois lors du recolement des travaux, 
p'ais lous les cinq ans à partir de 1%0 celle ann comprise. 

Le concessionnaire sera tenu, d'une part, de laisser tibre circula 
lion sur les dépendances de la concession, aux agents chargés du 
contrôle de la pêche. 

Il sera tenu, d'autre nart, de procéder en temps voulu aux opéra- 
tions suivantes : 

Nettoyage complet des abords du chantier et démolilion de toutes 
Constructions provisoires ulilisées pour les travaux; 

Coupe au ras du sol de tons arbres, arbusies et arbrisseaux, se 
trouvant sur les terrains à submerger ; 

Démolition complète de tonus Wôtiments et ouvrages divers destinés 
à être noyés par la retenue. 

Sauf cas de force majeure, le concessionnaire préviendra au moins 
Un mois à l'avance, l'administration des eaux et forêts de son inten 
üon de procéder à la vidange totale ou quasi totale des biets ou lacs 








de retenues, et il exécutera celle vidange en tenant compte des 
indications qui lui seront données par le service du contrôle en 
accord avec l'adiministralion des eaux et forêts 

Le concessionnaire sera tenu de plaær et d'entretenir À l'amont 
de la prise d'eau un grillage dont les barreaux serunt espacés au 
maximum de 8 centimètres (huit), 

Le concessionnaire devra, en outre, indiquer les conditions spé- 
ciales auxquelles devront satisfaire les ouvrages, nolamment en 
ce qui concerne .a protection contre les inmmdauons, la préservation 
des sites et paysage, la pêche, 


Artire A, 
Approbation des projets. 


L'exécution de tous es ouvrages dévendant de la conression devra 
tire auloriste dans les formes prévues par le décret du 9 décerm- 
bre 1926, modifié par le décret du 7 juin 19%. 

L'élablissement des machines et l'acquisition de l'outillage pour 
runt Ctre ecflecinés par le concessionnaire, sans autorisation préa- 
lable, =‘ils proviennent de sociétés où constructeurs français et s'us 
ont été fabriqués en France, 


Si le concessionnaire se trouve dans l'impossibilité de se procurer, 
en France, le matériel hydraulique vi électrique, dans des conditions 
normales satisfaisantes de temps, de prix 61 d® qualité, il pourra 
l'acquérir à l'étranger avec l'autorisation au ministre chargé de 
l'électricité. Dans tous les cas, il en sera donné avis au service du 
controle, 


L'approbation on le défaut d'approbation administrative n'aura 
pour effet ni d'engager la responsabilité de l'administration, mt de 
dégager eelle du concessionnaire des conséquences que pourraicnt 
avoir l'exécution des travaux, limperfection des disposilions prévues 
ou le fonctionnement des ouvrages, 


Article 9. 
Délais d'exéculum et réception des ouvrages. 


les projets des travaux nécessaires pour l'aménagement de la 
force motrice concédée devront être présentes dans le délai de six 
mois, à dater de l'acte de com essjon, 

Les travaux seront! comimencés dans le délai de six mois À dater 
de l'approbation des projels el poursuivis sans intérruplion, de telle 
sorte qu'ils soient acheves et que l'usine soit mise en service dans 
le délai de cinq ans, à partir de la méme date, sauf le cas de 
force majeure dument constaté. 

Le projet de tout ouvrage imposé uilérieurement par l’adminis- 
tration au concessionnaire, en exéculion du présept cahier des 
charges, devra être présenté dans le délai de six mois de l'invitation 
qui lui en sera faite, sauf dérogation justifiée par l'importance du 
travail, et réalisé le plus promptement possible dans le délai fixé, 

Aussitôt après l'achèvement des travaux et au plus tard à l'expi- 
raliun des délais prévus au deuxième paragraphe ci-dessus, il sera 
procédé par les soins des agents du contrôle à une réceplion des 
travaux dans les formes prévues par le déeret du 29 décerbtre 1926, 
modiflé par le décret du 7 juin 14950. Sur le vu du proces verbal de 
cette récep'ion, le préfet autoriscra, s'il y a lieu, la mise en service 
de l'usine, 


Article 10. 
Exécution et entrelicn des ouvrages. 


Les ouvrages, les machines et Fontillage établis en vertu de 14 
présente concession seront exécutés en matériaux de bonne qualité, 
nus en œuvre suivant les règles de l'art et entretenus en parfait 


élat par les soius du concessionnaire et à ses frais. 

Les réparations des ouvrages resteront oumises an contrôl le 
l'administration qu pourra, après une mice en demeure rest TE 
effet, y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire. 


En raison de l'iniérêt que présente pour la sécurité publique la 
bonne exécution des ouvrages, l'administration se récerve d'i rganiscr 
sur le chantier, pendant la construction de ces ouvrages, une ir- 
veillance spéciale. À cet effet, le concessionnaire scra tenu de four- 
üir un local convenable pour le logement de l'agent chargé de cette 


survéillanre et de sa famille et de contribuer aux frais du rveil- 
lance, pendant la construction, pa le payement d'une rnime 
annuelle de 200,000 F (deux cent mille francs qui sera verre, 


Sur invilation de l'ingénieur en chef. dans la caisee di partementale, 


au ditre des dépenses d'intérêt général à la charge des Lier 


Article 11. 


Bornage. 

Dans l'année qui suivra la rise en exploitation de l'usine, 1 sera 
procédé, aux frais du concessionnaire et au besoin d'offl au bor 
nage des terrains faisant partie des dévendances immobilières de la 
corcession Ccontridictoirement avec les propriétaires voisins, en pr 
sence de l'ingénieur en chef du contrôle qui en dressera le procés- 
verbal. Il sera établi, aux frais du concessionnaire et sous la sur- 


veillance de l'ingénieur, un plan au 1/1000 des terrains ain 
bornés, 
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Lorsque des modilicatinns seront apportées aux dépendances 
Pmmolulières de In concess.on, it sera procédé dans Îles méimes 
conditions an bornage de< terrains ajoutés où retranchés et à l'éla- 
blissement de leur plan, dans le mois qui suivra la muse en service 


des ouvrages éinblis sur ces terrains 


Article 12. 


Rétablissement des communications et de l'écoulement des eaux 
L: concessionnaire sera tenu de rétablir à ses frais, suivant Îles 
dispositions approuvées par Fladmmnistraiion compétente, les votes 
de communication interceplées par ses travaux 

I sera tenu également de rétablir et d'assurer À ses frais le libre 
écoulement des eaux naturelles onu artificielles dont le cours serait 
détourné un modifié par ses travaux, Dans le cas où les ouvrages de 
la concession feraient ohelacle à ce que les canaux où rigoies d'arro- 
sax s alument! | une par le pa-s#, il pourri notamment tre 
eu de rétabiie leur alimentation au moven d'eaux prises dans ses 
propres canalisations, I devra également prendre les dispositions 
qu seraient reconnues nécessures par l'administration pour empçé- 
cher que les inhltratins d'eau qui proviendraient de ses canalisa- 
liuns muisent aux parles basses du terrloire 

Sur injonction de l'ingénieur en chef du contrôle 
ment tenu de prendre, on de faire prendre à <es frais, toutes dispo- 
sillon pprouvées par l'admmistration compétente pour assurer la 
conservation des voies de communication existantes dans les parties 
ot Les risquertient d'etre endommagées par les (travaux, mais 
reslera cependant resp msable, vis-à-vis des administrations ot 
Autres concessionnaires interesses des (ravaux eéxéculIcs et de leurs 


il! sera égale. 


conséquences immédiates ou fulur 

Le concessionnaire aura la charge, en particulier, de la réparation 
de Loux dommages constatés sur les parties <ubmergées des panis de 
la Sône et de Beauvoir, pour autant qu'is auront lé reconnus 
impulabies an relévement du plan d'eau ou au jeu d'exploitation 
de la relenue, 

Article 13. 
Neant 


CHAPITRE HI 
EXP Lu «TION 
Article 14, 
Obligation de se conformer aux réglements, 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règlements 
existants ou à onlervenir nolamment en ce qui concerne la police 
des eaux, la navigalion et le flottage, la défense nationale, la pro- 
tection contre Les inondations, la sécurité et la salubrité publique, 
l'alimentation des populalions riveraines, l'irrigation, la conserva- 
tion et la libre circulation des poissons, la protection des siles et 
pay ages. 

Article 15. 

Le niveau de la retenue du barrage sera loujours rég'# de telle 

le remous sur le torrent de la Bourne, 


sorte que la coule alleinte par { Ê 
demeure inférieure à 163 m 


en amont du Pont de ia KR. X. 551, 


(N à F.). 
En période de crue excepl'onnele de l'Isère, la levée des vannes 


du barrage de saint-Iilaire sera syslt'maliquement précédée d'une 
manœuvre Wenlique praliqure au barrage de Pizançen. 


Artlic'e 16. 
Sauvegarde des inléréts généraux. 


‘upera des mesures À prendre pour 


Le concessionnaire se préc 
ts el apports sulides 


prévenir les dangers résuilant des affluuil'emen 
de la rivière. 

Il pourra ètre soumis à une consigne d'exploilaltion momentanée 
si des travaux d'intérêt générat sont effectués dans la zone inté- 
ressée par le remous du barraze: ce'lte consigne sera déterminée 


el prescrile par l'ingénieu: en chef du contré.e, 


Article 17. 


Obligations relalives au rejet des eaur. 
Les eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, saludres 
ol à une lempéraiure voisine de ce:le du bief alimentaire, 
Article 18. 
Obligations de participer aux ententes. 


Le concessionnaire sera tenu de participer, dans ies “onditiens 
qu seront fixées par les règlements d'administration publique, à 


nlervenir aux ententes que :'adminisltration pourra imposer en 
exéculion de l'article 2%, paragraphe 12°, de la loi du 16 octo- 


bre 1949, 


—, 
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CHAPITRE IV 
VENTE DE L'ÉNERGIE AU PUER:IC 
Arlicle 19. 
Tarif marirnium. 


Le prix auquel le concessionnaire est autorisé à vendre l'énergie 
au public ne pourra pas dépasser le maximun suivant pour le 
courant pris à la sortie de l'usine, sous ia forme et la tension 
résullant du régime de ses machines général:ices ou de ses lrans- 
furmateurs. 

Ce maximum comprend les deux é'éments suivants: 

1° Le somme fixe de 10.510 F par an el gar ki:owall de puis- 
sance souscrite ; 

do Une redevance proporlionne!''e de 796 F par kilowalt-heure, 
mesuré el livré à la sortie de l'usine génératrice. 
tarification s'entend pour un facteur de puissance mesuré 
nes de départ ar moins égal à 0,5. Le tarif maximum sera 
majoré de 1 p. 104 de <a vaeur de ba-e pour chaque centième 
de variation du facteur de puissance au-dessous de 0,80, s 

Le concessionnaire ne -era pas tenu de fournir de l'énergie sous 
un facteur de puissance inférieur à 0,50. 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissance 
inférieure à 509 KW, sauf s'il s'agit de réserves d'énerzie prévues 
aux arlÿles 22 et 25 ci-après. 

Le tarif maximum sera revisé dans l'année qui suivra ‘a mise en 
service de l'usine, et ensuite tous les dix ans, soit sur la demaade 
du concessionnaire, soit sur l'initiative de l'adminigtration et sui- 
vant les fortnes adoplées pour l'approbalion du présent cahier des 


charges. 


Cette 
sur les ! 


Arlic'e M. 
Obligation de journir le courant. 


Le concessionnaire sera tenu de fournir l'énergie demandée dans 
la limite de la puissance dont ji! dissosera aux différents étafs du 
cours d'eau, apres avoir réservé ce.le dont il a besoin pour salis- 
faire aux cenmrats déjà passés et au service de concession de 
distribution d'énergie on autres entreprises qu'il assurerait pour son 
comple dans les conditions déterminées nur l'article fe du cahier 
des charges, Au cas où les demandes d'énerze dépasseraient les 
disponibilités du concessionnaire, il y serait [ait droit dans l'ordre 
de leur insemplion sur un rezgisire spécial tenu à cet effet. 

Dans ces luniles, le concessionaire sera tenu, avant l'exoiration 
du délai d'un mess, à partir de la demande qui lui en sera faite, 
de fournir l'énergie électrique aux condilions prévues gar le cahier 
des charges, à toute personne qui demanlera 4 ecmiracter un 
abonnement pour une durée d'au moins cinq ans. Lorsque la puis- 
sance demandée excédera 500 kilowaits, le con‘essionnaire pourra 
exiger que le demandeur lui garantisse pendant la durée d'abonne- 
ment une recelle brule annuelle de 21.650 F par ki'owalt demandé, 
sauf s'il s'agit des réserves prévues aux arlicles 22 et 21 ci-après. 

Si la fourniture exige des travaux complémentaires à l'usine, le 
délai d'un mois prévu pour la fouraiture du courant sera prolongé 
dy lemps nécessaire à l'exéculion de ces travaux, 


CHAPITRE V 
PASENVES EN HAU ET EX FORME 


Article 24 
Néant. 


Article 22 
Réserve en [force au profit des services publics. 


La puissance totale instantanée que le concessionnaire mettra, 
dans les conditions prévues au décret ne 53-178 du 2 février 1959, à 
la disposition des services publics de l'Elat, des départements, des 
communes, des élablissements publics ou des associations syndicales 
aulorisées ainsi qu'à celle des entreprises et groupements agri- 
coles d'utilité générale sera au maximum de 1.009 KW dont 600 kW 
pour les entreprises et groupements agricoles d'utilité générale. 

Pendant les deux premières années à compler de l'achèvement des 
travaux, les demandes des services publies ou des associations sus- 
visées devront être satisfaites par e concessionnaire quinze jours 
ra qu'eiles auront été nolifiées par le ministre chargé de l'élec- 
ririté. 

Passé ce délai, et jusqu'à l'expiration de la dixième année, à comp- 
ter de l'achèvement des travaux, le concessionnaire ne sera tenu 
de satisfaire à la réquisition qu'en un préavis de six mois. 

Au delà de la dixième année, et jusqu à l'expiration de la conces- 
sion, le préavis scra de douze muis, 

Touie réquisition da ministre chargé de l'électricité faite par 
application du présent article pendant les cinq premières années, à 
compter de l'achèvement des travaux, devra êlre accueillie par le 
concessionnaire dans les limites indiquées ci-dessus, quelle que soit 
la puissance déjà vendue ou emp'oyée par lui. 

Dans le cas où la puissance réservée ne serait pas ulilisée en 
totalité à l'expiration de la cinquième année, le pouvoir de réqui- 
sition du ministre chargé de l'électricité ne pourra porter, dans les 
conditions indiquées ci-dessus, md sur les quantités ci-après : 

Entre la cinquième et la dixième année sur la moitié de la puis- 
sance réservée non ulilisée à la fin de la cinquième année; 

Entre la dixième el la quinzième année sur le liers de la puissance 
réservée non uliliste à la fin de la dixième année; 
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A partir de la quinzième année, sur le quart de la puissance 
réservée non utilisée à la fin de la quinzième année. s 
Toutefois, ceite quantité ne pourra descendre au dessous de 50 kilo- 
watis quel que soit l'état des eaux, dont 25 seront réservés aux 
entreprises agrico'es d'iniérèt général, : 

En outre, à toute époque, les demandes formées par les services 
ublies ou associations susvisées seront accueulles par préférence 
à toutes aulires demandes, mais seulement dans les lunites de la 
puissance qui n'aurait pas encore fait l'objel d'un contrat ou d'une 
affectation notifiés au service du contrée, comme 1 €st dit aux 
deux derniers alinéas du présent arucie 

Pour permeitre au servire du contrôle de se rendre compte des 
disponibilités de puissance de l'usine, le con'essionnaire devra 
remettre à la fin de chaque trimestre, à l'ingénieur en chef du 
contrôle, la liste des contrats par lui consentis ain<i que la puis- 
sonce à réserver pour leur exécution aux divers élals da cours 
d'eau. 
Le con‘essionnaire devra d'ailleurs prévenir l'ingénieur en chef 
du contrôle un mois d'avance toutes les fois qu'il voudra allec'er ne 
parlie de l’énerzie à alimenter des distribulions d'éncrzie vu loites 
autres entreprises qu'il exploilerail directement, 


Article 2, 
Néant. 


Article 21. 
Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains. 


La puissance insiantanée à laisser dans les départements riverains, 

tels qu'ils sont défiuis par l'article 4 du décrel n° 53-178 du 

tévrier 1955, pour être rétrorédée par les suins du conseil géncrai 

consommateurs loraux, conformément à l'article 10-3e de Ja 

du 16 octobre 1M9, ne pourra dépasser dans chacun de: dépar- 
tements les quantités ci-après: 250 kw (deux cent cinquante). 

Conforméinent aux dispositions de l'aitivcle 140-5° de Ja loi du 
{> octobre, la totalité d: ces dernières réserves, fjuintes à celles 
prévues à l'article 22 ei-dessus, ne pourra priver l'usine de p'us 
du quart de l'énergie dent elle dispose aux divers états da cours 
d'eau 

L'énergie r'<ervée sera lenne à la disposition du conseil général, 
dans chaque état du cours d'eau pendant cinq ans, à compler de 
la date fixée pour l'achèvement des travaux, sans préavis pendant 
les six premiers noie et movennant un préavis d'un an au delà 
de celle période de six mois et jusqu'à l'expiration de la cinquième 
anner, 

A la fin de Ja cinquième année, le concessionnaire reprendra 
sa liberté pour les quantités non utijistes, à l'exception toutefois 
d'une fraction égale à vingt kilowatts qui restera à toute épnque et 
meyennant un préavis d'un an à la disposition du département. 


Article 23. 
Tarifs applicables aux strrices publics, 


Les réserves d'énergie prévues à l'’arli‘le 92 ci-dessus en faveur 
les services publics de l'Etat, des départements, des communes, 
des éClablissements puldics, des associations <vndi-ales ainsi 
que des entreprises et groupements agricoles d'ulililé générale 
seront livrées aux conditions fixées par les arlicies 3, 4 et 5 du 


décret n° 55-178 du ? février 15. 


Article 926. 


Tarifs applicables aur réserres d'énergie à laisser 
dans les departements riveruins. 
Les livraisons prévues à l'article 24 ci-dessus seront failes dans 
les condilions fixées par les articles 3 et 4 du décret n° 51% du 
2 février 19%. 


CHAPITRE VI 
SÉCURITÉ DE L'EXPLOITATION 
Arlicke 27. 
Branchements et canalisations. 


Tous les canalisatjons et branchements à élablir À partir du 
lableau principal de distribution de 1 usine ou du poste de transforma- 
lon en vue de desservir les consommateurs seront à la charge de 
ceux-ci et devront être entretenus en parfait état par leurs soins et 
À leurs frais. Toutefois, le concessionnaire pourra exiger que les cana- 
hsalions et branchements à établir dans l'intérieur de l'usine et de 
ses dépendanres soient exécutés et entretenus par ses soins; dans 
fe cas, les frais d'installation et d'entretien lui seront remboursés 
Par les acheleurs. 


Article 28. 
Surveillance des installations des acheteurs. 


Le courant ne sera livré aux consommateurs que s'ils se confor- 
ment, pour leurs installations, aux mesures qui leur seront knpostes 
par le concessionnaire, avec l'approbation de l'ingépieur en chef du 
Contrôle en vue soit de prévenir les troubles dans l'exploitation, 
holamment les défauts d'isotement et la mise en marche on l'arrêt 
po des moteurs électriques, soit d'empêcher l'usage illicite du 

ourant, 
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Le concessionnaire aura le droit, à cet effet, de vérifier à toute 


L 
époque les installations de chaque acneleur, Si les instilations sont 
reconnues défectueuses, 11 pourra se refuser à continuer la fourni- 
ture du courant. Fn cas de désaccord sur les mésires à prendre en 


vue de faire disparaitre toute canse de danger et de troulie dans le 
fonctionnement général de l'usine, il sera statué, par l'ingénieur en 
chef du contrôle, sauf recours au ministre chargé de L'électririté, 
qui décidera après avis du comté d'étecirictié. 

En aucun cas, le concessonnaire n'encourra de respnonsalutié À 
raison de détectucsilés des instadalions qui ne seraient pas de son 


Lait. 
Article 29. 
spéciales du service 


Co! dition N 


L'éncrsie électrique devra être délivrée aux bornes des généra- 


LL 1 
li < de nature «a imettre tout consommateur en mesure de dispo 
ser à n gré de In quantité à laquele H à droit, suivant h cobti- 
ons de son contrat 
Le con s*i0Hitia4ift aura le droil de suspendre la fuurnilure du 
couiant perdant incl jours par à les arrets auront lieu de préfé- 
rence les duman'hes et les jours féries: is seront fixés d'accord avee 


l'insémieur en chef du controle et pr lu puble, 


ries à la connais-anre 
auiant que possible, uu nus à lava 


ro 


Dons le cas où le conce-stonnaire a'imenterait des services publics 
de lr'an-poris, chenins de fer ou tram il devra prendre à ses 
rais louies dispositions en SON pouver pour que pendant ces sus- 
P« ions, ces services puhii continuent à fonciionter 

lh'auires arrêts ne urront avoir Bien <ans autorisalion écrite de 
l'ingenteur en chef du contrôle, à moins de cas de furre majeure 


datent cousiate. 

En cas de chômage résullant d'un cas de forre majeure, le conres. 
Sinnatre devra ituuudia uent en aviser lingéhicurf en chef du 
controle 

Le - chômares ré-ullant d'un ces de for e miajeure on née tant 
l'approbation de linzcnieur en chef du controle et ceux imoosés au 
Concessionnaire pa l'administration. en ue de la rm partition ou de 
Lenirelien des ouvrages de la concession, ne pourront dofiner lieu, 
de la part des abonnés à aucnne demance dindenmilé, st ce n'est une 
réduclion proportionne de des sont dues au conresslomnaire pour 
des achats d'energie à forfait. 

Quant anx Vingt jours de chômage laissts à la disposition du con- 
cesionnare, is ne pourront donner leu à aucune demande d'indetne 


' 


ile, Tu réduction de larif:. 


Article M 


Derivalion à l' la ger. 
La d'rivation à l'étranger de l'énergie électrique produile par 1e 
concessionnaire est interdite, sauf antortsation spécia'e accordée dans 


lies condiliuns prévues par L'article 27 de la lo du 16 octobre 1919. 


CHAPITRE VIH 
DURÉE Db& LA CONCESSION, EXPINATION, MACMAT KT LÉCiIFANCR 


Dur: C0 d: la Contr'£ssion,. 


La présente concession prendra fin le 91 décembre de la soixantæ 
quinzteme année Complee à partir de la dale fixée pat Le présent 
Catuer des Charges, pour Lacheverment des travaux. 

Toutefois, si, par sule de relards d'exécution dus À des causes 
exceplionnelles avant le caractère de force majeure, l'achèvement 
dés ouvrages né pouvait avoir lieu daus les délais prévus au présent 
üriicie, la concession pourrait être poœontre, S'il y à Leu, par déci- 


sion du ministre charzé de l'électricité, sur la demande du ronces- 
ssonnaire, d'une dure au plus égale à ceîle des relurds dus à ces 
causes et retulicrement constatés, 

article 32 


Renouvellement de la concession. 


Avant le commencement de la onzième année précédant la fin de 
la conce-sion, be conce-sionnare devra deinander àuù mi re, par 
leilre recoistmandee, si lElal enleñd u-er de son droit de reprendre 
la concession; le ministre lui en accusera réceplion, 


Arant le conmdanen ement de la dixitone annce pre dant la fin de 
la concession, où, en cas de relard du comcessonnaire dans | ihplie üe 
bon du parasraphe prèce dent, dans 16 dé'ar d'un an à dater de la 


receplion de la demande visée par ce paragraphe, le ministre noti- 

fNiera au concessionnaire ù décision, en la forme adiminiswatuve, 

aprés avis du comité consultaluf des forces hydrauliques, A moins de 
tre 1 fide À tAtni fr i 


décision contraire du 1! _1 ice dans le délai hopar \ l'Oise 
cession Se lrourer «| p'e un droit pror ‘ \ l | Critlis 
retnent prevues, Inais pour une durée de trente an «t'en 

Si le concessionnaire n'a pas adressé de demande au m tre avant 


le commencement de la sixéine année précedant la fin de la conce 
sion, celle-ci ne sera pas renouvelée el prendra fin au terme fixé 
par le présent cahier des charges. 

Dans tous les eas, si de ministre entend procéder À une nouvelle 
concession, le concessionnaire actuel aura un droit de préfirenre « il 
acceple les condilions du cahier des charzes préparé pour la nouvelle 


conression, 








COS 
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Arlicie 35 
T avauxr erveutes pen lant les d’3 dernières années. 

En cas de nonrenouvellement de la présente concession, le conces 
Shui!) 1 ira, j iii ‘ 11X 4 Î s diihiees, ir le< (ra- 
Vaux li l l 1 bonne HInar »e ‘vu développement de Ja 
fut de UAjIt Lathofi ti nnpie i* 1 nt croit }* ra les à esse s 
ruial \ ceux de ces travaux dont umorlissemment sera déja sup 
l [1 par l'Etat du! t conditions deterim « ipres. b 

\ ut Le fem Les que nue (E les hhairé soOuMmetira 
A l'inseén r en f du I le ! Ü ve le estimatif, 
de tou Û tra [BE \Vant ! L | gmenter 1a 
Coti e ou !là va r du lé: endar ninobi Û de \ con 
cession teint qu e'l ont déti Û Ù » 4 6 1 atention 
d'etre ‘tu cours du inn'e suiva ét dont il propose d'impu 
ter |! LE l \ù complet éeial  L'inge ir en chef du 
contre \ l s la facu.lé de ÿ DLL a delà du {7 mai 
le délai fl ui ( inaire | \ pr tatiun de ce pri 
jet te traa É , | 

L'in 1 vi het lu « nitro e « ttuhisit l t IVA'IX P )'eies 
rentrent cn «dat \ calégorie eux qui i \ .'a e 19 
de la nn du Îv 0 LI 119 (l0e) « pit i il ! r l'exp:oilalion 
fut i ‘rot ffisan 

Su estm que ces li nn t réuli 1 } ler1 q lelies 
sont ce, des dépenses qui seront porte ‘ nple | ia 

Faute par l'ingénieur en chef d'avoir 1 \iatire 1 décision 
dans un délai de trois mes am l Mi Gu } et présenié 
par le vor lonnare, l'admission des dép au cormpie spécial 
sera repulée agreéce « , | [ 

avant Le fer avri de chaque année, le mple s al de l'année 


(| “uiburue, qui 


récédente sera présenl à l'ingenicir en hef d 
aura lous pouvoirs pour vériller l'exactitude des depenses, S assu- 
rer qu'elles se rapportent aux travaux adimis à ce comple, el pres- 
ecrire, 1 y a heu, les reelihcalions necessaires 

Les dépenses ainsi admises sont répulées inseriles au compte spé- 
cial à a date du tr janvier de l'année qui suivra l'exécution des 
travaux, et l'amortissement en sera effecltré annue.lement sur ce 


compte, en prenant pour base un taux uniforme et forfailaire d'un 


quinzième de leur montant initial. 
ra - 


Qua \ concession aura pris fin, 'e total des sommes non enrare 
amorties en vertu de l'alinéa qui précède sera porté au débit de 
l'Elat pou lement de comple prévu par l'arlice 57. 

Si le solde de ce mple ext en faveur du concessionnaire, les 
soma bre ai ut au concessionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivront ie lerme de 1 I sion, A partir du 
commencement du sepliéme mois, nunes porleront intérêt 
au profit du concessionnaire au taux légal. 


Article 34. 
Travaux exécutés pendant les cinq dernières années. 

A dater de la cinquième année précédant le terme de la conces- 
sion, le concessionnaire sera tenu d'exécuter, aux frais de l'Etat, 
les travaux que l'ingénieur en chef du controle juzera nécessaires 
à ta préparation et à l'aménagement de l'exploitation future. 

\ t effet, ceui-ci remettra au inessjonnaire, avant le fer mai 
de chique année, le programme des cravaux qu'il sera tenu d'exé- 
pour le comple de ;'Elat dans :e courant de l'année suivante, 
raumnimes seront conçus de manière à ne pars meltre le 
lans l'impossibilité de réaliser, pour chacune des 
ne promu ion au mruns eéfae 
iè qiuiqjuenia.c precc- 


culer 

Les if 
concessionnaire 
Chung annees de la dernire p‘riode, 
à la moyenne des cinq amaices de la pério 
dente duminuée de 10 p, 10 


Le con‘essionnaire devra communiquer à l'inzénieur en chef du 


contrôle les projets de marchés de fournitures et entreprises à pas- 
ser pour ces travaux; ils ne seront cons délinitivement qu'après 
l'ingénieur en chef du comtrû:e. 


avoir «to cceples par 
Le conressionMure demeurera responsable de l'exécution des tra- 

vaux oimsi effectués pour le comple de l'Elat, en tout ce qui con- 

lois el règlements sur !ulilisalion des cours d'eau. 


cerne ,v5 
article 55 
Calcul des dépenses uflérentes aur travaux ci-dessus. 

Les prix adoplés, tant pour le caleul des dépenses à porter au 
Ccomple s écial par application des dispositions de l'arlice Æ+ que 
pour le règement de rivaux eéxécuiés pour le coinpte de l'Elat, 
en conformité de l'article 3% seromt, pour la main-d'œuvre, Îles 


prix apn'iqués par le concessionnaire dans les travaux effectués 
mA son propre comple pour les travaux à l'entreprise, et pour ies 
vurnilures, lès sommes effectivement payées à l'entrepreneur ou au 
fournisseur, 

Une juste ventiation sera faile pour toutes les dépenses d'éla- 
blissement, d'exploitahon et d'entretien qui seraient communes aux 
lravaux du concessionnaire et aux travaux commandés par l'Elat. 

Le roût des travaux ainsi délerminé sera majoré à flurlait de 
45 p. 100 pour (rails généraux et dépenses accessoires. 


Article %. 
Mode de payement des travaux ci-dessus. 

Le reievé des dépenses effectuées chaque année par le concession- 
haire pour le comple de l'État par applialion de l'arlicle 54 sera 
présente avant le 1? avrit de j'annie suivante. 

Dans le mois qui suivra la présentalion de ce compte, l'Etat 
versera un acomple égal anx neuf dixièmes du mentant de la 
créance, i! pasera le solde dans le mois qui suivra l'arrêté définitif 
du compile, 





Les avances, que l'Elat pourra demander au concessionnaire de 
faire chaqne année pour son compte, en vue de l'exéculion des 
travaux prévus à l'article 2%, ne pourront, en aucun cas, dépasser 
2 1060 du fonds de roulement moyen afférent aux cinq années 


de ja périxle quinquennale précédente. 


Article 937. 
Reprise des installations en [in de concession. 


A ‘époque fixée pour l'expiration de ja concession, l'Elat sera 
subrozé aux droits du con‘essionnaire. 

ll prendra possession de toutes les dépendances immobilières de 
la concession, énumérées à l'arlicle 2 ci-dessus qui lui seront 
remises graluilement, franches et quilles de tous privilèges, hypo- 
lhèques et autres droils réels et, en voutre, s'il y a lieu, de touies 
celles des installations complémentaires dont il aurait assumé la 
charge dans les condilions prévues par !larlicle 51. 

IL aura la facullé de reprendre, moyennant indemnité, et dans 
les conditions flxées ci-après, le aurplus de l'outillage, # comyris 
les installations nécessaires à la transformation de l'énergie. 
ministre chargé de l'électricité estime qu'il doit faire usage 
de cette faculté, il fera connaître au concessionnaire trois ans avant 
l'expiration de la concession, son intention de procéder à une 
esbinalion de cet oulil'age à dire d'experls, en l'invilant à dési- 
gner son expert, Si, dans :e délai de deux mois, le <ouncession- 
naire n'a pas notifié à l'ingénieur en chef du contrôle le nom de 
l'expert choisi par lui, il sera procédé à l'expertise par un expert 
unique désigné par le président du conseii de préferlure, Si le 
concessionnaire à désigné son expert ei si cet expert ne se met pas 
d'accord avec celui de l'administration pour désigner un troisième 
expert, celui-ci sera désigné par le président du conseil de préiec- 
lure. . 

Les experts dressesont un état descriptif et estimalif de l'outil 

laze. 
Deux ans avant l'expiration de la concession, le ministre chargé 
de l'électricité noliliera au concessionnaire s'il entend user de son 
droit d'acquérir cet outillage. Haute par lui d'en user, les frais de 
l'expertise resteront à la charge de !'Etat. 

En cas de reprise du matériel, à défaut d'accord sur le prix et la 
répartilion des frais, if sera slalué par la juridiction compétente 
sur le vu des résultats de l'expertise. 

Comple sera tenu, en tous les cas, de la déprécialion éventuelle 
subie par le matériel entre la date de lexperlise el celle de la 
reprise. 

Les indemnités dues an concessionnaire pour l'oulillsge et les 
approvisionnements ainsi repris seront payables dans les six mois 
qui su vront leur remise à l'Elat. 

Pendant les deux dernières années qui précèdent l'expiration de 
la concession, le concessionnaire sera tenu de ui donner connais- 
sance des clauses de lous les traités en cours pour la fourniture 


de l'énergie, 


si le 


Arlicle 38. 
Rachat de la concession, 


A toute époque à partir de l'expiration de la vingt--cinquième 
année qui suivra la date fixée pour l'achèvement des travaux, 
l'Etat aura le droit de racheter la concession. Le rachat produira 
effet à partir du fer janvier de l'année suivant celie au cours de 
laquelle il aura été prinoncé, 

En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour loute indem- 
nité : 
1° Pendant chacune des années restant à courir jusqu'à l'expira 
tion de la concession, une annuité (A) égale au produit net moyen 
des sept années d'exploitation précédant celle où le rachat sera 
effectué, déduction faile des deux plus mauvaises ; 

Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant des 
récelles toutes les dépenses faites pour l'exploitation de la chute 
concédée, y compris l'entretien et le renouvellement des ouvrages 
et du matériel, mais non compris les charges du capilal ni l'amor- 
tissement des dépenses de premier établissement ; 

Dans au‘un cas, le montant de l'annuilé ne sera inférieur au pro- 
duit net de la dernière des sept années prises pour termes de 
Comparaison ; 

2o Lne somme (S) égale aux dépenses dûment justifiées suppor- 
ées par le concessionnaire pour l'élablissement des ouvrages dépen- 
dant de la concession et subsslant au moment du #rachat, qui 
auront été régulièrement exécutés pendant les quinze années pré- 
cédant le rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage, d'un quin- 
zième de la dépense pour chaque année écouke depuis son achè 
\ement. 

L'Etat sera tenu, dans tous les cas, de se substiluer au conces- 
sionnaire pour l'exécution des contrats passés par Jui en vue 
d'assurer la marche normale de l'exploilation et l'exécution de ses 
fournitures, 

Cette obligation s'étendra, pour les engagements et marchés 
relalifs à des fournilures de courant, à loute la durée stipulée dans 
chaque contrat sans pouvoir dépasser le terme de la concession. 
Toulefo:s, si l'Elat établissait que cer'aines conditions de prix ou 
autres d'un contrat de fournitures de courant n'étaient pas justi- 
fiées comme normales pour l'époque où elles ont élé sou<criles en 
ayant égard à l'ensemble des circonstances de l'espère, il pourrait 
en réclamer la réformation par la voie contentieuse pour leur subs 
tituer les conditions qui seraient jugées normalcs pour ladite 
époque et pour cet ensemble de circonstances. 
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Pour les autres engagements et marchés, l'Etat ne sera tenu d'en 
continuer l'exécution que pendant cinq années au glus à partir du 
rachat, 

L'Eiat est également tenu de reprendre les approvisionnements, 
la valeur des objets renris sera fixée à Famiable ou à dires d'experts 
et <era payée an comessionnaire dans les six mois qui suivront 
Jcur remise à l'Etat. 

I en sera de moine du matériel électrique si le concessonnair 
le demande, 


Remise des ouvrages. 


En cas de racha!, ou à l'expiration de la concession, le conces- 
sionnaire sera tenu de remeltre en bon élat d'entrelicn toutes les 
installalions reprises par l'Elat,. 

L'Etat pourra, S'il y à lieu, relenir sur les indemnités dues au 
concessionnaire, Î£s sommes nécessaires pour mettre en bon état 
ces itr'allaltions, 

Dans les deux dernières années qui précéderont le terme de Ja 
concession, il pourra égaiement se faire remeitre Jes revenus 
nets de l'usine pour les emploxer à rétablir en bon état les instal- 
lations qui doivent Jui faire reiour, s; le concessionnaire ne se met 
yas en mesure de salisfaire pleinement et entiérement aux obliga- 
tions Qui incombant à cet égard et si le montant de indemnité à 
prévoir en raison de a reurise joint au caulionnement, n'est pas 
} 
S 


ugé suffisant pour couvrir les dépenses de iravaux reconrius néces- 


Arlivcle 10, 


Arlicte 41 
Déchéance et mise en régie prorisoire, 


Si le concessicnraire n'a pas présenté les projets d'exéention, ou 
c'il n'a pas achevé où mis en service les cuvrages et l'usine concé- 


dée dans les délais et condilions fixés par le cahier des charges, il 
encourra la déchéance qui sera prononcée, sans mise en demeure 
préalable dans les conditions de l'article 20 du décret du 17 juin 
125% 


si la Sécurité pubiique vient à Clre compromis, le préfet, anrès 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle, prendra aux fra;s et risques 
du concessionnaire, les mesures provisoires nécessaires pour pré 
venir tout danger, I soumettra au ministre charge de l'électricité 
les mesures qu'il euïa prises à cet effet. Le ministre prescrira, s'il 
y a lieu, les modilicalions à apporter à ces mesures et adre-sera eu 
concessionnaire une mise en demeure fixant le délai à Dai imparti 
pour assurer à l'avenir la sécurité de lexploilation. 

Si l'exploitation de l'usine et de ses dépendances vient à être 
interrompue en partie ou en totalité, il pourra également vx étre 
pourvu aux frais et risques du concessionnaire, Le préfel sourmettra 
hnmédialement au mministre chargé de lélectricilé les mesures à 
prendre pour assurer provisoirement ie fonctionnement de l'usine 
génératrice, Le ministre slaiuera sur ces propositions et adre:sera 
une mise en demeure fixant au concessionnaire un délai pour 
reprendre le service. 

Si, à l'expiration du délai imparti dans les cas prévus aux denx 
alinéas qui précédent, il n'a pas élé sabsfait à la mise en demeure, 
la déchéance pourra étre prononcée. 

La déchéance pourra ésalement être prononcée si le concession 
naire, après mise en demeure, ne se conforme pas aux prescriptions 
de l'article fer du cahier des charges en ce qui concerne l'objet 
principal de l'entreprise ou s’il ne reconstitue pas le cautionnement 
prévu à l'article 57 ci-après, dans le cas où des prélèvements auraient 
été effectués sur ce cautionnement, en conformité des dispositions 
du cahier des charges, 

La déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le concessien 
haire n'aurait pu remplir ses obligations par suite de circonstances 
de force majeure dûment constatées, Si la déchéance est prononcée 
dans des autres cas que ceux de l'article 20 du décret du 15 juin 
1338, elie le sera par décret, sauf recours par la voie conlentieuse. 


Article 42, 
Procédure cn cas de déchéance. 


Dans le cas de déchéance, le ministre chargé de l'électricité aura 
la faculié de pourvoir tant à la continuation et à l’achévement 
des travaux qu'à l'exécution des autres engagements du conces- 
Sionnaire au moyen d'une adjudication qui Sera ouverte sur une 
lise à prix des projets, des terrains acquis, des ouvrages exécutés, 
du matériel et des approvisionnements. 

Lelte mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l'électricité, 
Sur la proposition du préfet, le concessionnaire ou ses ayants droit 
entendus, « 

Nul ne sera admis à concourir À l'adjudicalion s'il n'a, au préa 
lnble, été agréé par le ministre chargé de l'électricité et s'il n'a 
fait, soit à la caisse des dépôts et consignations, soit à la trésorerie 
Ethérale ou à une recette des finances du département, un dépôt 
de garantie égal au quart du cautionnement prévu par le présent 
cahier des charges. 

L'adjudication aura lieu suivant les formes prévues en matière 
e travaux publics, 


| 





Pourra prendre connaissance de tous les états graphique 
et documents tenus par le concessionnaire pour la vérillcation des 
débits, puissances, mesures de rendement et quantité d'énergie uti- 








L'adjudicataire sera tenu aux clauses du présent cahier des charges 
et substitué aux droils et char uu concessionnaire évincé qui 


recevra le prix de l'adjudicalion 

Si l'adiudicalion ouverle mamène aucun résultat, une seconde 
adjudication sera tentée, sans mise à prix, apres u délai de trois 
mois. Ni celte seconde tel Live reste ë4 coment sans résultat, es 
installations ainsi que les approvisionnements deviendront, sans 
indemnité, la propriété de l'Etat 

Si la déchéance est prononcée par application de l'article 29 du 
décret du 17 juin 1998, il sera fail application de l'article 21 dudit 
décret. 


CHAPITRE VIH 
CLALSES FINANCIÈRES 
Arlicie 49. 
Rederan “e lire ur les cours d'eau domaniaux scule ne nt). 


Le concess onnaire sera tenu de verser à l'Etat, dans la caisse 
du receveur des domaines de la situation de l'usine, pendant toute 
la durée de ja conces<sior une redevance fixe annueile de 05600 F. 
Elle sera payable d'avance par trimesire et exigible à partir de la 
date du procès-verbal de récolement, au plus tard à parur de l'expi- 
ration du délai fx$ par l'urücie % pour l'achèvement des travaux. 

En cas de relard dans les versements trimestriels, les intérets au 
taux de 6 p. 100 courront de pl'in droit au pro'it du Trésor que.le 
que Soit la cause du retard et sans qu'il soil nécessaire de procéder 
à une mise en demeure quelconque, Pour le calcul des intérêts, 
les fractions de mois seront négligées et le décompte se fera de 
date à date, 

La redevance sera révisée au cours de la onzième année qui 
suivra la dale d'achévement des travaux el ensuite tous les cinq ans. 


Arlicle 44. 


Le concessionnaire versera à la caisse du receveur des domaines 
Ce a Silualion de l'usine une retevanre proportionnelle au nombre 
de Kkilowatts-heure produits pur l'usine génératrice el determinee 
par la formule suivanie : 

n Il 
R . - fran 
100 Il 
dans laquelle : 
n représente, diminué de la consommation des services nanxiliaires 
de lamenagement hydroëlectrique el des fournitures d'énergie 
failes au titre de l'énergie réservée, d'une part, et des restiu 


uons en naiure Correspondant aux droits à usage de l'eau 
exercés, d'autre part, le nombre de kWh prodn pen t l'an- 
nee précédant celle de l'établissement de la redevance, décompté 
aux bornes qe £gutut CUrTS art hr il fitotetii Horaires 


ou en tous auires points des circuits de force de l'usine et 
ragnené, dans ce cas, aux bornes des générateurs pur ap} heation 
de la formule agréce par l'ingénieur en chef du controle 
I représente la valeur de l'index économique élec trique hauie ten 
Sion au 1° janvier de l'année considérée : 
[L, représente la Valeur de ce méme index au ter janvier 1951 
Le montant « R » de la redevance sera arrondi au millier de francs 
supérieur. 
Les appareils destinés à l'enregistrement des quantilés d'énergie 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérités par l'admi- 
histralion, 1: seront soumis à la surveiliance des agents du controte 


qui auront le droit de procéder à toutes époques aux vérifications 


qu'ils jugeront nécessaires et d exiger les réparations et, te cas 
échéant, le remplacement des : phareils défectueux 

La redevance sera payable en une seule fois dans les trois mois 
QUI Suivront la dale de la notification faite au conre obire par 


la voie administrative du montant exigible d'ayrèés les résullats qe 
la dernière période annuelle d'exploitation. 

. La premiére redevance ecra payée, en tout état de cause, dans 
l'année qui suivra la mise en service, même. partielle, de | usine, 


Article 43 
Mode de revision de la redevance proporlionnelle. 


Néant, 


L Arlu le als 
Néant, 
Article 47. 
A. — Contrôle te hnique, 
Le contrôle de la construction et de l'exploilation de tous les 
ouvrages dépendant de Ja concession ra assuré pur les fonction 


naires de l'administration des ponts et chaussées chargés de ce 


service, 


Le personnel du contrôle aura constamment libre &ccès aux divers 


ouvrages et dans les bâliments dépendant de la concession. HN 


P 
, tableaux 


lisée dans l'usine génératrice, ainsi que les prix et condilions de 
vente de l'énergie aux divers acheteurs ou obonnés. 
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Les frais de centrôle sont à la charge du concessionnaire, Le mon- 
fant en est fixé 

Au hiffre de 10 OF par nn vour la rériode de construction, 
c'estA dire depuis le 1er janvier qui précédera la date du décret de 
concession jusqu'au 31 décembre qui suivra la mise en marche de 
d'u-ine 

Et de 285500 F par an pour là période d'explolt'ation, c'est-à-dire 
à partir du ee janvier qui suivra la mise en service de l'usine 
générairice. 

ls seront versés au Trésor avant le fer mars de chaqne année su 
te vu d'un état arr par le ministre où par le préfet délégué à 


cet effet et formant titre de per‘eption. A oéfaut de versement par 


en 


le concessi ‘ir le recouvrement en ra poursuivi en confor 
mité des règles géné de Ja cormp'äbilité pubiique de l'Etat, 

Le co ess hop dit ra lenuu de remettre el e année à l'inré- 
nleur en chef du comtrole D compte rendu faisant connaitre lea 
résallats géhoraux de son e Xploitation et faisant ressortir notamment 
que cuite exploliathor oursiit contorménent à l'objet principal 


pa 
de la conression, tel qu \ est défini à l'article fer du cahier des 
charees 
Ce compte rendu sera étab'f conformément an modèle arrété par 
le ministre chargé Ge l'électrichié et pourra êire publié en tout où 
parue. 
DB — Contrôle [ina er 


Le concessionnaire sera tenu, à touts époque, de communiquer à 
l'ingénieur en chef du contrôle la complabiiilé de l'exploiiation de 
la concession, aninsi que tous les documents que celuici jugerait 
Décessaires pour en voriler l'exactitude, ainsi que les compies des 
autres entreprises du concessionnaire, dans la mesure où elies 
auront, à ce point de vue, une connexilé quelronque avec l'exploi- 
tation de la présente concession, Dans cette vérification, l'ingénieur 
en chef pourra se faire assister de fonctionnaires appartenant à 
L'administration des finances 

Le concessionnaire sera en outre tenu de <e sonmettre à toutes fes 
vérilications auxquelles le ministre des finances jugerait uli'e de 
faire procéder par ses propres agents d'autre part. 


CHAPITRE IX 


Conbitions PanTiut LIÈNES DE LA CONCESSION 


Néant 
CHAPITRE X 
CLAISES DIVERSES 
Article 49 


Cesnon de la concession 


Toute cession partieils ou total: de la concesseton, font changement 
de conmcessonnaire he pourront avoir heu qu'en vertu d'une auto- 
risation donnée par décret dél'héré en conseil d'Eiat. 

Faute par le concessionnaire de se conformer aux dispositions du 
présent article, il encourra la déchéance, 


Article 5%. 
Autres concessions de ! Ftat. 


L'Etat se réserve de donner sur l'Isère et ses affluents faisant 
partie du domaine publie, toutes les conecssions et aniorisations 
prevues par la loi du K avril 4498 et toutes autres conressions et 
autorisations qu'il pugera utiles, pourvu qu'il n'en résuile aucun 
doinimase pour le concessionnaire, 

L'Elat se réserve de praliquer, concéder ou auloriser sur Îa 
rivière de lisère, toutes dérivations, en vue de l'irrigation, de 
l'alimen' ation des centres habités ou d'un <ervire publie, sans que 
le concessionnaire puisse é'ever aucune r'lumation à ce sujel: 

Eu amont de Grenobie, quel que soit le débit prélevé ; 

En aval de Grenoble, jusqu'à concurrence d'un débit de: 

150 LS Qu 16 avril au 15 septembre, 

600 !:s du 16 sepleinbre au 15 avril. 

Fa cas de dipassement des debits précédents, le concessinnnaire 
sera indemnisé pour l'énergie qu'il aura effectivement perdue, du 
fait des dérivations excédentaires, sur la base du tarif prévu pour 
les entreprise; agricoles d'u‘ilité générale à l'article 25 ci-dessus. 


Article G1 
1. - Enplois roéserrés. 


En confonmmité des lois et règlements actuellement en vigueur, le 
concessionnaire devra réserver aux anciens militaires, à leurs veu- 
ves et à leurs orphelins, remplissant rs conditions prévues par ces 
lois et par ces règlements, un certain nombre d'emplois, I se 
conformera à cet eflel aux dispositions édiciées pour l'applicatiun des 
bois dont il s'agnt, 





_— 


H., — Travailleurs Cirangers. 


La proportion des travaiileurs étrangers qui Seront employés sup 
le chantier de la concession ne devra pas dépasser, pour les diffé- 
rentes professions, ses pourcentages d'tern inc, conformément à ;à 
réglementation en vigueur dans les départements de l'Isère et de 
la Drôme, I ne sera eriployé aucun ouvrier étranger dans l'exploi 
lation de la concession. 


Article 1 bis. 


Statut du person nel. 


Le statut appliqué au personnel est le statut nalionsl du per- 
sonnel des industries électriques et gazières. 


r 


Arti le 02, 


Hypothèque. 


Tous projets de contrats relatifs aux hypothèques dont ponrraient 
être Vl'obhiet les droils résu'tant de la présente concession, devroint 
être notitiés pour avis au ministre chargé de l'électricité. 


Article 53. 


Impots. 


Tous les impôts établis où à élablir par l'Etat, les départements 
ou les communes, y compris les impôts relatifs aux immeubles de 
la conression, seront à la charge du concessionnaire. 

S'il est ultérieurement élabli, à la charge des usines hydrauliques, 
un impôt spécial instinuant une redevance proporlionnele à l'énergie 
roduite ou aux dividendes et bénéfices rcparius, les sommes dues 

l'Etat par le conressionnaire, an titre des redevances contra 
tuelles, seruent réduiles du moniant de cet impot. 

Au cas où des impôts nouveaux relalifs à la production on à la 
vente aux bornes de l'usine, de l'énergie électrique, autres que 
ceux prévus à l'alinéa précédent frapperaient le concessionnaire, 
ce dernier se réserve le droit de demander une augmentalion des 
tarifs imaxima. il sera statué sur cetie demande commune en malicre 
de revision des tar:fs. Le concessionnaire fera sous sa responsabilité, 
et pour le compte de l'Etat, les dévlarations prévues par lartic'e 16 
du code général des impôt<, en vue de l'exonération temporaire de 
l'impôt fencier sur les dépendances immobilières de la concession. 

Par application des dispositions des arlicles 6; 66, 67 de la lui 
n° 45-0195 du M décembre 1955 modifiés par l'article 17 de la loi 
ne 53-1320 du M décembre 1933 et du régicment d'admini-tration 
publique ne 55-39 du 5 janvier 193%, la va'eur locative de la force 
motrire de la chute et de ses aménagements sera réparle, entre 
les communes intéressées, conformément aux pourcenlages suivants: 

Saint-Nazaïire-en-Royans, 27 °%5 p.] Saint-Pierre-de-Cherennes, 1,55 
FUTURS p. 10m). 

Saint-Just-de Claix, 21,90 p. 100 Saint-Hilaire-du-Rozier, 24,2% p. 

FAIRE - 100. 
La MotloFene, DE p J0N LUES Sons. 219 p. 100. 
Saint-Romans, 9.59 p. 1w, 


Chatie, 6.50 p. 10, 
heauvoir, 1 p. 100 Saint-sauveur, 4,25 p. 10 


_— 
. 


Article © 
Néant 


Article 5%. 
Peconuvrement des tares et redevances. 


Le reconvrement des taxes et redevances an profit de l'Etat sera 
opéré d'après les règles en vigueur pour le recouvrement des pro- 
duits et revenus dormaniaux 

Le: dispositions des articles 1920, 1922, 41923 et 192% du code 
général des jmpôls sont aprlicables au recouvrement .des taxes 
susvisces. 


Article 56. 
Pénalités. 


Faute par le conressionnaire de remylir les obligations qui lui 
sont imposées par le présent rahier des charges, el sous réserve 
de la déchéance qui pourrait être encourue, des amendes pourront 
lui être infligées, sañs préjudice, s'il y a lieu, des dommages et 
intérêts envers les tiers intéressés. Les amendes seront appliquées 
dans les condilions suivantes: 

En cas de manquement aux obligations imposées par les arli- 
cles ter, G, 7. 14, 16. 17 et 48 du présent cahier des charges et 
par chaque infraction, amende de 1.009 F par jour, jusquà ce 
que l'infraction ait cessé. 

En cas d'interruption géntrale ou partielle non justifiée du service 
ou de manquement aux obligations imposées par les articles 2 
et 21 en ce qui concerne les réserves d'énergie, amende de 50 F 
par jour et par kwaît de puissance non livrée conformément aux 
conditions des contrats de venle, 
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En cas de manquement aux obligations prévues à l'article 47, 
alinéa 3, amende de 1% F par journée de relard. 


Les amendes seront prononcées au profit de l'Etat par le préfet, 
sur propositions de l'ingénieur en rhef du service compétent, après 
avis de l'ingénieur en chef du cevu'’rélie, 


Article 57. 
Cautionnement. 


Avant la signature de l'acte de concession, le concessionnaire 
déposera, soit à la caisse des dépôts et consignations, à Paris, ou 
pour le compile de celle caisse, à Ja Trésorere générale où à une 
recelte des finances du département une somme de 90 millions 
de francs, dans les conditions prévues par les lois et règlements 
pour les cautionnements en matière de travaux publics, Au caution- 
nement peut être substituée, avec l'agrément de l'administration, 
la garantie de la caisse nalionale de l'énergie. 


Le cautionnement de l'entreprise est destiné à garantir la bonne 
exécution et l'entretien des ouvrages. 


La moitié de ce cautionnement, soit la somme de 15 milljons de 


francs, sera remboursée au concessionnaire upres le récoierment 
des travaux. 


Sur la moitié restante du cautionnement pourront être prélevées 
les dépenses failes en raison des mesures prises aux frais du 
concessionnaire pour assurer Ja sécurité publique ou la reprise de 
l'exploitation en cas de suspension, conformément aux prescriptions 
du présent cahier des charges. 


‘2 


Toutes les fois qu'une somme quelconque aura été prélevée sur 
Je cautionnement, le concessionnaire devra le compléter à nouveau 
dans un délai de quinze jours, à dater de la mise en demeure qui 
lui sera adressée à cet eflet 


Conformément à l'article 22 du décret du 17 juin 1978, en cas 
te déchéance et indépendamment de toute demande de dommages- 
‘réts que l'autorité concédante peut soutenir à l'encontre du 
mcesejonnaire déchu, le cauliionnement prévu an cahier des 


L 
i 
{ 
charges re<le acquis de plein droit à l'autoriié concédante, 


Article 58. 
Agents du concessionnaire. 
Les avents et gardes que le conressionnaire aura fait assermenter 
pour la surveillance et Ja polire des ouvrages de la concession 
e' de ses dtpendances seront porteurs d'un signe disiinetif et munis 
d'un titre constalant leurs fonctions. Hs devront êlre agréés jar 
L'administration. 


Article 59. 
Jugement des contestations. 


tes ronleslations qui s'clèveraient entre Je concessionnaire et 
l'administration, au sujet de lexéculion et de Finterprélalion du 
présent cahier des charges, seront jugées par le tribunal administra- 
LUI du département du siège de l'usine. 





Toutefois, les litiges dans lesquels l'Etat serait engagé par l'appli- 
calion de la présente convention peuvent être soumis à l'arbitrage, 
tel qu'il est régié par le livre HI du code de procédure civile, ou 
suivant louie autre procédure qui serait légalement insiiluée. 


Election de domici'e. 
Article 60. 


Le concessionnaire fait élection €e domicile à Paris, GS, rue Fau- 
bourg-saint-Honoré, 

Dans le cas où il ne l'aurait pas fait, toute notification ou signi- 
fivation à lui adressée sera valable lorsqu elle sera faile au secré- 
rat général de la préfecture de Paris, 


La 


Frais d'enregistrement. 
Article 61, 

Les frais de publication au Journal ofjiciel, et s'il y a lien les frais 
de limbre et d'enregistrement du présent cahier des charges et de la 
Convention à laquelle il est annexé seront supportés par le conces- 
sionnaire. 

Vu pour ire annexé au décret approuvant la convention de 
concession. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MONICE. 
Lu et approuvé: 
Le directeur adjoint de l'équipement, 
P. EHIMANN. 
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Décret du 6 octobre 1955 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit permis de Bergerac, à la 
Compagnie française des pétiroies (Gascogne). 





Le pré-.dent du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et Au commerce, 

Vu la loi modifiée du 21 avril 1810 sur les mines; 

Vu le décret n° 49-576 modifié du 2? avril 1949 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches d'h} 
drucarbures liquides ou gazeux; 

Vu le décret no 55-1134 du 27 août 195 portant règlement d'adminis 
tralion publique sur les permis exclusifs de recherches 4'hysirocar 
bures liquides ou gazeux, et sur les permis d'exploilalion ou les 
concessions de ces substances accordés à des bluiatres de permis 
exclusifs de recherche :; 

Vu la pétition du 13 juillet 1954 rectifiée le 9 août 1955 par la quelle 
M. Victor de Metz, président directeur général de là Compagtue Fan 
caise des pélroles, agissant au nom et pour le compte de la Compa- 
gnie française des pétroles (Gascogne), dont le siège social est à 
Paris, 11, rue du Docteur-Lancereaux, sollicite locltroi d'un permis 
exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides où gazeux sur uno 
parlie du territoire des déparlements de la Dordogne, de Lot-et 
Garonne, de la Charente, de la Charente-Maritime et de la Gironde; 

Vu les plans, pouvoirs el autres documents produits à l'appui de 
celle pétition; 

Vu l'engagement souscrit dans la demande rectifite susvisée conter 
nant l'effort financier minimum à consacrer aux travaux de recherche 
pendant la première période de validité du permis; 

Vu les engagements souscrits en date du 16 au 24 août 1935 roncer 
nant le programme de travail, la mise en œuvre des techniques de 
reconnaissance et d'exploration, la demande éventuelle d'un titre 
d'exploitation, le contrôle de l'entreprise et le transfert éventuel à 
un tiers de tout ou partie des droits dérivant de la possession du 
permis ; 

Vu Ja lettre en date du 12 août 1955 par laquelle la Compagnie 
francaise des pétroles informe le ministre de l'industrie et du com- 
mere de la créalion de la Compagnie française des pétroies 
(Uascogie , 

Vu la lettre en date du seplembre 1955 adressée au ministre 
de l'industrie et du commerce par laquelle la Compagnie française 
des pétroles reprend à son comple les engaserments 
ci-dessus souscriis par la Compagnie française des pétroles; 

Vu les demandes parlieilement concurrentes présentées le 29 mars 
1954 par Esso-Standard 5. À, F, et le 4 août 1954 par M. Jacques de 
Souc y : 

Vu les pièces des enquôtes réglementaires auxquelles ont été 
soumises la demande et es demandes concurrentes; 

Vu les rapports et vis des ingénieurs: 

De l'arrondissement minéralogique de Bordeaux en date des 18 et 
19 janvier 1959, 23 janvier el 23 février 1%, 4 et 8 février 19, 
1h imars el 7 avril 15; 


De l'arrondissement mincralogique de Toulouse en date du 3 février 


Lascogne } 


105 : 
Vu l'avis du préfet de ja Dordogne en date du 23 février 1955; 
Vu j'avis du préfet de Lot-et-Garonne en date du 16 février 1%55; 
Vu l'avis du préfet de la Charente en date du 23% février 1%»; 
Vu l'asis du préfet de la Charente-Maritume en daie du 14 février 
195; 
Vu l'avis du préfet de la Gironde en date du 14 févrer 1955; 


Vu l'avis du-conseil généra! des mines en date du ?8 juillet 1955; 
Le conseil d'Etat (section des travaux publies) cntendu, 
Décrète : 

Art. 17, — Il est accordé à la Compagnie francaise des pétroles 
(Gascogne), dont le siège est à Paris, 11, rue du bocteur-Lance 
Feaux, Uh permis exclusif de recherches d'hydrocarbures hquides 
où gazeux à L'intérieur d'un périmetre englobant partie des dépar 
tements de la bordogne, de Lot-et-Garonne, de la Charente, de la 
Charente Maritime el de la Gironde, 

Art. 2. — Conformément au plan 1 200.000 
décret, le pérunctre ext Hnité comme suit: 


annexé au présent 


Au Nord-Est: par une ligne droite joignant le clocher de l'église 
de Cognac (Charente point géodésique, au clocher de Léglise 
de Ribérac (Dordogne), point B, depuis son intersection (point A) 
avec la droite joignant le clocher de Vibrac (Charente point 
géodésique, au clocher de Fléglie d'Aignes-elt-Puyperoux (Cha 
rente), point géodésique, jusqu au point B ci-dessus défini; 

Puis par une Hgne drole joignant le point B cidessus défini au 
Ccloher de la cathédrale de Naint-Etienne-de-Cahors (Lot point 
géouc-ique, depius le point B jusqu'au point © défini par l'inter- 
section de celle ligne avec le prolongement de la ligne joignant le 
ciocher de Mazeyroiles (Dordogne), point géodésique, à la tour de 
Rance (commune de Bourran) {Lot-et-Garonne jourt géodésique. 

Au Sud-Est: par une ligne droite joignant le clocher de l'église 
de Mazeÿrolles (bordogne), point géodésique, à la tour de Rance 
(commune de Bourran) (Lot-et-Garonne), point géodésique, depuis 
le point C ci-dessus défini jusqu'à son intersection (point D) avec 
une ligne droite joignant le clocheton de l'hôpital de Port Sainte 
Marie (Lot-et-Garonne), point de balisement, au elo-her de Montpon- 
sur-l'isle (Dordogne), point E. 

Au Sud-Ouest: par une ligne droile joignant les points 
ci-dessus déiinis. 

Au Nord-Ouest: par une ligne droite joignant le point E ei dessus 
défini au clocher de léglise de Marennes (Charente-Maritime), 
point géodésique, entre le point E et le point F défini par l'intes 
seclion de celle ligne avec le prolongement de la ligne joignant le 


L 


Det E 
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clocher de Vibrac (Uharenle), point géudésique, au clocher d'Aignes- 
elPFuyperoux (Charente point géodésique ; 

Puis par une ligne drole joignant le point F cidessus défini au 
pount de depart A 


Lesdi uuiles renferment une étendue d'environ 501.400 hec- 
la LR] 

Le permis prendra le nom de permis de BRergerar 

Art, : Le penis era valable pendant une durée de cinq ans 
à dater de la publiwation du présent décret au Journal officiel de 


la Mepubirque francais 
Art, à La valeur des dépenses de recherches effectuées, qui 
sera conparée à Lebort Hnanwier munumum de 1.200 mullions sous 


Cru par be pétihonnaire dans sa demande rectiflée du 9 août 1%5% 
ride vide, Sera égale à la somme des moniants de dépen.es 
de recherches effectuées au cours de chaque anne calendaire ou 
partie ! calendar, abres duidon préalable de chacun de 
ces non auls par Le cocflicient + donné par la formule ci-après: 
S M G 
Î 0 © + 02 + 05 . 
su) Mo 4,0 
dans laquelle S, M et & sont les valeurs au mois de fanvier de 
chat itme où partie d'année calendaire, So, Mo, Go des valeurs 
au tu. de janvier de l'année d'institution des permis, des indices 
suivants publiés par le Mulletion mensuel de 1 N. S. FE S, 
ludex total des saltaues (France entière) de la construction méra- 


hique el chectrique, M, index des prix de gros de l'ensemble des 
produits meétallurgique, &, index général des prix de gros (M9 arti- 
cle 

Le nouvel effort financier minimum que doit souscrire le titu- 
laire du permis pour avoir droit au renouvellement, conformément 
aux dispositions de l'article 10 bus de la loi de 1S10 modiliée, est 
évalué en tutliphant par le coefficient à l'effort financier minimum 
dndiqué au premmer alinéa du présent article, Dans ce cas, S, 1 
ete sont les valeurs des indires cidessus pour le mois de janvier 
de l'anime au cours de laquelle le titulaire demandera le renou- 
vellement de som permis 

Art, © Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de Lexccuton du présest décret, qui sera publié au Journal afjic.el 
de la Mépublique française. HN sera en outre, par les soins des 
prétet te la Dordogne, de Lotet-Garonne, de la Charente, de la 
Oharente Maritime et de la Gironde, et aux frais du titulaire du 
permmi oftiché dans les préfectures de la Dordogne, de lLatet- 
Garonne, de la Charente, de la Charente-Marilime et de la Gironde 
et insoré dans un journal de chacun desdits départements. 

Faut à Paris, Le 6 octobre 1%. 

EDGAR FAURE. 
l'or Le président dn conseil des ministres; 
Le mincstre de l'industrie rt du conmnerce, 
ANDUE MOINE. 
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Déoret du 6 octobre 1955 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazoux (dit permis de Rochefori) à 
la Compagnie frangaise des petroles (Gascogne). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi imodillée du 21 avru 1810 sur les mines; 

Vu le décret mmodifié ne 49-576 du 2? avril 49 poriant règlement 
d'administration mublique sur les permis excusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux; 

Vu le décret mo 2351154 du 27 août 195 portant règlement d'ad 
mministralion publique sur les permis exclusifs de recherches d'hy- 
drocarbures Hiquides on gazeux, et sur les permis d'exploiialion ou 
les con ons de ces sulstanes accordés à des tituiaires de per- 
mis exclusifs de recherches 

Va la péution du 13 juillet 194 rectifiée le 9 août 1953 par 
laquel'e M. Victor de Metz, président directeur g'neral de la Compa- 
gnie lirnncaise des pétroles, agissant au nom et pour le compte 
de la Compagnie francaise des pétroles (Gascogne dont le siège 
social est à Paris, 11, sue du Docteur-Lancercaux, sollicite l'octroi 
d'un permis exclusif de recherches d'hydrocarbn:es liquides ou 
vazeux sur une partie du territoire du dépariement de la Charente- 
Marilun 

Vu les pans, pouvoirs et autres documents produits à l'appui 
de cette petit 

Vu l'engagement sonserit dans la demande rectilife susvisée 
concernant l'effort financier minimum à consacrer aux travaux de 
cherche pendant la première période de validité du permis; 


\u s engagements souserils en daie des 16 et 24 août 195 
concernant le programme de travail, la mise en œuvre des tech- 
hique: de reconnaissance et d'exploralion, la demande éventuelle 


d'un litre d'explotiation, le controle de l'entreprise, le transfert 
éventuel à un tiers de tout ou partie des droits dérivant de la 
pousse ion du permis, el les travaux dans la zone maritime ; L 
Vu la lettre en date du 12 août 145% par laqueile la Compagnie 
française des pétrues informe le ministre de l'indusirie et du com- 
»* la crtation de la Compagnie française des pétroles 


merce 


(ua ne), ds 
Vu la lettre en date du 7 sentembre 1955 adressée an ministre 


de l'industrie et du commerce, par laquele la Compagnie française 
des pétroles (Gascogne) reprend à son comple les engagements 
cidessus souscrils par la Compagnie française des pétroles, 





Vu les pièces des enquêtes réglementaires auxquelles ont été 
sonmises la demande et les demandes concurrentes, 

Vu les rapports et avis des ingénieurs : 

De l'arrondissement mincralogique de Bordeaux en date des 18 et 
19 janvier 1955, 25 janvier et 23 février 195, 4 el 8 février 1955, 
15 mars et 7 avril 1%5; 

De l'arrondissement :ninéralcgique de Toulouse en dale du 
à février 1%; 

Vu l'avis du préfet de la Charente-Marilime en date du 
fi février 1%5; 

Vu l'avis du conseil général des mines: 

Le conseil d'Elal (secuon des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — I! est accordé à la Compagnie française des pétroles 
{(Gas-ogne), dont le siège es! à l'aris, 11, rue du Docteur-Lancereaux, 
un permis exclusif ee recherches d'hydrocarbuies liquides ou gazeux 
à l'intérieur d'un périmètre englobant parlie du département de 
la Chorente-Maritine. 

Art. 2, — Conformment an plan 1/200000 et à la carte an 
1/125.288 du service hydrographique de la marine annexés au pré- 
sent décret, le periméèire est limité comme suit: 

Au Nord: par une ligne droiie joignant le sommet de la lanterne 
du phare de Boyard-Ville, ea géodésique, point A, au clocher 
de l'église de saint-Nazaire-de-Charente, point géodésique, point B; 

Au Nord-Est: par une ligne droite joignant le point B ci-dessus 
défini au clocher de l'église de Pont-l'Abht, point géodésique, 
point C; 

Puis par une live droile joignant le point C ci-dessus défini au 
clocher de l'église de Marignac, point géodésique, point D; 

An Sud-Est: par une ligne droite joignant le paint D ci-dessus 
défini au clocher de l'église de Bois jusqu'à son intersection, 
point E, avec la ligne droile joignant le clocher de Montpon-sur 
l'ile (Dordogne) au clocher de l'église de Marennes: 

Au Sud-Ouest: par une ligne droiie joignant le point E ci-dessus 
défini au clocher de l'église de Marennes et se prolongeant jusqu'à 
son point d'intersection avec le liitural de l'océan Atlantique, 
point F; 

Puis par une ligne droite reliant le point F ci-dessus défini à 
la tourelle de la tour du fort de Chapus, point géodésique, point G : 

La imite Sud-Ouest se prolonge ensuite jusqu'au point H défini 
par l'interseciion du rivage de l'ile d'Oléron avec la ligne droite 
reliant le point & ci-dessus défini au clocher de l'ég'ise de Saint- 
Trojan-les-Bains : 

De à, la limite suit la ligne de rivage Sud de l'ile d'Oléron, 
puis Ouest, puis Nord, jusqu'au point A, point de départ. 

Lesdites limiles renferment une étendue d'environ 97.000 hec- 
lares dont 11.2) hectares en mer. 

Le permis prendra le nom de permis de Rochefort. 

Art. 3. — Ce permis sera valab'e pendant une durée de trois ans 
à dater de la publication du présent décret au Journal officiel 
de la République française, 

Art. 4. — La valeur des dépenses de recherches effectuées qui 
sera cunparce à l'efort financier minimum de cent millions sous- 
crit par le péiilwmnmaire dans sa demande rectifiée ci-dessus citée, 
sera écale à la somme des montants de dépenses de recherches 
elfectuées an cours de chaque année calendaire ou partie d'année 
calendaire, après division préalable de chacun de ces montants 
par le coefticient à, donné par la formule ci-après: 

S) M [Hi 

Î 05 - + n — + 03 -— — 

s0 Mo Go 
dans laquelle S, M et G sont les valeurs au mois de janvier de 
chaque année ou pariie d'année calendaire; S0, MO et GO des 
valeurs au mois de janvier de l'année d'institution des permis, des 
indices suivants publiés par le Ballelin mensuel de l'E N. 8. E. E : 
S, index toial des salaires (France entière) de la construction mécea- 
nique et électrique; M, index des prix de gros de l'ensemble des 
produits mélallurgiques; G, index général des prix de gros 319 arli- 
cles). - 

Le nouvel effort financier minimum que doit souserire le titn 
laire du permis pour avoir droit au renouvellement, conformément 
aux dispositions de l'ariicle 10 mis de la loi de 1810 modifiée, est 
évalué en multipliant par le coefficient à l'effort financier minimum 
indiqué au premier alinéa du présent article, Dans ce cas, S, M 
et & sont les valeurs des indices ci-dessus pour le mois de janvier 
de l'année au cours de laquelle Le titulaire demandera le renou- 
vellement de son permis. 

- 

Art. 5. — Les autorisations que le titulaire du présent permis 
devra Cventuellement obtenir pour son activité dans la zone mari 
time située à l'intérieur du périmètre défini par l'article 2 ci-dessus, 
ne sont pas préjugées par le présent décret. 

Art. 6. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécutien du présent décret, qui sera publié au Journal officirl 
de la République française. Il sera en outre, par les soins un 
préfet de la Charente-Maritime et aux frais du titulaire du permis, 
affiché dans la préfecture de la Charente Maritime et inséré dans 
un journal du département. 


Fait à Paris, le 6 octobre 1955. 
EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie el du commerce, 
ANDRÉ MORICK. 
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Décret du 6 octobre 1955 accordant un permis exclusif de recher- 
ches d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit permis du Bas-Quercy 
à la Compagnie des pétroles de Guyenne. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi modifiée du 21 avril 4810 sur les mines; 

Vu le décret n° 49-576 du 22 avril 1949 portant règlement d'admi 
nistralion publique sur les permis exclusifs de recherches d'hydro- 
carbures liquides on gazeux ; 

1 le décret ne 55-1154 du 27 août 145 portant règlement d'admi 
nistralion publique sur les permis cxinells de recherches d'hydro 
carbures liquides ou gazeux et sur les pernus d'exploitation ou les 
concessions de ces substances accordés à des Uululaires de perms 
exciusiis de recherches; 

Vu la pétition du 14 juin 195% rectifiée le 23 août 1955 par laquelle 
M Charles Lambert, président directeur général de Péchelbronn 
S A. E. M., agisant au nom el pour le comple de la Compagnie des 
pétroles de Guvenne, dont le sièse social est à Paris, 4, rue Léon 
Jost, sollicite Poctroi d'un permis exelusif de recherches d'hydro 
carbures liquides ou gazeux sur une parlie du terriloire des dépar- 
tements de la Dordogne, du Lot, de Lotet-Garonne et de Tarn-et- 
Garonne ; 

Vu les plans, pouvoirs et autres documents produits à l'appui de 
cette pétition ; 

\u l'engagement souscrit dans la demande reclilite susvisée 
‘ crnant l'effort financier minimum à consacrer aux travaux de 
! ‘tches pendant la première période de validité du permis; 

Vu l'engagement souserit en date des 24 juin et 23 août 1955 

ernant le programme de travail, la inise en œuvre des techni- 


ques de reconnaissance el d'exploration, la demande éventuelle 
dun titre d'exploitation, le contrôle de l'entreprise et le transfert 
éventuel à un tiers de tout ou partie des droits dérivant de là pos 


ion du permis; 
la lettre en dale du 16 septembre 1955 par laquelle Péchel- 
bronn $S. A. E. M. informe le ministre de l'industrie et du commerce 
de la création de la Compagnie des pétroles de Guyenne ; 

Vu la lettre en date du 16 septembre 1935 adressée au ministre 
de l'industrie et du commerce par laquelle la Compagnie des pétro- 
les de Guyenne reprend à son comple les engagemnis ci-dessus 

cris par Péchelbronn $. A. E. M.; 

Vu le protocole en date du 22 mars 1955 intervenu entre les asso 

Vu les demandes partiellement coneurrentes présentées le 29 mars 
ces de la Compagnie des pétroles de Guyenne : 

Vu ‘es demandes partiellement concurrentes présentées le 29 mars 
1954 par Esso Standard $S. A. F., le 15 juillet 19% par la Compagnie 
française des pétroles et le 4 août 1954 par M. Jacques de Souey: 

Vu les pièces des enquêtes règlermentaires auxquelles ont été 
soutnises la demande et les demandes concurrente: 

Vu les rapports et avis des ingénieurs, 

le l'arrondissement  minéralogique de Bordeaux en date des 
1* el 19 janvier 1955, 25 janvier et 23 février 1955, 4 et 8 février 
1955, 14 mars et 7 avril 1955; 

De l'arrondissement minéralogique de Toulouse en date du 
3 février 195 : 

Vu l'avis du préfet de la Dordogne en date du 2 mars 1955: 

Vu l'avis du préfet du Lot en date du 17 février 195: 

Vu l'avis du préfet de Lot-et-Garonne en date du 3 février 1955: 
Vu l'avis du préfet de Tarn-et-Garonne en date du 14 février 19%: 
Vu l'avis du conseil général des mines en dale du % juillet 1955; 
l« conseil d'Etat (section des travanx publies) entendu, 


L 


Décrète : 


Art. %er, — TT est accordé à la Compagnie des pétroles de Guyenne, 
nl le siège est à Paris, 4, rue Léon-Jost, un permis exclusif de 
herches d'hydrocarbures liquides ou gazeux à l'intérieur d'un 
ranèlre engiobant parlie des départements de la Dordogne, du 
1, du Lot-et-Garonne et du Tarn-et-Garonne. 


L 

Ir 
1“ 
La 

Art. 2. — Conformément au plan 1/2%0.000 annexé au présent 
décret, le périmètre est limité comme suit: 

A l'Est, une ligne droile joignant la tour Sud de l'église Saint- 
Pierre à Gourdon (Lot), point géodésique, au clocher de l'église 
de Nègrepelisse (Tarn-et-Garonne), point géodésique, depuis son 
Inter-celion, au point A, avec la ligne droite — prolongce vers le 
Sud-Est — joignant le clocher de l'église de Ribérac (Dordogne) 
ün clocher de la cathédrale Saint-Elienne à Cahors (Lot), point 
Fcodésique, cette limite étant prolongée en ligne droile vers le 
Sud jusqu'à son intersection, au point B, avec la ligne droite joi- 
Fnant le clocher de la cathédrale Sainte4fcile à Albi (Tarn), point 
Etulésique, au clocher de la cathédrale Saint-Caprais à Agen (Lot- 
ti-uaronae), point géodésique, point C. 

Au Sud, la ligne droite joignant le point B au point C, puis 

la hgne droite joignant le point € au clocher de l'égise de Mimizan 
Landes), point géodésique, jusqu'à son intersection au point D avec 
la rive gauche de la Garonne; puis la rive gauche de la Garonne 
ISQU à son intersection, au point E, avec la ligne droile — pro- 
longe vers le Sud — qui joint le elocher de l'église de Montpon-sur- 
l'Isle Dordogne), point géodésique, au elocheton de lhôpilal de 
l'ori-Sainte-Marie (Lot-et-Garonne), point de balisement. 
. À l'Omest, cette dernière ligne droite elle-même depuis le point E 
J-qu à son intersection, an point F, avec la ligne droite — prolon- 
EcA ver: le Sud-Ouest — qui jaint le clocher de l'égiice de Mazev- 
rules (Dordogne), point géodésique, à la tour de Rance, commune 
dc Dourran (Loi-et-Garonne). point géodésique. 





Au Nord, cette dernière ligne droite elle-mfme depuis le point R 
prolongée vers le Nord-Esl jusqu'à sa rencontre au point G&, avec 
la ligne droite joignant le clocher de l'église ue Ribcrac au point A, 
puis la ligne drolie G A, 

Lesdites limites renferment une élendue d'environ 93200 hec- 
lares, 

Le permis prendra le nom du permis du Bas-Quercy. 

Art, % — Ce permis sera Valable pendant une dure de cinq ans 
à dater de la publication du présent décret au Journal offiriet de 
la République francaise, 


Art. 4 La valeur des dépenses de recherches effecines, qui 
éera comparée à l'effort financier minimum de 9% millions sous- 
crit par le péiilionnaire dans sa demande recluifke ci-dessus citée, 
cœa égale à la somme des montants de dépenses de recherches 
cflectutes an cours de chaque année calendaire où pat d'année 
calendaire, après division préalable de chacun de ces montants par 
le coefficient à, donné par la formule eiaprès 

s \ [ni 
it = 05 & 02 —— + 0,3 —— 
So Mo Go 


dans laquelle $S, M et G sout les va'eurs au mois de janvier de 
chaque année où partie d'ann'e calendaire, SO, MO, GO des valeurs 
au mois de janvier de l’année d'institution des permis, des indires 
euivauts publiés par le Bulletin mensuel de VE N. SK. FE. E.: S, index 
tolnt des saluires (France entière) de la construction mé anique et 
électrique, M, index des prix de gros de l'ensemble des produits 
métallurgiques, 6, index général des prix de gros (9 articles), 

Le nouvel effort financier muunaum due doit souscrire le tite 
laire du permis pour avoir droit au renouvellement, conforméraent 
ux dispositions de l'article 10 bis de Va loi de 1510 modif ve, est 
évalué en multiphant par le coefficient à l'effort financier minimum 
indiqué au premier alinéa du present artic'e, Dans ce cas, S. M et G 
sont les valeurs des indices vi dessus pou le mois de Janvier de 
l'année au cours de laquelle le titulaire demandera le renouvelle- 
ment de son permis. 

Art. 5. — Le rministre de l'industrie et du commerre est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, I sera en outre, par les soins des pré- 


fets de la Dordogne, du Lot, de Lot-et-Garonne et de Tarnet- 
Garonne et aux frais du titulaire du permis, affiché dans Îles 
préfectures de la Dordogne, du Lat, de Lotet-Garonne et de Tarn- 


et-Garonne et ims'ré dans un journal de charun desdits départe- 
ments, 
Fait à Paris, le 6 octobre 1955. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de l'industrie el du commerce, 
ANDIHÉ MORICF 


—+ © ©— 








Décret du 6 octobre 1955 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit permis du Périgord, à la 
Comyagnie d2s pétroles de Guyenne, 


Le président du conseil des sninistres, 

Sur ie rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi moditiée du 21 avril #10 sur les mines, 

Vu le décret ne 49-576 du 22 avril 4949 portant réglement d'admi- 
nistralon publique sur les permis exclusits de recherches 4'hydro- 
cärbures Hquiies Où Eazeux; 

Vu le décret no 55-1154 du :7 août 1955 portant règlement d'adimi- 
mstralion publique sur les permis exclusifs de recherches d'hydro- 
carbures liquides onu gazeux el sur les permis d'explotialion ou Îles 
concessions de ces subslanct accordés à des Ululaires de permis 
exclusif de recherches; 

Vu la pétition du 14 juin 145% rectifiée le 23 


! 
l 
u 


01 1455 par laquelle 


M. Charles Lambert, président directeur général de PM eétbronn 
S, À. E. M,., agissant üu nom et pour le compile de la Con nie des 
putroles de Guvenne, dont le sise ocial est à l'ari Lt Léon- 
Just, sollicite | irui d'un pins €» lusil de reclhivrce! d'hvdro- 
carbures liquides ou gazeux Ww une parie du territoire &es drparte- 
ments de la Dordogne et du Lot 

Vu les plans, pouvoirs et auires documents produits à l'appui de 


celte petition; 

Vu l'engagement souscrit dans la demande reclifiée susvisée concer- 
nant l'effort financier painitoum à consacrer aux {'avaux de rechere 
che pendant la première pérode de validité du pernmm 

Vu l'engagement souscrit en date des 2% juin et 25 août ff concer- 


nant le prograrme de travail, la mise en œuvre des techniques de 
reconnaissance et d'exploitation, la detnande éventuelle d'un titre 
d'exploitation, le contrôle de l'entreprise et le transfert éventuel à 
un liers de lout ou irtie du droits dérivant de la possi on du 
permis ; 

Vu la lettre en date du 16 septembre 145 par laquelle Péchelbronn 
0 M. informe le pmmimisire de imdusirie et du comit ve do 
la création de la Compagnie des pétroles de Guyenne; 

Vu la letire en dale du 16 seplembre 1%,5 adresse au ministre 
de l'industrie et du commerce par laguelle la Compagnie d p‘troles 
de Guyenne reprend à son conple les engagements €ci-d IS sou- 


serits par Péchelbronn $S, À, E. M 

Vu le protocole en date du 22 murs 1955 intervenu entre les asso- 
ciés de la Coanpagnie des pétroles de Guyenne; 

Vu les demandes partiellement concurrentes présentées le 29 mars 
195% par Esso-Slandard S. A. F., le 15 juillet 195% par la Compagnie 
Irançaise des pétroles et le 4 aoûl 1954 par M. Jacques de soucy; 
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Vu les mèces des enquêtes réglementaires auxquelles ont été sou- 
mises la cermande el les demandes concurrentes, 

Vu les rapports et avis des ingénieurs, 

Le l'arrondissement minéralogique de Bordeaux en date des 18 et 
19 janvier 91955, :5 janvier et 25 février 155, & et S févrer 1955, 
14 mars et 7 avril 1%: 


De l'arrondissement minéralogique de Toulouse en date du 
o fevrier 1% [ALEN 

Vu l'avis du préfet de la Dordogne en date du 2? mars 1%5; 

Vu l'ax lu préfet du Lot en date du 17 février 1955; 

\u ivis du consed général des mines en dale du 2% juillet 1955: 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 

D vrèéle : 

Art, 1e West accordé à la Compagnie des pétroles de Guyenne, 
dont le siège est à Paris, 4, rue Léon-Jost, un permis exclusif de 
reche es d'hydrocarbures liquides ou gazeux à l'intérieur d'un 
périuméire t bant partie d départements de la Dordogne et du 
Lot 

art, 2? Conformément au plan au 1/200.000 annexé au présent 
de le perunetre est huilé comme Es 

Au nord: une digne droite joignant fe pavillon du châtean de 
laichemont, commune de Saunt-Crépin-de-Richemont Dordogne), 
point “iésique, point A, à la tourelle du château de Beaulaurent, 

tuntine de la Chapelle-Faucher (Dordogne), point géodésique, 
point H 

AtEst ne lisne brisée joignant le point B à la tour du château 
de h l commune de Bassillac (lordogne), point géodésique, 
point t pu us clocher de l'egiise de sireun (Dordogne), point Lto- 
‘ [ue, point D, puis à la to sut dé leglise Saint-Pierre à Gour- 


don (Lot), point géodésique, point 1} puis une ligne droile joignant 
le point E au clocher de l'éghse de Négrepelisse (Tarn-et-Garonne), 
pont véodésiqu jusqu'a son intersection, au point F, avec le pro- 


longement vers Le Sud-Est de la ligt e drouile jo onant le « locher de 
la \ihédrale Saint-Etienne à Cahors (Lol), point géodésique, au 
clocher de l'éctise de Ribérac (Dordogne 

Au Sud: celle ligne druile elle-même depuis le point F jusqu'a 

n intersection au point G. a le prolonsement vers le Sud-Ouest 
de la hyne droite joignant la cheminée Nord de la maison Haute- 
Vigerie, commune de Saint Aquilin (Dordogne), point gcodésique, 
üu point A, 

A l'Ouest: la line droite G A. 

| ! limites renferment une étendue d'environ 220.000 hectares. 

Le permis prendra le nom de permis du Périgord, 


\rt, 3 Ce perm ra valable pendant une durée de trois ans 
à dater de la publication du present décret au Journal officiel de la 


Art, 4. — La valeur des dépenses de recherches effectueres qui sera 
con à l'effort financier moummum de 230 mullions souscr.t par 
le ! ire dans sa demande rectifiée ci-descns cire, sera égale 
à la une des monta de lé pu | de recherches efflectnées 
\ l de ce! ue année calendaire on partie d'année ecalenanire, 

ri in able de chacun de ces montants par le coeff- 
cient à, donné par la formule c.-apré 

s M G 

i 0,5 - + 0,92 . + 0,9 — 

so Mu) 60 
lans laquelle © M et G sont les valeurs an mois de janvier de cha- 
ju e ou partie d'année calendaire, S0, MO, GO des valeurs 
\u mi de janvier de l'année d'institution des permis, des indi 
( unts publ par le bulletin mensuel de l'E, N. $S, E. E.:S8, 


hnlex total des saluires (France entière) de la construction mécani- 
que et électrique, M, index des prix de gros de l'ensemble des pro- 
duits métallurgiques, G, index général des prix de gros (319 articles). 

Le nouvel effort financier minimum que doit souscrire le titulaire 
du permis pour avor droit au renouvellement, conformément aux 
dispositions de L'article 10 bis de la loi de 1810 modifiée, est évalué 


en mulligliant par le coefficient à l'effort financier minimum indiqué 
au emier à Ca du présent article, Dans ce ras, $S, M el G som 
les valeurs des indices eideseus pour le mois de janvier de l'année 
vu cours de laquelle le titulaire demandera le renouve:lement de 
M permis. 
Art, à Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publ.é au Journal officiel de 


la République francaise, I sera en outre par les soins des préfets 
de la Dordogne et du Lot et aux frais du titulaire du permis affiché 
dans les pr ures de la Dordogne et du Lot et inséré dans un 
journal de chacun desdits départements, 


Fait à Paris, le 6 octobre 1955. 


L4 


EDGAN FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MONICE, 
— 6 0 +- 





Commission conirale des appareils à pression. 





Par arrèté du ministre de l'industrie et du commerce en dale du 
G octobre 1055, est nommé membre de la commission centrale des 
appareils à pression, pour les années 1955 et 19%, au titre de repré- 
sentant de la direction des mines et de la sidérurgie, M. Gauthé, 
ingénicur T. P, E. (mines), » 


> 
-— 











INFORMATION 





Décret n° 55-1331 du 6 octobre 1955 relatif à l'application à 
l'administration de la radiodifflusion-télévision f:ançaise des 
dispositions du décret n° 53-477 du 21 mai 1953 relatif aux 
dispositions statutaires communes applicables aux corps 
d'agents de service des services extérieurs des administra- 
tions de l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco. 
nomiques, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, du secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
et du ministre de l'industrie et du commerce (information), 

Vu le décret n° 52-1301 du 2 décembre 1952 portant trans- 
formation d'emplois à l'administration de la radiodiffusion 
et de la télévision françaises ; 

Vu le décret n° 233-477 du 21 mai 193 portant règlement 
d'administration publique relatif aux dispositions statutaires 
communes applicables aux corps d'agents de service des ser- 
vices extérieurs des administrations de l'Etat; 

Vu la loi n° 53-135 du 31 décembre 1933 relative au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de la radiodiffusion- 
télévision française ; 

Vu la loi n° 55-693 du 22 mai 1955 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de la radiodiffusiun-télévi- 
sion francaise, 


Décrète : 

Art, fe, — L'effectif du corps des agents de service des 
services extérieurs de Ja radioditfusion-télévision française 
est fixé à 65 emplois répartis ainsi qu'il suit: 

Agents de service de 1" catégorie: 8 emplois. 

Agents de service de 2° catégorie: 57 emplois. 
vices extérieurs de la radiodiffusion-lélévision française est 
modifié conformément aux disposilions ci-après : 

A compter du {1° janvier 1454: 68 emplois répartis comme suit : 
Agents de service de 1" catégorie: 9 emplois. 
Agents de service de 2 catégorie: 59 emplois. 
A compter du 1% janvier 1955: 85 emplois répartis comme 
suit : 
Agents de service de 1" catégorie: 11 emplois, 
Agents de service de 2° calégorie: 74 emplois. 
A compter du {* juillet 1955: 92 emplois répartis comme suit: 
Agents de service de 1" catégorie: 12 emplois. 
Agents de service de 2° catégorie: 80 emplois. 
A compte: du {1° octobre 1955: 95 emplois répartis comme 
suit : 
Agents de service de 1" catégorie: 12 emplois. 
Agents de service de 2° catégorie: 83 emplois. 


Art, 2. — L'effectif du corps des agents de service des ser 


Art. 93. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre de l'industrie et du commerce (information), 
le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont éhargé:, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera, publié au Journal officiel de la République française 
et prendra effet, en ce qui concerne les dispositions de l'arti- 
cle 1°, à la date d'application du décret n° 53-477 du 21 mai 
1953. 

Fait à Paris, le 6 octobre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 


GILBERT-JULES. é 
Le secrélaire d'Etat 


à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Commissions du contentieux de la sécurité sociale 
et de la mutualité sociale agricole. 





Le ministre du travail et de la securité sociale, le garde des sceaux, 
monistre de la justice el le ministre de l'agriculture, 
Vu la loi no 4629 du ?1 « bre 1946 portant réorganisation du 


contentieux de Ja sécurité sociale et de la Inutualité sociale agricole, 
et notamment son article S: 
Vu l'arrélé du 10 février 1957 fixent le ressort et le siège des 


corn : du « tienx € cu et de la mulna- 
hté so ta cricole, € nble jes arr s qui l'ont inoditié, et nolam- 
L {1 { 1: juil t15 , 

Arrétent: 


art. fer — L'urliele 2 de l'arrêté du 10 février 1917 est complété 
il i qu'u suit 

« La section de la commission de première instance de la Cha- 

Maritime s'égoant à la Rochelle, demeure con [l ‘fente pour 

tre des contrsialions auxquelles donnent lieu dans l'ensemb'e 


parlement les décisions prises par les organismes de la 

st iaie agricont , 
rt 2, — Le mailre des reqnéles an conseil d'Elat, directeur 
de Ja sécurité sociale, le directeur des affaires civiles et du 
mini re dé la justice et le directeur des affaires pro- 
es el Sociales au munisltère de l'agricuiiure sont chargés, 


e qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
au Journal off cel de la République française. 
Fait à Pur le 5 oc'obre 1955. 
Le ministre de l'agr'culture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FALGERE, 
Le qarde des sceaur, ministre de la justice, 
le garde des sceaux, iministre de la justice, 
et par délégalion: 
Le direclieur du cabinet, 
HENRY REYER. 
Le min sitre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 


-$ & &- 





Eaux et foréts. 


Par arrôl& en dale du 17 septembre 19%, M. Hu:k (Joseph), chef 
de district des eaux et forêts à Cromait (Ba<-Rhin), distret ne 2s, 
inspection des eaux et forêls de Schirneck, est muté d'office à Dru- 

en (Bas-Rhin), district ne 3), inspéclion des eaux et foréis de 


ja Petite-Pierre. 
— —t 6-@— — 


Par arrété en date du 17 éeplembre 1955, M. Beaumard (Gustave), 
aseut technque des eaux et forèls de 7° échelon à Vinax (Charentle- 
Maritime maison foreslière de la Croix-de-Vinax, triage n° 3, 
inspechian des eaux et forêts de Ja Rochele, est mulé d'office à 
Mazoires (Puy-de-Dôme), triage ne 61, inspection des eaux et forètis 
de Lierimont-Ferrand-Est. 


— 6 &—— 


Par arrèlf en dale du 17 septembre 1955, M. Lan'ez (Albert), agent 
lechnique des eaux et forêts à Monigohert (Aisne), maison fores- 
des Tétes-de-Chavigny, inspection des eaux et furéls de Villers- 
ilercis, est rétragradé de la clas-e exceptionnelle au 7° échelon 
eu grade d'agent te“hnique à compter de la date du présent arrêélé, 
Le pont de départ de l'ancienneté de M. Laniez dans le 3° échelon 
de grade d'agent technique des eaux et forêls est fixé au f°r jan- 


er 1915. 
— © &——— 


Par arrété en date du 20 septembre 1955, l'arrêté ministér'el du 
lo janvier 1955 est rapporté en ce qui concerne la nomination à 
l'emploi d'agent technique des eaux et forêts et l'aflectation en cette 
qualité de M. Garbarini (Dominique-Xaviers, nommé azent techni- 
Use des eaux et forêts à Ro-is (Hérault), maison forestière de 
La'age, triage ne &, inspection des eaux et forèls de ifzers, non 
l'stailé. 

M. Garbarini est rayé de la liste d'agrément à l'emploi d'agent 
technique des eaux el furôts à titre civil. en apalicalon de l'arii 
ce 3 de l'arrèlé ministériel réglementaire du 23 décembre 1951, 








Par arrélé en date du 20 septembre 1%55, l'arrêté minis'érel du 
0 jun 145 est rapporté en ce qui concerne la nomination à l'eun- 
po lag ti te“hn ue des eaux et forèlis el l'afiectat on en c« 6 
quaiité de M. Le Saoui (Lou <-Gabrielt, s. P. 39.004, intendance 408, 

ommé agent technique des eaux et forêts à Piney (Aube), maison 
forestière du Pavillon saint-Charles, triage ne 5, insnection des eaux 


el furèls de Truyes, cand dat tmiilaue, non acceplant. 
— — 6 6 8 —— 


l'ar arrèté en date du % septembre 1955, M. Lanfranchi Done 


. 
\ I hef de district des eaux el forêts au Lauzetl (Passes- Alpes), 
d <peciion des eaux ct forfts de Barcelonnelh cet 
[Hé é \e es » | l « son darinueis d'offlce et dans l'intés 
rét du ser,.ce, à Fréj Var maison forestière dr Malpey, dis- 
Wrict n° 19, inspection des eaux et furèts de Draguignan. 
6 © ©-— ——— 

Par arrôté en daïe du 20 écptembre 1955, M. Mercourt (André), 
a t technique des eaux et forèis à Cheminon (Marne), maso 
for re de ia Loge-Loolle, triage ne 38, inspection des eaux et 
fort d UhAk Ma ‘ iffecté d'office et dans lintérot 
di rire à Trois Fontaines (Marne), maison forestière de la Sabo 
x trinve 7 74, insu on deéé éaux et foréts de Châlons-sur- 
Ma e orsah,salion). 

Par arrèlé en dat lu 20 sepiembre 1955, à défaut de candidats 
classés relevant de «zislation sur les emflois réservés, les can- 


didats dont es noms su:vent sont nornnks slénodactylographes 
slagiuires des eaux et forêts, Is reçoivent les affectations ci-après : 


Pierre! (Janine à Eninal (Vosges), bureau de l'inspection des 
eaux el lurèts d'Epnina!-Nord. 

Mäzzuchelli (Odelie 1 Guéret (Creuse), bureaux de l'ir ecton 
des : xetf < 


Grandjean (Claudette), à Saint-Elienne (Loire), bureaux de l'inge 
Pouihe (Jacqueline), à Clerment-Ferrand (Puy-de-Dôme), bureaux 
de l'inspection des eaux et furcts de rinont-Ferrand-Ouest, 


Riva (Michèle), à Gap (ilautes-Alpes). bureaux de la conservation 


des eaux et for« is. 

Vauzelle (Michelle), à Tulle (Corrèze), bureaux de l'inspection des 
eaux et forêts. 

Poil: n Huguette 1 Vence n (Orne), bureaux de l'in pe Lon des 
eaux et foret: 


Ravdelet (Thérèse', à Dole (Jura), bureaux de l'inspection des 
caux et furôts, 


—_—— OS  _-—- — 


Par arrélé en date du 2% sertembre 1955, M. Magi<try (René), 
agent technique des eaux et furèts de 3e échelon à bDjerma (Cons- 
tantine), e-t intégré, sur sa demande, avec ses graie el échelon 
aclue's, dans le cadre rméironolitain des agents techniques des eaux 
et forêts et afrcié À Rouiliv-Sarey (Aube), maison foreslière du 
Chardonneret, lriage n° 4, inspection des eaux et forêts de Troyes, 


— 0 &—— 


Par arrété en date du 23 septembre 195, M. Poulot (Gevorges), 





chef de district des eaux et foréts de %° échelon à Radonvilliers 
(Aube), district ne 6, inspection des eaux et forêts de Troyes, est 
affecté, su ea dernande, ave: ses grade et érhelon à Ines, à 
l'écoie fore:sli d Ba:: à Nogent-sur-Vernisson (Loiret). 


— — 60 à — 


Par arrêté en date du ?3 septembre 1955, l'arrêté ministériel dm 
15 janvier 1955 est ranporté en ce qui concerne la nomination à 
Lem'doi d'agent que des eaux et forêts et l'affectation en cette 
qualité de M. Marani (tiibert), nommé agent technique des eaux 
et forêts à saint-Vérau (lau'es-Aïpes), triage ne 21, in<pection des 
eaux et forêts d'Embrun, candidat militaire, mon installé, 


—_—40— 


te fi 





Par arrêté en date du 23 septembre 195, l'arrêté du 70 juin 
1955 est rapporlé en ce qui concerne la nomination à l'emploi 
d'agent technique des eaux el furéts et l'affectation en celle qualité 


de 


M. Bernard (Henri-Hipolste), nommé agent technique des eaux 
et forcls à Arreau (Hautes Piréneces), triaxe ne 41X, inspection des 
eux et forêts de Tarbes Arreau, candidat militaire, non accemant, 


M. Chiane!lo {Francois Michel), nommé agent technique des eaux 
et florèts à Garein (Landes triage ne Gl, inspection dt eaux el 
[orêts de Mont-de-Marson, candidat mililaire, non acceptant, 

M. Schmitt (Ardré-Henri-Jeon), nommé agent technique des eaux 
el luréts à Damelevièr Meu:the-et-Mosele), triage n° 41, inspec- 
ix et fortts de Lunéville, candidat militaire, non accep- 


, 





+ 0 ©. 
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Ecole nationale d'agriculture de Rennes. 

Por arrêlf en date du 0 tembre 1955, M. Barloy (Jern). ingé- 
nieor ô 1 te M EmIT Î nt iuiaire de la chaire d'agri- 
cullure à ve nat l'agricu re de Rennes, à la suite des 
r | u ir litres el sus épreuves ouvert lé à juilet 
41 

6 © + 
Ecc:e nalionaie des eaux et loréis. 

Par I en date du 26 & Ï tembre 1955, le ne iniours agronomes 
d'ouut li his ivent Hi HofmitIrs Noeeurs éCurers des eaux 
et ! à leva ha hi l eaux et foret 1 titre du cadie 
g'ru il x et ! Le La Fram L'oulre-tner : 

MM Ve ls Jean Lou [E 

Pavre :YvesJean-Hapl 

ba La ‘Cia. Antoine), 
Aoustier (Viadinur Lerard). 
Périer (Jean). 

Préalablement à leur entrée effective à l'école nationale des eaux 
et ! le nl + desront 

jo Ju ‘ istilude au service armé outre-mer par la 
produ n d i it étab pir deux mede“ins muiitaires; 

2 ire vanu indemne de toute ati nn tuber‘uleuse, cancé 
reuse, me e où polsomiclitique dans le onditions prévues par 
L'article 23 de la loi du 19 octobre 1926; 

jo s re à l'envasement préva per l'arUcle 8 du dérret du 
13 février 102 de servir, pendant un un nimum de dix ans, dans 
le cadre général des eaux et forêts de la France d'outre-mer, 








—+ © ©&— 


Inspection des lois sociales en agriculture. 


_ _ 





Par arrété du octobre 1955, à compter du fe cetobre 1955, et 
our une durée de trois ans, M. Mondy (Fernand), inspecteur des 
pr sociales en agrici ire de 2e classe, 7e échelon (indice 410), est 
détache « lan men aualité aumrès du ministère des affaires maro- 
caines et tunisiennes pour servir au Maroc (direction de l'agricul- 
ture el d forêts), 

4 @ @— 
Institut natior 4 de la recherche agronomique. 

Par arrtlés en date du 20 sentembre 1955, jrs assistants stagiaires 
chaprès désigués it nommés sur place assistants tilulaires de 
be classe du ittque de l'institut nalional de la recherche 


agronomique, pour compter du fer juin 1%5; 

M. Hianchet Robert), assistant stagiaire à Ja 
d'agronomie du centre nalional de recherches agronomiques de Ver- 
sailles 

M. HBoccard 
sur l'éevage du centre 
Jouy n-Jusais. 

Mile Carbouères (Marie), assistante 
oléagineux métropolitains à Bel'evue, 

M. Creif (René), assistant stagiaire à la station de recherches pomo- 
Jogiques, cidricoles et lailières de Rennes, 

M. Duranton (Henri), assistant Slagiaire à la station de physioln- 
gie vézélale du national de recherches agronomiques de 
Versailles. 

M. Garnier Jean), assistant stagiaire à la station centrale de micro- 
biologie du centre national de recherches zuotechniques de Jouy-en- 
Josss. 

M. Gramet (Philippe), assistant stagiaire à la station centrale de 
zoclogie agricole du centre national de recherches agronomiques de 


station centraie 


\, assistant stagiaire À la station de recherches 
palional de recherclLes zootechniques de 


Roce 


stagiaire au laboratoire des 


centre 


Versailles 
M. Grosclaude (Christian), assistant stagiaire à la station de patho- 


logie du centre de recherches agronomiques du Sud-Ouest à Pont de- 
aa Mouie 

Mine Grouet (Denise), assistante stagiaire à la station centrale de 
pathologie végétale du centre national de recherches agronomiques 
de Versailles, 

M. Lecomle (Jacques), assistant stagiaire à la station de recher- 
ches apicoles de Bures-sur-Yvelle, 

M Louvet (Jean), assistant stagiaire à la station centrale de patho- 
tugie végétale du centre nalional de recherches agronomiques de 
Versalile: 

M. Murlinet (Jack), assistant stagiaire À la station de physiologie 
animale du centre national de recherches zoutechniques de Jouy-en- 
Juses. s 

M. Martouret 
Zoologie agricole 
Versuiiles, 


Danlel\, assistant stagiaire À la station centrale de 
du centre national de recherches agronomiques de 
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M. Merat (Philippe, assistant stagiaire à la stalion de recherches 
avicoles du “entre nalional de recherches zoolechniques de Jouy-en- 
Josas. 

M. Mollard (Joseph), assistant stagiaire à la station de technojogie 
végé'ale de la Sablière, 

Mile Pain (Janine), assistante stagiaire à la station de recherches 
ancoes de HBures-sur-Yvelle, 

M. Pecaut (Pierre), assistant stagiaire à la station centrale d'amélio 
ralion des plantes du centre national de recherches azronomiques 
de Versailles. 

M. Pochard (Edmond), assistant stagiaire à la stalion centrale 
d'amélioration des piantes du centre national de recherches agrono 
miques de Versaiiles, 

M. Robelin (Marcel, assistant stagiaire À la station agronomiqne 
du centre de recherches agronomiques du Massif Central à Clerment- 
Ferran 1. 








—+ 6 ©— 


Répression des frawles. 


Par arrôtés en dale du 21 seutembre 19535, MM, Richard (Raoul) 
et Robton ‘Edouard, anciens inspecteurs généraux de la répression 
des fraudes, sont nommés inspec'eurs généraux lrmnorair2s de la 
r‘sression des fraules. 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 55-1232 du 6 octobre 1955 fixant la composition des 
commissions départementales d'action sanitaire et sociale 
dans les dépar:ements d'outre-mer, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé pubiique et de la 
population, du ministre du travail et de la sécurité sociale et 
du mimstre de l'agriculture, 

Vu le décret n° 47-2032 du 17 otobre 1947 relatif à l’orga- 
hisalion de la sécurité sociale dans les départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane francaise, de la Martinique et de la 
Réunion : 

Vu la loi n° 51-806 du 13 août 1654 étendant le régime des 
assurances sociales aux départements de la Guadeloupe, de la 
uuyane francaise, de la Martinique et de la Réunion, et préci- 
sant le régime des acc'dents du travail et des maladies profes- 
stunnelles dans ces départements, et notamment son artiele 23; 

Va le décret n° 55-244 du 10 février 1955 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 51-806 
du 13 août 1951: 

Vu le décret n° 55-17 du 3 janvier 1955 sur la composition 
du comité technique d'action sanitaire et soc'aie, 


Décrètle : 

Art, fer, — La commission départementale chargée, en appli- 
tation de l'article 23 de la loi n° 5-S06 du 13 août 1954, de 
définir, conformément au programme dressé par le comité 
technique d'action sanitaire el sociale pour les départements 
d'outre-mer, dans les limiles du plan général é'abli pour les 
mèmes départements par le ministre de la santé publique ct 
de la population, le cadre dans lequel peut s'exercer l'action 
sanitaire et sociale des caisses générales de sécurité sociale 
des départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, 
de la Martinique et de la Réunion, est composée ainsi qu'il 
suit: 

Le préfet du département intéressé on son représentant, pré- 
sident : 

L'inspecteur divisionnaire de la santé ou, à son défaut, le 
directeur départemental de la santé du département intére<-6, 
vice-président ; 

Le directeur régional de la sécurité sociale, ou son repré- 
sentant, pour les départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
francaise et de la Martinique, ou le directeur départemental 
de la sécurité sociale, ou son représentant, pour le départe- 
ment de la Réunion ; 

Le directeur des services agricoles, on son représentant: 

L'inspecteur divisionnaire de la population ou, à son défau?, 
le directeur départemental de la population du département 
intéressé : 

Un médecin du cadre administratif qualifié pour ses connais- 
sances en phtisiologe; 


(Supplément) 
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Un médecin du cadre administraüf qualifié pour ses connais- 
sances en pédiatrie ; 

Un médecin du cadre administratif qualifié pour ses connais- 
sances en vénéréologie, 
tous trois désignés par le directeur départemental de la 
du département interessé ; 

Un représentant du syndicat médical le plus représenta‘if du 
département intéressé ; 

Quatre représentants de la caisse générale de sécurité sociale 
désignés par le conseil d'administration de cet organisme ; 

Un médecin conseil de la caisse générale de séurilé sociale. 

La commission départementale peut s'adjoindre, à tre per- 
manent ou à l’occasion de questions définies, des personnalités 
désignées pour leurs travaux ou leur compétence technique. 

En cas d'absence du préfet, président de la commission dépar- 
tementale et de l'inspecteur de Ja santé, vice-président, et du 
directeur régional où départemental de la sécurité sociale 
chargé de la présidence, en cas d'absence du président et du 
vice-président, la présidence de la commission est assurée : 

Par le représentant du préfet, et, en son absence, 

l'ar le représentant de l'inspecteur divisionnaire de la santé 
ou, à défaut, 

l'a le représentant du directeur régional ou départemental 
de la sécurité sociale, 

Le président à voix prépondérante, 

Art, 2, - - Le secrétariat de la commission est assuré, suivant 
le cas, par les services de la direction régionale de la sécurité 
soctale ou de la direction départementale de 
La comm'ssion se réunit une fois par mois, dans les bureaux 
le la préfecture. Le procès-verbal de chaque séance est adressé 

1 Iministere du travail et de la Sécurité sociale, au ministère 
de la santé publique et de la popula'ion et au ministère de 
l'agriculture, 


santé 


Art, 3. — Lorsque l'ordre du jour du comité technique d'ac- 
ton sanitaire et sociale comportera des questions ressortissant 
à l'action sanitaire et sociale dans les départements d'outre- 
mer, deux représentants du ministère de l'agriculture siége- 
ront au sein du comité technique, 

Art, 4. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
minis're de la santé publique et de la population et le ministre 
de l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la Fu publique française. 

Fait à Paris, le G octobre 1955. 

EPGAR FAURE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL BACON, 

Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY. 


+0 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENTS DE LA SEINE ET DE L'HÉRAULT 


—— 


Par arrôté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 39 septembre 1955, a été approuvée la fusion de la société rmultna- 
liste dite Amicale des employés de l'université de Montpellier, 
société mliualiste, n° 34-482, à Montpellier, avec la société multua- 
es dite Mutuelle générale de l'éducation nationale, n° 75-5107, à 
’aris. 


02 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrèté du % septembre 1955, l'institution de retraites complé- 
Mmentaires pour les cadres et employés de Ja Société d'utilisation des 
os et produits similaires, 40, rue du Colisée, Paris (8e), à été antu- 
risée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 
“ du règlement d'administration publique du 8 juin 1946 modifié, 


++ . 











Tableau d'avancement de classe des administrateurs civils 
de l'administration contrale, pour l'année 1955. 


{re classe. 
1 M. Bouvelot, | 2M. Getting. 
2 D — — 





! : t 11 
id ire Soc;aie, 





MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Décret du 6 octobre 1955 portant application à la commune de 
Lascazères (Mautes-Pyrences) des dispositions de l'articie 1" 
(avant-cernier alinéa) de la loi n° 48-1360 du 1°" septembre 1948 
portant mouification et codification de la législation relative aux 
ranperts des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habi- 
tation ou à usaze professionnel et instituant des allocations do 
logement, modifice. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rarport du ministre de la reconstruction et du logement, 
Vu la loi ne 48-1300 du {er septembre 19%8 portant modifleation et 
codification de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires on occupants de locaux d'habitation ou à usage profes 
sionnel et instituant des allocations de logement, modifiée, et notam- 


inent son articie fer: 
Vu la proposition du conseil municipai de Lascazères en date du 
12 avril Oo : 


Vu l'avis conforme de la commission départementale des Hautes 
Pyrénées en date du 15 juillel 1955, 


Décrète : 


art, {er 


Les dispositions de la loi neo 4$-19%60 du fer septembre 
1918 


applicables aux communes visées à l'article for de ce texte 
cessent d'être en vigueur en ce qui concerne la commune de Las- 
Hautes Pirénce 


cazcres 


Art 9 — le ministre de la reconstruction et du logement et 





Chargé de l'exéculion du présent décret qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 6 octobre 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président lu conseil des ministres: 
Le ministre de la reronstrurction et du logement, 
ROGER  DU+ HET 
—* » +- 


Services extérieurs, 





Par arr°i£& dn ministre de la reconstruction et du 


date du 30 seplembre 1955, la démission de M. Magot 


logement en 
Albert), ins 


pt eur de l'urhan mme et de l'habitation titula re de 2 “la 0, 
de échelon, des rvi extérieurs du ministère de Ja reconstruction 
el du logement, est acceplée à compter du 1e oclobre 1955, 

——— —# @ ®— ——— 


Par arrût# du ministre de Ja reconstruction et du logement en date 


du 4 octobre 1955, la dép ni de M, Perlhuison (Michel), vérifien- 
teur technique titu de 2e « it dchelon, des services exté 
rieurs du ministère de la reconstruction et du logement, est acceptée 
à coinplier du 15 sep inbre 1055, 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET D& LA POPULATION 





Taux de remboursement des frais d'assistance d'une collectivité À 
l'autre pour les diverses organisations d'assistance pubiique 
d'Alsace et de Lorraine. 





Le ministre de la santé 
Vu les disposilions des articles 90, paragraphe 3 et 4 de la lol 
locale du 0 nai 1908 ur de donueite du ‘ irs et 27 Je la 1oi 


d'exécution du 8 novembre 1909 en vicueur en Alsace-Lorraine 
[1 1 


publique et de la population, 


Vu les arretés et décisions de l'anci ministère d'Alsace Lorraine, 
en date des 7 imars 1440, 22 pmai 1917 11 jun! 1918, portant fixa 
tion du tarif de remboursement pour les diverses organisations 
u ussislarre, 

Vu les arrêtés du commissaire général de la République à Stras. 
bourg, en date des 50 novembre 1910 et 25 mars 19554, ainsi que les 


arrètés du ministre du travail, de v£ e, de l'assistance et de la 

prévoyance sociale des 12 juillet 19275 et 23 août 19%; 

Va l'arrêté du 2% juillet 1938, modifié par l'arrété du 12 août 1952; 

Vu les avis émis par les conseils généraux du département du 
( 


S } 
tasRhin, du Haut-Rhin et de la Mos tendant au relévement deg 
t tubourselient à 


nl 


154 de 1! luclement en vigueur, 


(Supplément. Fin.) 











JOURNAL OFFICIEL DE LA BEFPEREIQUE FRANÇAISE 


9920 
arrete 
Art. 1° Le poragrauhe b de l'article fer de l'arrêté Au 25 juil 
l ‘ tuucudii riucument aux « spos o! i { s 


b, Frais d'assistance à domiciie, 


« Per ne seu x) F par jour 
Conpomt et tomate tre onne à charge: 110 F par jour ». 
vrt — Le présent barèine prendra effet à compter du {°° jan 
LEE ) 

: Le ccteur général de la population et de l'entr'aide 
et res | | | du Haut-W! et de la Mo > nt char. 
è M. erne, de Lext on du présent arrété 

Pa , À? e lo 


Pour le ministre de la santé publique 
et de la population et par délégation: 
Le conseiller tri hnique, 


EX HAN AL. 





+ » + 


Ouverture d'un concours pour l'inscription de praticiens sur la 
hste d'aplituds aux fonclions de medccins des services antituber- 


ouleux publics €: prives. 


Le « e d'Etat à la! idence du conseil et le ministre de 
la santé ] jue « ü LA population, 
Vu l'article » dc 1 loi de finanre 10 51.598 du 24 mai 1951 pour 
l'esvt e fut 
\u lonnance du 31 © Lre 1955 re'ative à l'organisation et au 
fon nnement d \ lu intiluwercuieuse ; 
»1 du 1? 1 1058 relatif au recrutement et à la nomi- 


is d services antituber u eux; 
Vu le décret no 53-792 du 15 juin 1%:5 portant règlement d'admi- 
lil aux modalités de reclassement applicables 


Bistration putique pt 
aux personnels de ervices des affaires allemandes et aultrichiennes 
et di ervices français en sarre, bén‘flviaires des dispositions de 
l'arlic'e 16 du à loi ne 5o-306 du 3 avri 1950, 
Arrotet 
tuile uniqu — F:!t autorisée, au cours du deuxième semestre 


de ff, l'ouverture d'un concours pour l'inscription de soixante- 
quinze praliiens sur la liste d'aplilude aux fonctions de médecins 
des services antilubwr-uleux publirs et privés (luberculose pulmo- 
naire), Trois de ces soixante-quinze places seront réservées pour 
être attribuées, le cas échéant, à des médecins phlisiolognes appar- 
tenant aux servires des affaires ailemandes et autrichiennes et des 
services francais en sarre aont les titres auront été reconnus suffi- 
anis dans les conditions pres ms par 1e decret du 15 juin 1255 sus- 
visé, 

Parmi les praticiens admis, trente pourront être nommés à des 


emplois publics. 
Fait à Paris, le & octoltre 1955. 
Le miustre de la santé publique et de la ponulation, 
Pour le ministre et par délégaluon: 
Le che] de cabinet, 
ALBENT GOURN IL, 
Le secretaire d'Etat à la présidence du conseil, 
l'our le secrétaire d'Elal et par délésation : 
Le drecteur de la fonchion publique, 
PIENRE CHATENET 











MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Fonäs de concours. 





Par arrété en date du 29 septembre 1955, fl à é618 onvert, à titre 
de fonds de concours, des autorisations de programme et des crédits 
de payement d'un montant respectif de 240,000 F applicables au 
chapitre 5301 du budget annexe des posies, télégraphes et télé- 
phones pour l'exercice 1%w: 

Chap. 5391. — Equipement. Bâtiment. Programme d'infrastructure * 

Autorisations de programme....... 2.100.000 F. 
Crédits de parement............ vnssssssssssessse 2.100.000 
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M'NISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 





Adminrisiration centra'e. 


Par arr°tf en date du 6 octobre 19%, M. André Simonard, pro- 





fesseur ag égé des facuifs de droit, el nommé jurisconsuilé da 
ministère de la marine truarchande. 
—@ 6 ©- 





Liste des candidais déclarés admis à l'école d'administraiion 
de l'inscription maritime, à Saint-Servan. 


Por arr'ls du fr octobre 195, ent été déclarés admis après 
Con'our., à t'écote d'administration de ;'in:cription marine el pour 
Coinpier de la mmrime uale: 


Arec le grade d'administrateur de ? classe. 
M. Ma'let (Menry-Louis), capilaine au long cours, enseigne de 


Vai--eau de re classe de réserve. 


Avec le grade d'élète administrateur. 


MM. Couespe! du Mesnil ‘Jreques): 
Ferlil (Guil aume-Y ves-Marie), 
licenciés en droit. 


—+ e 2 





Par décision en date da ?1 septembre 1935, M. Nguyen-Vinh-Bae, 
licencié en droit, a élé admis, à titre éiranger, pour comuter du 
1er octobre 1%, à l'écoie d'administration de l'inscriplion marilime 
avec le grade d'éève administrateur. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 








Ordre du jour du samedi 8 octobre 1955. 


A neuf heures tronte. — 17° SÉANCE PUBLIQUE 


1% — Vérification de pouvoirs {sous réserve qu'il n'ÿ ait pas 
déLai) : 

Département de Constantine (2 collège, 1re circonscription). 
— M, Marcel L'avid, rapporteur, 

2. — suie de la discussion des interpeliations: 

fo De M. Verdier, sur la politique marocaine du Gouvernement; 

20 De M. Bernard Manceau, sur les mesures que le Gouvernement 
compile prendre pour mettre fin à l'ingérence étrangère, comimu- 
nisle ou autre, dans les affaires françaises, en Afrique du Nord 
comme dans la metropole ; 

Je De M. Savarv, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour mettre fin à l'impunité dent jouissent ceux qui ont 
organisé la déposition du sulian Mohamed ben Youssef, impuniti 
qui a conduit à l'assassinat d'un homme favorable à l'entente 
franco-marocaine, el sur la politique qu'il compile suivre pour réa- 
liser celte entente; 

os De M. de Mouxlier, sur la polilique du Gouvernement dans le 
prote’lorat du Maroc; 

5e De M. Pierre André, sur la politique marocaine du Gouvernr- 
ment afin que L'Assembée nationale soit saisie de la question des 
rélormes el du resserrement des liens entre la France el le Mare, 
l'Assemblée nationale ne pouvant accepter d'êlre placée devant le 
fait accompli comme le laissent prévoir les déclarations publiques 
du Gouvernement et du nouveau résident général de France et le 
problème de la communauté franco-marocaine étant trop important 
pour être trailé en dehors de l'assentimen! de la majorité de la 
repré<enialion nalionale ; 

6 De M. Aumeran, sur l'interprétation vo'ontairement déformrée 

ue le Gouvernement donne de l'émeuie de Casablanca qui e-t 
l'aboutissement prévisible d'une tension portée à son combe pair 
la politique décidée en métropole et imposée à l'Afrique du Nord 
contre la volonté des é'éments sains de la population aulachlone 
et euronéenne et en accerd chaque fois avec les responsabes 01 
terrorisme ; 

7e De M. Quilici, sur les leçons que le Gouvernement entend 
tirer des événements sang anis de Casablanca, conséquence direct® 
a'une politique dont les intentions affirmfes et les justifications 
dialectiques n'arrivent pas à dissimuler :a longue carence devant 
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un terrorisme inspiré par des intérêts qui ne sont paint ceux Los 
la France, pas plus que l'exp'oilation d'excès admissibles ne pa 
vient à cacher la mise au pas que celle politique parait exiger 
des Français du Maroc et pus généralement d'Afrique du Nord 
coupabies de vigiance nationale; 


So De M. Grousseaud, sur la politique que le Gouvernement entend 
suivre au Maroc; 


9% De M. Gosset, sur: 1° l'action que le Gouvernement compte 
entreprendre pour préciser et aîtirmer son option polilique sur le 
Maroc et pour mettre un terme à l'action inconsciente autant qu'à 
la propagande inspirée, qui l'une et l'autre dans une égale démesure 
font abusivement et scandaleusement le procès de la France; 2° les 
représentations qu'il fera pour protester contre les pressions et les 
comphicités venues de l'étranger; 


10° De M. Vallon, sur les fréquentes atteintes récemment portées 
à la liberté de la presse par les services du Gouverneinent, à l'occa- 
sion ou sous le prélexte des événements d'Afrique du Nord, alors 
que ce même Gouvernement a foléré sans annoncer la moindre 


sanction, que des officiers généraux en aclivilé signent un appel 
contenant la menace expliite de leur rébellion éventuelle contre 
l'autorilé de l'Etat si la politique suivie en Afrique du Nord ne 


devait pas leur convenir; 


{fe De M. Aumeran, sur: 1° les contre-vérilés que contiennent 
ls déclarations que M. président du conseil à faites au moment 
ces entretiens d'Aix-les-Bains et à l'issue des différents consei! 
des ministres, en particulier de celui du 12 seplembre:; 20 Je fait 
que ces inexactitudes flagrantes destinées à tromper l'opinion publi 
| française conflement les assassins dans l'opinion peu Hatteuse 
qu'ils ont des dirigeants français avee l’aide desqneis ils mènent à 
bien, contre Ja fraction saine et honnète du peurle marocain leur 
riminelle; 3° l'attitude du pouvoir exécutif francais à tous 
les échelons dannant à penser à nos partisans que les fauteurs de 


troubles auront toujours le dernier mot et dont le résullat est 
l'accentualion de ja rébeliion en Algérie ; 
122 De M. Pierre Montel, sur les mobiles qui ont amené je Gou 


rnerment à Choisir le plus haut représentant désigné de 


Y l'honneur 
francais, en la personne 

} 

} 


au grand chancelier de la Légion d'honneur 
our négocier d'égal à égal avec r'ex-sultant Ben Youssef qui. en 
ccupalion, st bien que non soumis à ia conirainle nazie, 
| mis à la disposition de Hitler pour trahir la France ; 


1: De M Pierre Manlel, sur le 
au Maroc d'un officier général qui, 
moderne de 60.06) hommes au moral élevé, à, hier, en 

socié dans des conditions humitiantes la cessation de la ré:is- 
2.00) repris de justice armés de vieilles pétoires et soldés 
jar l'étranger; 


jio De M. Gilles Gozard, sur: 41° 
pays par la démarche parti 


» 
111 LL 


choix comme résident général 
chef responsable d'une armée 


‘ n 
une de 


l'émotion souievée dans tout le 
utièrement insolite par laquelle le Gou- 
‘ment à fait appel au concours d'un ancien résident général 
lamné par conlumace et actuellement en instaure de juge- 
ment par la Haute Cour de justice pour essayer de décider certaine 
personnalité à accepler de participer à un conseil de régence au 
Maroc et tenter de résoudre le problème marocain, ?° les mesures 
IL# le Gouvernement comple prendre pour que les disponibles rap- 
elés soient rü] idement renvoyés dans leur foyer et qu'il ne demeure 
un jeune soldat du contingent en Afrique du Nord en rai- 
in de la silualion qui existe dans toute celte région; 
159 De M. Pierre Mon!el, sur l'ensemble de a polilique marocaine 
| Gouvernement et sur cerlains procédés d'intimidalion pour 
linposer coinime seule possibe et valable ; 


a! 
is all 


15 De M. Jacques Bardoïx, sur les violations, dans sa leltre et 
dans son esprit, du traité de Fez du 30 mars 1912, fondement juri- 
que du protectorat de la Fran’e au Maroc; 


150 De M. de Berouvile, sur les ronditions dans lesquelles jes 
égraimmes envoiés par les associalions dans lesqueiles se grou- 
SO p. 100 des Français du Maroc qui, dans les circonstances 
iuelies vivent dans l'angoisse, sont tronqués ou passés sous siente 
par l'A. F. P.; 
{ss De M. 
M iFruC ; 


1% De M. Dronne, sur la polilique absurde et crimincile que le 
Gouvernetnent poursuit avec obslinalion au Maroc; 


2 De M Ramarony sur: 1° les décisions que 
Cnlend prendre afin de respecter la délégalion donnée 
te sullan du Maroc à son cousin Sa Maïeslé impériale 
2° l'absoiue contradiclion qui existe entre celte déiégalion et l'ins- 
ülution d'un conseil du trône dont la création a été à nouveau 
annoncée par M. Je ministre des affaires marocaines et tunisiennes 
tt par M, le président du conseil dans le discours qu'il a prononcé à 
Arniens le dimanche © octobre 1955. 


François Billeux, sur la priitique du Gouvernement au 


’ ’ 


e Gouvernement 
par sa Majes'é 
Mouiay Hafid; 








A quinze hetres, — 2° <ÉANCE PUBLIQUE 


Suite de Ja tiscussion inscrite à l'ordre du jour de la premitre 
S'ance 
A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
“aile de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la premitre 








Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
ie samedi 8 octobre 1955. 


No 11452. — Proje! de loi re:atif à l'amanislie } erlain frate 
tions MIHINITRLN en 1 6 4! IVOXC 4 44 ConIH:ssion ae 4 
jus c), 

No 11595 ‘11, — Ra vrt de M. Mar: Noël, au nom de la commis. 
sion des moyens de comibunicalion, sur la proposilion de in 
tendant au inaintien du personnel du chemin de fer et du 
port de la Réunion das la caisse des retraites de la France 
d'outre-mer CG KR. F. 0 M.) 

No 11507 — Ra lt J VW Marcel Noël iu nm de la commission 
li novens de nr ot \ pro ition de loi ten- 
dant à pts VX } | 1 { vs de cartes ce r'dus- 
tion « es chemin t en cé jui ) ‘rne ! ‘ nuits 
de dix-huit à vingt a i ‘li 1 nt leurs « les 

No 11522 — Rapport de M. Vals, au nom de la munission di 

Maire j inmique es pro je loi relali xd $ 
uomiliian ils de du { \oofrta nl 

No 11526 (1 — Proposition de résolution de M. Frmmanue: Very 
tendant à vilez le Convernerment à vi 1 en aide aux n 
trés di la Marti nique victimes de loura NO « Janel » (ren 


vovée à la commission des finar 


N° 115928, — Pronosition de loi de M. Fourvel tendant à modifler 


les dispositions du paragraphe BR de l'article 8 de la lou du 
11 juillet 195% relatives aux bouilleurs de cru droit de 4 

tiller dix litres d'alcool en franchise) en vue d'une lutte eff 
tive contre les ravazt de L'alcootisine FCHVOYat ü 14 Con 


mission des fiaances 

Ne 11529, Raymond Guyot 
renvoyer dan | rs li disp nible 
décret du 24 août 1955 et à abroger le décret du 2 aout 1% 
Juatntenant sou les di ipeaux les homme ou jm 


Proposition 


gent 1994 (renvoyée à la commission de la di é haäli le). 
No 11590. — Proposition de loi de M. Robert Richet tendant à régie 
menter la participation financière des communes à lertrelien 
et à la réparation des édifice Conan IX classés mmontinentis 
historiques (renvoyée à la commission de l'intérieur) 


No 11521 (4). — Proposition de résolution de M, Césaire tendant à 


inviter le Gouvernement à apporter | de jrmmédia ini 
départe rx de Ja Mart e durement éprouvé par 1 Î 
de marée (renvoyée à la commission des finance 

No {1523 — Proposition de ioj de M. Pradeau portant créal l'un 

nds de soiidarité pour indemnhiser les exploitant Û 3 
Lines € datmiiés alino-phacriq roi ec à la Com 
mission de l'azriculture), 

No 11557 (1), — Rapport de M. ( { iu nom d l mn des 
imimunilés parlementair ir la dernatnide en aulorisalion de 
poursuites concernant M, Xenon 

No 11268. — Rapport de M. Le Roy Ladurie, au nom de la commission 
des finance r le projet de loi, moditié par le Consenl de la 
République dans sa deuxième leclure, relauf au développement 
des crédits affect \ux dépenses di \ présidence du conseil 
(IL, — Service de la défense nalionale - À Secrétariat 
général permanent de la défense nativnale) pour Fexcreire 
150. 

No 11572 Propo ilion de r ) im de M. Ca ivet tendant à d 


der la revision du troisième alinéa de l'arhicle 3 de la Consir 
tulion en vue de permettre la consultation du peuple français 
par référe ndi un en maliére électorale [ nvoyece D IA 


sion du suffrage universel 


No 11553 - Proposition de résolution de M. Paquet tendant à invi 
ter le Gouvernement à abroger le décret du 20 mai 1% relatif 
au statut des coopératives de consommation qd entreprises pri 
vées ou nationalisées et d'administralions publiques (renvoyée 
à la commission du travail), 


(1) Tirage | restreint, 





Démission d'un membre d'une commission, 


M. Bil'olte, nommé membre du Gouvernement, cesse, en appli- 
calion de l'article 16 (alinéa 15) du rég'ement, d'appartenir à la 
commission des affaires étrangères, à la comm on de coordina- 
lion de l'énergie atomique et des recherches nurl res el, en qua 
lité de membre suppléant, à la cormmission de rdinat.on Lr ir 
l'examen des proslèmes intl int les Elals associés d'Indo hine 
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CE — —— 


Commission du travail et de la sécurilé sociale. 


Séance du vendredi 7 octobre 1055. 

Présent MM. Doi dé (Mavimomd Pousomm., Coutant (Robert), 
re burbet (sure Pierre Gazwr, Joubert, Leracher, 
Mai Mur l'aq pat 1, Renard (Adriei \isne), Sion, 
Tour: L 

Lrcusi Mine Lefeb rm MM. Meck, Reille Soult, 

Suppleant MM. Silvandre (de M. Bouibien), De'ianne de 
M tarte Le tte M. bebondti, taillemum (de M. Sam 

Maur de \! f ind Hourdetls s (de M De gonuxt lt 
thabernat de M From ut Hinvenut (de M Arbeltier), Career 
tue M Ad! nn Anrire Mazue: de M. brulum , Lotile de M. Title ux), 


Nehon le M, Voleniie 





Commission des immunilis par:ementaires. 


Seance du vendreds 7 octobre 1%. 


! ents — MM, le, Coudert, krieger (Alfred), Lacaze (Henri), 








Ortre du jour du mardi 11 o'tobra 1965. 


A seize heures. — ShiNCE PUR IQUE 


%. — Fixation de la date de dsecu-sion de la question orale avec 
débat suivant 

M. Augorde demande à M. le président du conseil quelle: mesures 
D entend preudre en Alg‘re pour protéger les personnes et Îles 


biens, as-urer le rétablissement de lordre et maintenir la perma- 


nence de la pr nee francaise, sans laquelle aucun progrès soc.al 
t C'ORARLES BEL EL EL | & lu trait pessib v 
2. — Fixalion de la date de discus-ion de la queslion orale avec 


débat suivante 

M. Michel Debré à l'honneur de demander à M. le président dm 
conseil quel thiestiré il comple promire pour éviler que se pro- 
longe da tragique Silnation de l'Afrique du Nord français, 

3. — Fixation de la date de discu-sion de la question orale avec 
debat un 

M. Michel Debré a l'honneur de demander à M. le président du 
conseil quelle atlitu ie it compte adopter en face de la d'rision prise 
par l'Etat associé du Cambodge de quiiler l'Union franrare el 
des pruj: prêts au gouvernement du Sud Viet-Nam de ratiacher 
SA Hide à LA Hnnale Que rie, 


4, — Fixation de l'ordre du jour 


Commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales. 


Séance du vendredi 7 octobre 1%5. 


Présents, — MM. Aguesse, Philippe d'Argenlieu, Bouquere), Pré. 
rdvère, tlere, Charles burand, Fousson, Jacanes Gadoinm, Alexis 


[CA 
daubert, Marvel Lemaire, Mérie, Navean, Francois Patenôtre, Roche- 
reau, Segui etnpé, Tamzal Albdennour, Amédée Valeau, Vernenil, 
de Yi res 

Supiyneu ul _ AA Betitnilotn] Khell ui La L'aneec. 

Deléques, — MM. Charles Durand (par M londelle), Jarqnes 


Gadoin (par M. Marignan), François Palenôtre (par M. de Rain 
court 


La commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions conmnerciales à nome : 


Président: M. Rocherean. 
Vice présidents: MM. Méric, Gadoin. 
Secrétaires: MM. Lemaire, Clere, 











Commission des affaires étrangères. 


Scance du vendredi 7 octobre 19%55. 


Présents. — MM. Philippe d'Artenlien, Augarde, Chérif Benhaby. 
les, Brizard. Martial Hrouxse, Pierre Conmimin, Michel Debré, Yvon 
Delbos, Léo Hamon, Lelant, Ernest Pezet, Pinton, Marcel Plaisant, 
Radius, Spdennour Tamzal. 


Ercusés. — AM. Biatarana, Carcassonne, Chazelle, Georges Per- 
not, Gabriel Paaux, Torrès. 
Suppleants — MM. Dulin, Portinann. 


——_— > ——— 


La commission des affaires étrangères à nommé: 
Président: M Marcel Plalsant. 

Vice-présidents: MM. Ernest Pezet, Lée Hmon, 
Secrélaires: MM Colonna. Lelant 


Commission de l'agriculture. 


Scance du vendredi T7 oclubre 1955. 


Présents, — MM. de Bardonniche, Balaille, Bregégère, Bretles, 
Capelle, Frédére Cayrou, Claudius Delorme, Jean bDousset, Driant, 
bulin, Durieux, Beénigne Fournier, Houdet, Edmond Jollit, Le Bot, 
Le Léannec) Naveau, Pascaud, Prunet, Restat, Suran. 


Suppléant:. — MM. Aguesse, Ralenzaga, Le Sassier Boisauné, Fran- 
Cuis Palenotre. 
Ercusés. —- MM. Georges Roulanver. Hoefel, Koesseler, Monsarra!, 


Jules Pinsurd, de Pontbriand, de Raincourt, 





La commission de l'agricullure à nommé: 
Président: M, butin. 

Vice présidents: MM. Breltes, Capelle. 
Secrélaires: MM. Le Léanunec, de Pontbriand, 





Comnussion des boissons. 





Séance du vendredi 7 octobre 1955. 


Présents. — MM. Aguesse, Jean Bène, Claparède, Diesson, Jean 
Dboussot, Charles Dnrand, Etienne Gay, Grégorv, Le Basser, Mon- 
sarrat, Mare Pauzel, Véridier, Sauvètre, François Sechleiter, Sempé, 
Thibon. 

Suppléant, — M. David, 


Ersusés. — MN. Georges Bernard, Brelles, Henri Cordi:, Hoefel, 
Ueori Maupoil, Jules Piusard, Voyant. 





La commission des boissons à nommé: 
Président: M Georges Bernard. 

Vice présidents: MM. Bène. Hoellel 
Secrélaires. MM. Maupoil, Gay. 





Commission de la défense nationaie. 





Séance du vendredi 7 octobre 195. 


Présente, — MM. Robert Aubé, Aungarde, Henri Barré, Rorgeand, 
Julien brunhe<, Chochoy, Claparède, Fousson, Yves Jaouen, Kalb, 
Le Gros, Longchambon, Edmond Michelet, de Moniullé, Mostefal 
el Hadi, Parisot, le général Petit, Piales, Pic, Pidoux de La Maäduère, 
Raymond Pinchard, Ecgar Pisani, Ramampy, Rotinat, Marcel Rupied, 
Sauvetre, 

Suppléants. — MM. Charles Durand, Le Digabel, Le Sassier- 
Ba,sauné. 


Ercusés. — MM. Marcel Boulangt, de Lachomettle, de Maupéou. 


La commusison de la défense nationale à nommé: 
Président: M. hRolinat 

Vice-présklents: MM. de Maupéou, Marcel Boulangé. 
Secrétaires: MM. Pic, Piaies, 
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Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs. 


Séance du vendredi 7 octobre 1%. 





loulanger, Canivez, Mme 


Présents. — MM. Bordeneure, Georges 
Marie-Hélène Cardot, MM, Frédérne Cayrou, Chapalain, Paul Che 
vallier, Pelrieu, Paul-Fmile Pescomps, Mme Yvonne Dumont, 
MM. Yves Eslève, Jean Lacaze, Lamousse, Lelant. Gaston Manent, 

Primet, Paul Robert, 


Georges Maurice, Monichon, Gevurges Portmann 
Syvmphor, Thibon, Zaflimahova. 


: 
| Suppléants. — MM. Jozeau-Marigné, Pinton. 
Déleques MM. Fsiève (par M. Laimgo, Lacaze (par M. Coulibaly 
Ouezzin\, Lamousse (par M. Southon), Lelant jar M. de Maupéou). 
Ercusé M. Jean Berland 


La commis-ion de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports 


de la jeunesse et des loisirs à normmé : 
Président: M. Bordeneuve 
Vice-présidents: MM. Canivez, Lelant, 





Secrétaires: Mime Cardot, M. Chapalain 





Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


Séance du vendredi 7 octobre 105 


Présents, — MM. Raymond Bonnefous, Deconrs Desacres, 
Deutschimann, Djessou, René Dubois, Lacaze, Le Digabel, Arouna 
Ajova, Plait, Emile Roux, Henri Variwit. 

Suppleante, —= Mine Cardo! 

Ercusées  — Mmes Pierre-Brossoletle, Delalue, 

La commsson de la famille, de la populalion et de la san'é 


pubiique à nommé : 
Président: M. René Dubois 
Vice prés.dents: MM. Roux et 
Secrétaires: MM. Piait, Menu 


Variut. 





Commission de la France d'outre-mer. 





Séance du vendredi 5 octobre 185. 


Au, Boisrond, Charles Brune, Jules 
Courroy, Léon David, Amadou bou 
couré, Durand-Révike, Gondjonut, Josse, Mamadou N'Bodje, Motais de 
Narbonne, Arouna N'Joya, Plat, Quenum-Possy-Berry, Ramatmpy, 
Razac, François Schleiler, Raymond susset, 
Freusés, — MM. de Rivérez, Marc 
Suppléants. — MM. Chamaulle, Houdét, Lachèvre, Trellu, 


h va. 


$ ne 


Pré ents, — MM. Robert 


Casteliaui, Cerntau, Claireaux, 


Rucart. 





Lachometle, 


Zalima- 


La commission de la France d'outre-mer a nommé : 
: Frésident: M. Sch'eiter 
| Vice-présdent<:: MM. Durand-Révile, 


MM. Claireaux, Gondjout, Arouna 


Caste lani, Doucouré, 


Secrélaires : \'Joya, 





: Commission de l'iniérieur 


(administation générale, dénartementaie et communale, Algérie). 





Séance du vendredi 7 octobre 1955. 


Champoeix, André Cornu, 


Présents, — MM. Roymond Bonnefous, 
Delrieu, beutschmann, Mme Marcelle Devaud, MM. Ja ques Gadoin, 
La hèvre, de la Gontrie. Le Raseer, Lod ni, Mahdi Abdallah, Geor 
ces Marrane, Montpied, Nayrou, Pic, Restat, de Rocca-Serra, Marcel 


Kupied, Soldani, Zèle. 
Frcusés MM. Enjalber!, Robert 
Schwartz, Zussvy. 
Suppléants. — MM. Chapalain, 


Gravier, Waideck L'Iluillier, 


Etienne Gay. 





La commission de l'intérieur (administration générale, départeinen- 
Dale et communale, Algérie) a nomané ; 

Président: M. Raymond Bonnefous. 

Vice-présidents: MM. Verdeille, Restat. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Commission ‘le la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale. 


Commission de la marine et des pèches 


Séance du vendredi 5 octobre 1Xn, 


ini, Cerneau 


Boudinot, Jules Castell 
Jézéquel 


Abel-Durand, 
Euenne Gay, Houdet, 


Dulin, 


Présents MM 


Vincent Delpuech, Denvers, 
Lachèévre, Albert Lamarque, Le Bot, Le Digabel, Léonelti, Mare Pau 
zet, Mile Rapuzzi, MM. Razac, de Rocca serra, symphor, Trellu 
Joseph Yvon, Zallimahonra. 

Excuses. — MM. Henri Cornat, Yves Eslève, Schiaffino, 

Suppléants. — MM. Paul Robert, sauvêtre. 

Ja commission de la marine et des pêches à nommé: 

Président: M. Roger Lachèvre 

Vice-presidents: MM, fBenvers, MRazac,. 

sSecrélaires: MM. Jézéque!, svmphor, 





Commission des moyens de communication, des transports 
et du tourisme, 





Séance du vendredi 3 vrlobre 1%55, 
Présents — MM. Aubert, Henri Barré, Beaujannot, Jean Berta 
Rilliemaz, bBurdeneuve, houquere!, Julien Rrunhes, Paul Cheval 


a, Lodfon, de Mendilte, Mistral, 


Rene Iinbois, Kalenz: 
Robert, 1 


ancois KRuin, Soldam. 


Président: Mme Cardot. 
Vice-présiden! MM. Radius, Jézéquel 


MM. de Rardonnèche, de Montullé. 


secrélaires : 





MM. Jacques Gadoin, Claude Mont. 


œecrélaires : 








Pinton, KRaybhaud, Paul 

Supyléants. — MM. Brégégère, Cerneau, Dupic, Le Digalw], Sa 
véire, suran, Zafimahova, 

Excuses. — MM, Jean Bertaud, Ponnet, Hartmann. 

La commission des moyens de communication, des (ranspor 
du tourisme à normtné : 

Président: M. Pinton., 

Vice-présidents: MM. Jean Pertaud, de Merditte 

secrétaires: MM. Bouquerel, Kalenzaga 

Commission des pensions (pensions civiles et militaires 
et viciimes de la guerre et de l'oppression). 
Séanre du vendredi 5 otlob 125 

Présents — MM de Bardannèche, Bencluha Abde;kad 
Mine Mar,e-Iéi: » (ardot Mu (1 ba 14 Fi A7 
Waidara Mahamane, Jézéquel, Le Gros, Ga i Manei Henri M 
poil, de Moniulié, Namy, Fran: l'atenotre, KRadius, Vandaeie, Mi 
Yver 

Suppléants. — MM. Amadou Doucou Dro t, Plait, Plaza 
Pau! Robert, Joseph Yvon. 

Déléqués, — M. de Hard nnéche ( r M Ernile Roux s Da | 
par M. Auberger), D par M. Jean Fo ! le Mo 

ir M. Parisoli, fait ir M Y ja Plaza t par WP. lot 
Chevalier), Radius ‘par M. Houel 

La commission des pensions ensions civiles et mililaires et vic! 
mes de la gnerre et de l'oppression) a nommé : 





Scance du vendredi 3 octobre (Ms. 

Présents MM. Raralgin, Chérif Benhabylès, Biatarana, Carcase 
sonne, Gaston Charlet, Robert t valier, Mainadou Ina, Louis Gros, 
Jozeau-Marigné, de La Gontrie, Mabhdi Abdallah, Marcilhacy, Namy, 
teorges Pernot, Edoar Tailhad Joseph Yvon 

Errusés. — MM. Delalande, Jean Geoffroy, Kalb, Marcel Molle, 
Péridier, Rabouin, Schwartz. 

Sunploants MM. Jose, Grorges Maurire 

La commission de la justice et de lézislalion civile, eriminelle et 
conmmerciale à Hounitie 

Président: M. Georges Pernot 

Vice-président MM. de la Gontrie, Charlet 

Secrélait MM. Rabouin, Yvon 


L 


1 


vf 


Perrot-Miseon, 
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Commission de la presse, de la radio et du cinéma. 


Séance du vendredi 7 octobre 105 

Présent — MM Jean Hône, Boisrond, Brizard, Gasprrd, Léo 
HMarmon, Laimousse, 1] Sass er Hoisauat, Georges Maure, Edmond 
Michelet, Ernest Puzet, Pliganet 

Erxcusé, —= M, Delp'ech 

Supryne int \ Ayturt Li 

Délequi M Poisrond ‘par M, Brivas), M Le Sasser-Bo:sauné 
(par M, Pajol), M. Piazanel ‘pr M Séné), 

La miniss on de presse, de la radio et du cinfma a nommé: 

| | te M. Brirara 

Vire 1e MM. ( }, Rèneé 

èc'r «:. MM ] 


Commicsion de la prod tion industrielle. 





Séance du vendredi: octobre 193 
Pr nt MM. Bataille, Millemaz, Rousch, Chambriard, Coudé 
Î kotouo, Laurent- 


du Fore<lo, [ET LDesa res, brousse 
! Tharradn, 


Thouverey Longchambon, Pascaud, Alain Poher, 
[LH vi ü'} re) 
Supploants. — NM, Armenvand, Ion Dar;id. 


Déléqu - M. Baluille ‘par M, Lebreton,, M, Billiemaz ‘par 
M. Alexis Janberts, %t. Bous-h (par M, Teisseire,, M. Chambriard 
pat vt Pine P M Le ur Desn ruse (onr M Henri Cornat}, 
M, Laurent Thouverey (par M. Ohlen), M. Tharradin (par M. Liot). 
Erei M : 

La coin en de la produ:lion Inlastrelie à nommé: 

l'r4 14 M. ! h 

Vicu ! | MM. Laurent-Th Uverey, Henri Cornat. 


Secréiaires, MM. Vanrullen, Coudé du Foreslo, 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


Séance du vendredi 7 octobre 1955. 


Présents — MM vez, Chochov, Denvers, Driant. Dupi:, Yves 
daouen, sozean Marigné, Le Héannec, Mistra!l, l'aumelle, Perrot- 
Migeon, Plazanet, Mile Rapuzzi, MM, Henri Varot, Veyant, 

Ercuses - MM Boutonnat, Cuif 

Suppléants MM. Beauiannot, Lodéon, Savinean. 

Déléqués M. Driant par M. Vandacle), M. Jozeau Marigné (par 
M, André), M. l'arane!t (par M. séné). 


La con,mission de la reconstruction et des dommages de guerre 
8 hotnime 
Président: M, Bernard Chs'hoy, 
MM Paurmelle, Jozeau-Marigné, 
MM, séné, Voyant, 





Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions. 


Séance du vendredi 7 octobre 1955. 

Présents, — MM. Baralgin, Rorgeaud, Charles Brune, Chamaulle, 
Champeix, Courrière, Michel Debré, Yvon Delbos, Paui-Fmile Des: 
comps, de Menditle, Monichon, de Montalembert, Nayrou, Raybaud, 
Rochereau, Zinsou 

Fri usrs — Mu 
Quenum-Possy-Berry, 

Suppléants. — MM. Bialarana, Mare Pauze!, Alain Poher, 


R'ondelle, de Chevigny, André Cornn, Marcilhacy, 
Riviérez, Henry Tuorrès, Maurice Walker, Zèle. 





La commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétilions à nommé : 

Président: M, de Montalembert, 

Vice-présidents: MM. Charles-Brune, Paul Emile Descomps. 

Secrétaires: MM, de Menditte, Colonna. 








Commission du travail et de la sécurité sociale. 





Séance du vendredi 7 octobre 1955. 

Présents. — MM. Abel-Durand, Beaujannot, Chamanulle, Dassand, 
Mmes Marcelle Devaud, Girault, MM. Gondljoult, Kolouo, Minvieile, 
Montpied, François Ruin, Tharradin. 

Suppléants. — MM. Léon David, Djessou, Laingn, Symphor, Va'ean 
sm — MM. Marcel Boulangé, Bonnet, de Chevigny, Menu, 
Meric, 





La commission du travail et de la sécurité so:jale a nommé: 
l'résident: M. Dassaud. 

Vice-présidents: MM. Tharradin, Reyncuard 

Secrétaires: MM. Mepu, Beaujannet, 


— ——— 


Commission de la comptabilité. 


Séance du vendredi 7 octobre 1455. 


Présents. — MM. Brizard, Paul Chevallier, Chochor. C'audius 
Delorme, Jacques Gadoin, Le Sassier-Boisauné, Frakçois Run. 





La commis-ion de comptabilité a nommé: 
Président: M. Gadoin, 
Secrétaire rapporteur: M. Brizard. 





Nominations de membres de commissions de coordinaiicn. 


COMMISSION DE COORDINATION FT DE CONTRÔLE CHARGÉE DE SUIVRE L'EXÉCU- 
TION ET L'APPIM ATION DU TRAITÉE DE COMMUNAUTÉ EUROTÉENNE DU CHARBON 


ET LE L'ACIER 


(Résolution du 10 juillet 1952 en application de l'article 15, 8 3, 
du règlement du Conseil de la République.) 

Ont été désignés pour faire partie de celle commission: 

jo Par la commission des affaires économiques, des douanes et 
des conventions commerciales: MM. Jacques tadoin, Naveau, 

2e J'ar la commission des affaires étrangères: Mme Jacqueline 

Thome-Patenôtre, MM. Biatarana, Pierre Comrain, Pinton; 

do Par la commission de la défense nalionale : M. de Maupeou; 

4e Par la commission des finances: MM. A'ric, Armengaud, Mas- 
leau; 

üe Par la commission de la produclion industrielle: MM. Coudé 
du Foreste, Vanrullen. 





COMMISSION DE COORDINATION POUR L'EXAMEN DES PROBIÈMES 
INTÉRESSANT LES AFFAIRES D INDOCMINE 


Mésolution du 20 mai 1954 en application de l'article 14, 8 3, 
du reglement du Conseil de la République.) 





Ont été désignés pour faire partie de celte commission: 
1e Par la commission des affaires économiques, des douanes et 
des conventions commerciales: merabres titulaires: MM. Clerc, Fous- 
son Mérie, Rochereau; membres suppiéants: MM. Martial Brousse, 
Enjalbert, Schiaffino, de Villontreys. 
do Par la commission des affaires étrangères: membres titulaires : 
MM. Brizard, Léo Hamon, Marius Moutelt, Michel Yver; membres 
suppléants: Mines Marcelle Devaut, Jacqueline Thome-Fatenôtre, 


M. Filippi. 
à 
J: Par la commission de la di fe n<e nationale . mt mbre S titulaire se. 


MM. Henri Barré, Chochov, Jaouen, Edmond Michelet; meimbres 
suppléants: MM. R bert Aubé, Le Gros, de Montullé, Rainampy. 

4e Par la commission des finances: membres titulaires : MM. Bousch, 
Routemy, Maroger, lellenc; membres suppléants: MM. Lilaise, Alex 
Roubert. 

5e Par la commission de la France d'outre-mer: membres titu'aires: 
MM. Durand-Réville, Charles Brune, Riviérez, Molais de Narbonne; 
membres suppléants: MM. Boisrond, Charmaulle, Hassan Gouled, Ray- 


imnond Sussel. 





COMMISSION DR COOMDINATION CHARGÉE DE SUIVRE L'ÉLABORATION ET LA 
MISE EN ŒUVRE DU DEUXIÈME PLAN DE MODERNISATION ET D ÉQUIPEMENT 
PRÉVU PAR LE DÉCRET N° 01-1517 DU 11 DÉCEMBRE 1951. 

(Résolution du 19 février 1953 en application de l’article 11, 8 À 

du règlement du Conseil de la République.) 





Ont été désignés pour faire partie de cette commission : 


fo Par la commission des affaires économiques, des douanes et 
des conventions commerciales: MM. Philippe d'Argenlieu, Charles 
Durand, Tamzali Abdennour; ; 

% Par ia conunission de l'agriculture: MM. Capelle, Naveau, 


Restal, 
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3e Par la commission des finances: MM. Coudé du Foreslo, Lon- 
guet, Pel'ene; 

to Par la commission de Ja France d'outre mer: MM. Durand 
le ville, Go djout, Razuc : 

5e Par la commission de la marine et des pêches: MM. Claireaux, 
Svimphor ; 


‘6e Pur. la commi-sion des movens de rommmunicalion, des trans 
ports et du tourisie: MM. René Dubois, Bougrerel: 

19 Par ia commission de la production industriell MM. Des 
Desacres, Alexis Jaubert, Kotouo; 

So Par la commission de la reconstruction et des dommages de 
Œuiert MM. Courrox, Edgard Pisani:; 

do Par la commission du travail et de la s ité sociale: MM. Ilas 


san Gouled, Montpied. 


CouMISSION DE COORDINATION PERMANENTE DZ IA MECHENCHE SCIENTIFIOUES 
ET DU IROGPES TE HMNIQt K 
(Ré in du 3 mai 1955 en application de l'article 14, $ 3, 
du règ l il du tx en de ! [H t 

Ont c'é désignés pou faire partie de cetle commission: 

jo Par la commission des affaires éronomiques, des donanes et 
des conventions commerciales: membres tlulnires: MM, Marcel 
Lemaire, Rochereau; membres suppléants: MM. Fousson, Mari 
guan. 


90 Par la commission des affaires étrangères: membres titulaires: 
MM. Philippe d'Argenlieu, Chazelle; me:abre suppléant: M. Léo 
hu 

Par la commission de Tl'asricuitnre: membres fitiutaire 
MM Dbuüuricux, Primetl; membres suppléants MM. Edmond Jollit, 
1 150 

1 Par Jr commission de ja défense nationale: membres titulai- 
I MM. le général Béthouart, Piales, Ravmond Pinchard; 

0 Por Ta commission de l'édueation nationale, des beaux-arts, 
de: sports, de la jeunesse et des loisirs: membres titulaires: MM. Jean 
Berlaud, de Maupéon, Svmpher: imeimbres suppléants: MM, Paul- 
] ue Dese aps, Estève, l'aul Ro! ert, 

Go Par la commission de Ja famille, de Ja popu'ation et de la 
santé publique: membres titulaires: MM. bDesours-Desacres, Georges 
l'urtmann; membres suppléants: MM, Jean Fournier, Lacaze ; 


70 Pur la commission des finanees: merubres titulaires: MM. Alrie, 
Armensoud. Coudé du Fort », inemmbres suppléants: MM \uber 
ger., Rogier; 

So Par la commission de la France d'outre-mer: mem 


lhires: MM. Charles Brune, Quenuin-Possy Berry; membres sup 
piéant:: MM. Robert Aubé, Trel!u; 

%o Par la commission de la marine et des pêches: membre titu 
Jaire: M. Henri Cornat:; 

19e Par la commission des movens de communication, des trans- 
ports et dun tourisme: membre titulaire: M. Mistral; metnbre sup- 
pléant: M. Suran; 

119 Par Ja commission de Ja produetion indnetrielle: membres 
liluiaires® MM. Rilliermaz, Longeharmbon, Venrallen: mmetubres sup- 
piéants® MM. Neslor Calonne, Deguise, de Villoutreys 


— —— 


Nominations de membres de cous-commistions. 





Sous COMMISSION CHARGÉE DE SUIVRE FT D'iPPRÉCIER IA GESTION DES 
PATREVNRISES INBUSTIIFLIES NATIONALISÉES ET DIS SOCIEIÉS D ACONOMIE 
MIXTE 

{Art. 30 de la loi ne 47-529 du 21 mers 1947, midifié par Ja Joi n° 17-1213 

du 5 juillet 1545., 





Ont été désignés pour faire partie de ce'te sous-commi-ston: 

1° Par la commis-<ion des affaires économiques, des douanes et des 
conventions Commerciales: MM. Jacques Gadoin, Jaubert, Mérie, 
Francois Palenôtre ; 

2° Par la commission des finances: MM. Airis, Chapa'ain, Coudé 
du Foreslo, Courrière, Filippi, Atbert Lamarque, Li aise, Georges 
Marrane, Pellenc, Rogier, Jean-Louis Tinaud, Maurice Walker: 
3e Par la commission de la marine e: des pêches: M. Jules Castel- 
ani: 

so Par la commission des moyens de communicalion, des trans- 
ports et dn tourisme : MM. Cerneau, Kalenzaga, So dani; 

0 Par la commission de la prodnmelion mdustr'2lle: MM. Henri 
Cornal, Longchambon, Piales, Vanrullen. 


——— 


SOUS-COMMISSION CHARGÉE DE SUIVRE ET DE CONTRÔIFR D'UXE FAÇON 
PRAMANENTE L'EMPLOI DES CREDITS AFFECIÉS A LA DÉFENSE NATIONALI 
fArt. 71 de la loi no 47-520 du 24 mars 1917 et art. 11 de la loi n° 59-72 
du 6 février 1952.) 





Ont été désignés pour faire partie de ceite sous-commission: 

1° Par la commission de Ja défense malionale: MM. Augarde, 
Julien Brunhes, de Maupeou, Pie, Edgard Pisani; 

2° Par la commission des finances: MM. Alric, Bousch, Boutemy, 
Courrière, Maroselli ; 

S Par la commission de la France d'outre-mer: M. M'Bodje. 
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Col OAI OX \ Ï b ETIRE UN AVIS 1! TAN PAltatimslhs 
ET DE PERÉOU NATION 
art. 25 de la loi de finances pour l'exervice Moi, n° 108 
du 31 décembre 19 
Ont lésignés pa \ commission des finance: pour fare partie 
de relle SEL E [ER ii MM \iri Aimengaud Auber, Cour 
rère Jacqu Debñ-Bridet, Li'aise, Longuel, Georg’s Marrane, 
le Ma Walk 
Liste des rassorteurs spéciaux de la commission des finances. 
Dep / Burset général 
Pt lence d con | 
Servict LÉNÉTArx Jour x offiuie M. Rogier, 
Ge i de L « ’ il ‘ M. latfargue. 
Pelations avec le Flals a-<o s M. bia 
Afluires marocaines et lunistent M. Kalenzaga. 
Ailuires Ctraugeore 
I. Service des affaires étrangères M. Maroger, 
I! Service fra is en Sarre: M, Maroger 
ER Affaires RE hdes ot | ri t nes M. Maroger, 
Agriculture : M. de Montalembert, 
Anciens combattants et vielimes de guerre: M. Chapalain, 
Education national M. Auberver 
Ed: lion nationale jeunesse [a ports, art et lettre : M. Debn 
Brid 
Finances : 
l Charges communes: M. Pauly, 
Il - Servict finaincier M. Paul: 
lil \fuires économiaues et plan: M. Flechet, 
France d'outre mer M. Longuet, 


Indusirie et commerce: M. Alrie, 
Intérieur: M. Masleau, 

Justice: M. Tinaud. 

l'resse : M. Rogier 

teconstruction et logement: M. Bousch, 


Santé publique et population M. Peschaud, 
Travail et hit sociale M. Walk 
Travaux publics, transporis et tourisme 
1. Travaux pubiics, transports et tourisme: M. Lamarque, 
1! Marine marchande: M, Courriére 
hi. A,ialion civite el comimerciaic M. 1 Hip, 
Dépenses ciriles. — Budgels anneres. 


Caisse nationale d'épargne: M. Marrane 

Po . télégr iphies el télé honie = M. Coudé du Foresto, 
Imprimerie nationale: M, Waldeck L'Huillier, 

Lésion d'honneur: M, Liluise 

Ordre de la Libération: M. Lilaise, 


Monnaies et médailles M Lilai-e 
Radiodiffusion francaise: M. Pélû-Bridel 
Préstalions familiales agricol M. Coudé du Forceto, 


Dépenses malitaire 


A. Ministère de la défense nationale et des forces armées: 

1 — Section commoune: M, Bouleiny, 

1. Air: M. Maroselli. 

HE. Guerre: M, Boultemy, 

V. Marine: M, Courrièie, 

V. — Forces terrestres d'Extréme-Orent: M. Alric 

VE — Chapitre des fabrications d'armement: M, Armengaud. 
B. - France d'outre-mer: M. Bousch. 

Dépenses militaires Ludgrts annexes. 


Service des essences: M. Alric, 
Service des poudres: M. Alris 





Convocations de commissions. 


La commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
conumerciale se réunira le mercredi 12 octobre 1%, à neuf heures 
trente (local n° 202): 

1 — Désignation d'un commissaire chargé de participer avec 
voix consultative, aux travaux de la Comtuission des fmanres 
(art, 26 du réglement), 
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— —_—…— ne —— 


I, — Désignation dx rapporteurs pour 

Le projet de loi 4, année 103% tendant à reconnaitre ia 
pet oitintits j'iridhque d [ATP IEC Civile 

Le pi tt lot f Ads année  BUP modifiant l'article nn) 

2 i code pénal et l'article 39 de la loi sur la gresse 

Le pro de 15, année 155 portant institution d'un code 
de pri pre hiule 

La pro de loi (no 52, année 19%) de Mme Marceile 
Devarnd à mroditier de articles 1421, 1422 « ti42 di code 
civil 

[EE El nn ch rapporteur pour avis de lexles suivants, 
dur la com on du travail est saisie au fond 

Pro hon de ! 210, année 1955 adoptée par l'Assemblée 
nationale t thyucher cerlaims abus dans le résine des 
rt i ‘ ‘ t cl vhirenrise 

Prop cle ni (ne 7 nude 195% adopt par l'Assemblée 
UE le Ù | l er | la rlée s\ndiale et la protection du 
dront 

I Examen des rapports de 

\! le pt ‘ de lui ne 2; inde 14, i Wie lant 
le F tr, 121 € l dur ch vi du 2» jure 199% relalif à la 
lande « 1 da natalité francaise 

M, M \ r le projet de lot In? 2x2, année 195 adopté 
ar l'A de matinale maplétant x loi du 29 juillet 1Sst sur 
da lilu v't v | un arlicie 19 Dus, 

M. Joux M ! 

La pro TT de li ( N 0 à innce in adoptée par l'Assemble 
Nälhoria « tendant à compléter les ariicles Kio et Ki2 du code eivil; 

LA proposition di i (ne 4 année ff, adopiée par l'Assemblée 
Näalionite id { à autoriser l'adjonction de prénoms ou la modi- 
dicaliuu d prénoms figurant dans l'acte de naissance, 

M. Ga "un t iriet il 

La proposition de i (ne 319, année 1955), adoptée par l'Assemblée 
hüabiunale, concerna la procédure des suppéments d'information ; 


Le projet de Joj (ne 402, année 1% adoplé par l'Assemblée natio- 
hale, tendant à compléter l'article 4K5 du code pénal; 


Le projet de loi 107, année 195), adopié par l'Assemblée natio- 
paie, Ccoti, int le code pen il ar un arln le 454 bis en vue de 
réprauner la destruction de certains anunaux par des épizoolies pro- 
Vous 

M, kKull ir le projet de loi (n° 267, année 1055), adopté par 
l'Assemblée nationale rendant aoplicable aux départements de la 


Guadeloupe le a tuvance, de la Martinique et de la Réunion Ja 
législation en visueur dans la métropole en matiere d'adoption et de 


] PART TENUE adoplive 


\ Examen du rap rt pour avi de M. Schwartz sur le projet 
de doi (1 li année 1959) sur la responsabilité du transporteur au 
cas de | ort aérien, dont Ja cominission des moyens de comimu- 
hicalion t it u fond 

La commission de coordination permonente de la recherche scien- 
tique el au progres technique est convoquee pour se consliluer le 
jeudi 13 octobre fs, à quinze heures trente {local n° 217). 


ee 


Avis de concours pour l'emploi de sténographe des débats. 





Un concours est ouvert pour le recrutement d'un sténographe des 


débats du Conseil de la publi que, Les épreuves d'adinissibilité 
auront heu le samedi 15 octobre 1935: la dale des épreuves d'admis- 
sion délinilhie sera fixée ultérieurement. 


Les candidats qui désireraient prendre part à ce concours devront 
faire parvenur, avant le 1: octobre 1%, au secrélarial général de 
la présidence du Conseil de la République, 15, rue de Va igirard, 
Paris (6°), leur demande accompagnée des pièces suivantes: 


te Un extrait récet le leur acte de naissance; 

2 Un extrait récent de leur casier judiciaire ; 

ge Lne note n $ indiquant ieur siluation de famille; 

&o Liu nie de leu litres universilaires ; 

ne Une note indiquant leurs autres titres et leurs aclivilés anté- 
rieures, arcompignee des justfications utiles ; 

Ge Un cerulicat de position militaire établissant qu'iis ont satisfait 
dédiniiverment aux prescriplions des lois sur le recruiciment en ce 


qui concerne le service actif en temps de paix. 

| Les candiduls devront êlre Français, de sexe masculin, et âgés 
de vingt ans au moins et de trente ans au plus au 1% octobre 1955, 
cette limite d'âge élant augmentée d'une durée égale à celle de 
leurs servies militaires légaux et de guerre, plus un an par enfant 
à charze, Lis devront, en outre, être pourvus d'un diplôme de bacca- 
lauréat de l'enseignement secondaire, 

L'entrée en fonctions sera subordonnée à la prodnction d'un certi- 
filcat delivré par le médecin chef du Conseil de la République consta- 
tant que l'iniéressé est aple à un service aciif de jour et de nuit. 

Tous rensvisnements complémentaires seront dunnés aux candi- 
dats qui se csenteront au directeur du service stnographique du 


Conseil de la République, palais du Luxembourg, 13, rue de Vaugi- 

gard (métro Odéon), les mardis, jeudis et samedis, de quinze heures 

à dix-sept heures, 
es. 











INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 11 octobre 1955. 





A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


Fixalion de l'ordre du jour, 





Convocations de Commissions, 





La commiseion des affaires cullurelles et des civilisations d'outre- 
mer se réunira le mardi 11 octobre 1905, à dix heures trenle (local 
ne 33), 21, rue La Boélie à Paris: 

1 — Organisalion du travail de la comraission, 


II. — Questions diverses, 





La commission des affaires financières se réunira le mercredi 
12 octobre 1%55, à quinze heures (local n° 34), 21, rue La hoétie, 
Paris. 


I. — Installation du bureau. 


I. — Organisation des travaux de la commission: nominations et 
relnplacements de rapporleurs pour diverses proposilions el propo- 
sitions de résclution. 


lil, — Exposé de M. Cornet sur sa mission en Afrique équatoriale 
francaise. 


IV, — Questions diverses, 


La commission des affaires sociales <e réunira le mercredi 12 octo- 
bre 1%5o, à dix heures (local n° 35), 21, rue La Boélie, à Paris: 


1, — Nominalion de rapporeurs pour: 


1° La demande d'avis (n° 205, année 1955) sur une proposition 
de loi tendant à élendre aux départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane, de la Martinique et de la Réunion les disposilions de 
la loi n° 46-185 du 22 août 1946 fixant le régime des prestations 
Jamiliales et tous les texles subséquents qui en ont précisé les 
conditions d'appicalion ou Font modifiée; 

%o La demande d'avis (no 206, année 195) sur un projet de 
décret complétant l'article 2 du décret no 52-961 du 28 juillet 1%2 
réglementant l'exercice des professions de médecin, chirurgien 
dentiste e! de sage-femme dans les territoires d'outre-mer el dans 
les terriloires sous tutelle du Togo et du Cameroun; 

30 La demande d'avis (no 209, année 1955) sur un projet de 
décret modifiant l'article 2, paragraphe 8, du décret n° 52-964 du 
2% juillet 1952 réglementant l'exercice des professions de méde- 
cin, chirurgien dentiste et sage-femme dans les territoires d’outre- 
mer et dans les terriloires sous tutelle du Togo et du Cameroun. 


ee à 


4° La proposition (n° 210, année 1955) tendant à inviter le Gou- 
vernement à étendre le bénéfice de l'allocation de vieillesse pour 
les personnes non salariées à certains catégories de la population 
musulmane de l'Algérie, 


IT, — Examen du proïet de rapport de M. le général Sicé sur la 
demande d'avis (n° 138, année 1%53) sur une proposition de loi ten- 
dant à appliquer en Nouvelle-Calédonie et dépendances les dis- 
posilions du titre IL du code de la santé publique. 


Li, — Questions diverses, 





La commission de la défense de l'Union française se réunira le 
mercredi 142 oelobre 1955, à dix heures trente (local n° 91), 21, rue 
La Boélie, à Paris: 

I. — Installation du bureau, 

IN — Communication de M. Reyt à la suite du voyage qu'il «a 
récemment effectué en Afrique occidentale francaise el en Afrique 


équatoriale française pour y étudier les besoins eu infrastructure 
aérienne, 


Ill, — Questions diverses. 
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La commission de la législation, de la justice, des affaires ami 
nistratives et domaniales se réunira Île mercredi 12 octobre 145 
à 10 heures (local n° 33), 21, rue la Boétlie, à Paris. 


I. — Installation du bureau. 
HI, — Confirmation de rapporteurs, 
HE, — Nomination de rapporteurs pour: 


a) La demande d'avis (no 202, année 1455) concernant une pro- 
position de loi tendant à la refon'e du régime des remunérations 
outre-mer; 

b) La demande d'avis (ne 3, année 195556) concernant les pro 
jets de décrets tendant à rendre applicables les disposiions de la 
loi du 2% juin 1938, le premier en Afrique équatoriale française, en 
Afrique occidentale francaise, à Madaga<car et dépendances, aux 
Comores, à la Côte francaise des Somalis, aux élablisseiments frai 
Çais d'Océanie, à la Nouvelle-Calédonie et des endances, au Togo € 
au Cameroun, le second dans le territoire de saint Pierre 
Miquelon ; 

c) La demande d'avis (n° 4, année 1955-36) concernant le projet de 
décret modifiant certaines disposilions du décret du 21 novembre 
4923 portant réorganisalion judiciaire et fixant les règles de proc: 
dure en Océanie; 

d) La demande d'avis {n° 5, année 1955-36) concernant le projet 
de décret tendant à améliorer la situation de la propriété foncière 
dans les élablissements francais de l'Oréanie : 

e) La proposition {no 488, année 195) tendant à inviler le Gou- 
vernement à améliorer la règlementation en viscueur en Afrique 
équatoriale francaise concernant le statut des agents auxiiaires, 


IV. — Suite de l'examen du rapport de M. Guillabert sur la pro- 
position n° 155, année 19354) tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer un projet de loi portant transformation des conseils du 
contentieux administratif des territoires d'outre-mer et terr.loires 
associés en tribunaux administratifs. 


V. — Désignation des membres représentant la commission à 
l'intercommission chargée de l'étude du rôle de l'Assemblée de 
l'Union française dans la structure de l'Union. 


VI. — Questions diverses. 


La commission du plan, de l'équipement et des communications, 
se réunira le mercredi 12 octobre 19595, à quinze heures  (loeral 
u> 32) 21, rue La Boétie, Paris: 


I. — Organisation des travaux de la comaimnision. Questions en 
instance. 


II. — Questions concernant le plan de Madazascar, et notamment 
problème de l'immigration. Compte rendu de voyage par M. Iba 
dizen. 


HT, — Proposition (n° 6, année 1955-1956) tendant à la construc- 
tion d'un aérodrome à Papeete, Nomination d'un rapporteur. 


IV. — Intercommission chargée de l'étude du régime domanial 
dans les territoires d'outre-mer: désignation de trois membres de 
la comumnission du plan. 


V. — Proposition (n° 94%, année 195) relative à l'électrification 
rurale en Guinée française. Exposé de M. Bangoura, auteur de la 
proposition. 


VI. — Proposition (n° 65, année 1955) concernant la construction 
d'une cale de radoub à Djibouti Informations récentes; suile de 
l'exposé de M. Dède, rapporteur, et échange de vues, 


VII — Questions diverses. 


La commission de politique générale se réunira le mardi 11 octobre 
1955, à seize heures (local n° 120) à Versailles: 


L — Nomination de douze membres de l'infercommission chargée 
de l'étude du rôle de l'Assemblée de l'union francaise dans la 
structure de l'union. 


IL — Nomination de trois membres de l'intercormimission chargée 
de l'étude du régime domanial et de la propriété foncitre dans 
les territoires d'outre-mer et les terriluires associés. 





La commission des relations extérieures, se réunira le mercredi 
= octobre 1955, à quinze heures (local! n° 33) 21, re La noetie, 
'aris : 


Examen du raport de M. Omer Sarraut sur la demande d'avis 
(ne 153, année 1%55) relative au projet de loi tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier la convention d'appliea- 
tion des dispositions commerciales contenues dans Ta convention 
£énérale franco-vietnamienne du 20 décembre 1955 signe à Pari, 
le 19 imars 1935. 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


——_—_——_—_———_—_— à 


Convocalions de commissions. 





Mardi 11 oclobre To. 


Dix heures, 


COMMISSION DES FINANCES, DU CHRÉMT ET DE LA FISCALITÉ 


Etude du 
Exposé 1 
Elablissetr 


GRoUl 


Ordre du jour. 


prol lèume de la convertibililté des monnaies, 
itroductif de M. A. Philip 
nent d'une méthode de travail. 


Dix heures 


É DE TMAVAIL PO LIUDE DEs lIEXTATIONS FAMILIALES 
(LOMMISSION DES AFFAISES SUUIAIES 


Ordre du jour, 


Analyse des réponses au questionnaire sur les questions fami- 


liales 


Üom 


Exposé & 
par lies 1net 


Etude des 
Examen d 


Problèmes 


Q laiorze heurt 


MISSION DES TRAVAUX PUBS, DK LA RECONSINU TION 
ET DE L LIMANSME 


Ordre du jour 


nnmaire sur la politique du logement en U. R. 
nbres de la mission d'études. 


" 
a 
. 


Quinn ze heures 
COMMISSION DES AFFAITES SOCIALES 


Ordre du jour, 
zones de salaires 


une nole présentée par M. Antoni, rapporteur. 
Dix ep heures. 
COMMISSION DE COMMERCE RT DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 


posés par l'aromatisation de la margarine: 


Seconde lecture des avant-proiets de rapport et d'avis présentés 
par M. Le Ferine, 


Comuisstox 


Mer: red: 12 octobre 1955. 
Neuf heures trente. 


DES TRANSPONIS, DES POSIES, TÉLIGHAPHE ET TÉLIPUONES 
EL DU TOUTIS SR 


Ordre du jour, 


Problème de Ja poursuile des travaux du chemin de fer Méditer. 
rance-Niger: examen de quelques ports parti Û et éci ve de 
vues sur la poursuile des travanx 

Problème de L'arne ration du réseau francais de voi le TTTE 
Miüubhication, 

Probléme des pri ipe qui dojsent guider toute tarification et 
toute coordination des transport dé igna'ion des président TES 
pecltfs de ces groupes de travail 

Questions diverses, 

Quatorze heure rene, 
CGROUVE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDER MAI ATIN AUX VO & 
DE PHE\ENI ! [ODA TO 
(COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTI 'ÉLEGHAPHES ET TÉLÉPIIONSKS 
ET DU RME 
of ] Jo 
Le probléme “ eine s: change de \ure sur !a pour ilx des 


travaux. 
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Il hour trente 
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S 11 des ra 1 { (RATE 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministre des travaux publics, des transports et du tourisme. 





Avis de concours nour l'admission à l'emploi de mécanicien 
électricien des vo.es navigab'es ei des poris maritimes de Ccom- 


merce. 


Les épreuves du concours, dont j'ouverlture à élé autorisée par 
aurété du 20 août 19%, pour Ladinission a l'emploi de mécanicien 
vi le best dt Vote l Jilhes et des ports mmäariliimes de commmerrve, 
conmunencerort de Hundi 20 févrir 196; elies comprendront des 
th int terues, ui ct prauque . 

LÆ hoinbre de places im au concours est Axé à 21. 

Pour éire auloiises à con uair, les candidats devront étre âgés de 
vingi et un à ur moins et de trenic-cinqg ans au plus au 1 janvier 
fu, cell mit d'age étant iSCef ible d'etre reportce au tire de 
cer er civils où mmililaires, où de charges de famille. 

au hplome ne ct exicé 

l Î d des candiiats devront être remises aux ingénieurs 
ct! { d pin ét chaussées avant le fr janvier 1906, 

ou vigne compléments, ndarmment en ce qui 
concerne les pièces à produire et le programme du concenrs, pel- 

»* des travaux publies, des tran<prts 


vent être demandés au mimistèr 
et du tourisme, service des examens, 214, boulevard Saint-Germain, 


l'or: 





++ 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l'hôpital-hospice de Coulommiers (Soine-et-Marne),. 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un économe aura 
lieu les NX et Y décembre 1% à l'hopital-hospice de Coulommiers 
(Seine-et Marne), 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes des deux sexes de 
nationalité francaise, titulaires du diplôme du baccalauréat de l'en- 
seignement secondaire, du diplème du brevet supérieur, du diplome 
de sortie des écoles supérieures de commerce, du certilicat de capa- 
cité en droit ou d'un diplome équivalent, Peuvent également être 
s de bureau et rédacteurs d'établissements 


adinis à comourir, les chef 
diplômes énoncés supra, Inäauis 


hospitaliers ne possédant pas le < 
“omplant au moins sept ans de fonctions, 

Les candidats doivent avoir vimgleing ans au moins et trente 
ans au plus au {7 janvier de l'année en cours. Toulelois, celte 
lunite d'âve est reculée d'un temps égal à la durée des services anté- 
neurs civils et militairés ouvrant des droils à la retraite sans pré- 
judice de l'application des dispositions de l'artic:e 1& du décret du 


20 juillet 1999 

Les inseriplions seront reçues jusqu'au 2%6 novembre 1%5 à Ja 
préfecture de Seine et-Marne, % division, 3% bureau, qui adre<sera 
aux pel nes en faisant la demande tous ren-eignements sur le pro- 


gramme des épreuves et la liste des pièces à fournir par les can- 
didats pour constiluer leur dossier. 








Avis de vacance du poste de directeur de l'hépital-hospice 
de Bornay (Eure). 


F<t déclaré vacant le poste de directeur de l'hôpiial-hospice de 
Bernay (Eure), élablis-ement de à catégorie. 

Peuvent faire acte de cundidature les personnes inscrites sur Ja 
liste d'aplilude aux fonctions de dirèvleur des hôpilaux et hospices 


pub 3, ciablie conforte tent aux dispositions du décret du 17 avril 
143. 


Les candidats devront adresseg leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d'un mois à compiler de la pubheation du présent avis, 
an directeur départemental de la populsuon et de l'entr aide suciaie 
de l'Eure, 1, rue Saint-Thomas, à Evreux. 





Avis de v:cance du poste de cirecteur économe 
de l'hôpital-hospice de Bourg-Aoñnard (Eure). 


Est déclaré varant le poste de directeur économe de Fhspital- 
ho-pice de Rourg-Achard (Eure). 

Peuvent faire acte de esndidature, les personnes in-criles sur la 
liste d'ap'itude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpilaux et hospiees pnhlics, établie conformément aux 
disposilions du décret du 47 avril 19353. 

Les candidats devront adre<ser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d'un mois à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la ponulation et de l'entr a de sociale 
de l'Eure, 1, rue Saint-Fhomas, à Evreux. 


+ee— 








Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 





Liste additive aux listes ae ciassement toutes catégories 
el aux emplois oomporiant une ag.itude technique spéciale, 
année 1254. 

(Journal officiel du 3 février 1955.) 


SIXIFME LISTE 


Administration centraie. 
Emriots MIXTES 
Adjuint adnunistratif. 


C) 2 his Lire Deslay (Bernard) au lieu de Paoli (Pierre); 3 ter 
Paolr (Pierre). 

Employé de Lureau. 

C) ? bis Guenerat (Roger): 177 his Genoncean (Roger): 727 bis 
Brasseur {Joseph 2% bis Barbolin (Robert); 903 bis lDelalande 
(Pierre), 

D) 1 {er Lire Bonne! (René) au lien de Georges Camille): 1 quater 
Georges (Camille); 4S es Alves (Francisco); 89 bis Mulot (Jacqnes). 

E) 270 bis Hervé (Germaine); 287 bis Breleau (Léonie). 

Agent de sercice. 

C) 1% bis Rozlan (Svivain); 9217 bis Bangoura (Jules); 274 bis 
Chapelier (René); 513 bis Casasoprana (Francois); 320 us Brasseur 
(Joseph); 1066 bis Ledain (Jacques): 476 bis Loisy (André): 481 bis 
Anglada (Aïfred); 49 bis Trinquier (Joseph); 00 bis Bricout 
(Adalbert) ; #5 bis Barbotin (Robert); 519 bis Sorel (Jean): 523 bis 
Benhamou (Isaac): 52 bis Piiatre (Roger): 533% bis Gilmet (Octave); 
DE ter Jalades (Rémy): 59 bis Rioland (Maurice): 510 bis Robin 
(René) ; 512 bis Cros (Jean: ; 5%6 bis Menard (Marcel). 

D) 14 bis Yousfi Rabah ben Mohamel, 

E) 55 bis Bombean (Alice): 161 big Porcheron (Gabriele): foi ter 
Fievet (Simone); 170 bis FPampanay (Augustine); 136 bis Sigal 
(Rachel). 

EuFLOYS MASCULINS 
Conducteur d'automobiles. 

D) 9 his Jo!lv (Roger): 11 bis Parentini (Louis); 68 bis Josquin 

(Augustel; 82 bis Boriel (Joseph). 


Garçon de laboratoire. 
C) 1 bis Chassaing (Alexandre). 
OUVRIER SPÉCIALISÉ 
Aide-jard nier. 
C) 1 Caignard (Pierre). 


Homme d'équipe. 
C) i Cros (Jean). 
EmPiO1 FÉéMIxIN 
Priposte tléphoniste. 


E) x Illervé (Germaine;. 
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Allender (Guillaume); 921 bis Gahagnon (Pierre); 523 bis Bonifae 
SERVICES EXTERIEURS cino (André); 52 bis Coppi (Rameau); 927 bis Plantey (Albert)s 
527 ter Omont (André); 4?7 quater Bangard (Auguste); 927 quiie 
EuriCis MIXTES quiès Le Gal (Jean); où Bridoux (Guy). 


E) 207 bis Gaziilot (Yvonne): 400 bis Heurtel (Eliette): 497 his 
Marson (Marie): 95 bis Massenbohler (Alice): 54% bis Fievet 

C) 5 bis Bros (Jules): 9% bis Eymery (Alfred): 22% bis Leconte Simone); 9516 mis Andrieu (Marie 4 Lis B'elin (Léonic); 570 

; . « pes 4 . . gp : » , Ps »À an » liste 

(Marcel), 291 lus Lardier (fierre); 329 ter, lire: Falrio (Mare, au Lire: Andrieu (Marie), rayée de la liste. 
lieu de: Piquel (Théophie); 3% quater, lire: Piquet ‘Théophile), au 
lieu de: Barbier (Joseph); 32% quinquiés, Lire: Barbier (Joseph), 
au lieu de: Aubert 'Mofsc); #9 seriés Aubert (Moise, 

D) 2 bis Chanu Jean); 15 1er Fromond (Emile): 48 bis, lire: Gal- Le , sc 
s | (Joseph), au lieu de: Perizet (Paul): 18 ter Perizet (Paul); Conducteur d'automobiles. 
45 bis, lire: Jaliois (Alain) au lieu de: Jacquet (Robert, :; 45 fer Ja 


Commis 


EMPLOIS MASCULINS 


)! 1S FENTE erre ) x 1 "ot 0 nm): ar 1 
quet (Robert: 46 bs Grisort (Angel; 144 quater Huron (Marcel); 2 Le : uni son (Piers Lo ES : ide) ; - _ 
= 1 : rrie éorges) : 5% bis Grisce k & 57 ter Monteg JACtUNn Savon), ss OuUS ous! shibert); 1 } ; ir 

154 his Larrieu {Georg : 462 bus Griscelli (Deni [UTP Mot 1% Pietri (Joseph), 199 Pilel (René). 


La gp mi” 
giani Pierre). (Pierre); 
D) Gt bis Parentèni (Louis): 117 bis Limoge (Jeai 1, ls Jo 


Employés de bureuu. quin (Auguste 218 Lis Savany (Marc); 257 bis Wasek (Jean). 


9 bis Tapon Martin): 9 ter Dahan (Charles : 9 quater rd 
C) 9 bis Tapon fartin t Dahan iarl qu Sarda Garçon de laboratoire. 


Jean); 100 bis Osler (André : 189 bs Tourmier (thilbert,; 1% bis 
Mertz ‘Charles): nt bis Loussouarn (Emile); 444% hs Cazeaux ‘Rav- 
mond: 458 bis Regnard (Augnste): 700 bis Cardi (Mathieu: 72 bis C) °6 bis Reviron Boland': 27 bis Rronchu Moger): 39 bis Jacquin 
Galy (Louis); 747 ns Fernier (Maxime): 8% bis Villevieille ‘Julien ; Raymond): 42 bis Tomal ‘Bogoslof:; 45 &s KRoubaud (Joseph), 44 bis 
sn bis Arcen (Rav:-nond): 949 bis Truillet (Alexandre): 425 bis Alba l'errigault (Ermmile,; 46 Pical (Jean 
(andré): 1300 bts Pemiro-0-lomiro Robert): 1% ns Tingant 
Hilaire); 1306 bis Vanry (Marcel: 5 bis Coulure (Biel: 425 ds 
Anrei Fernand): 1%2 his Merlino (Lucien: At bis Ambroise OUVRIER SPECIALISÉ 
Pierre): (%8S bis Monge (Jean-Pierre): 1%95 bis Roubaud (Josepl 
1:97 bs Colin (Henri): 13%9 bis Perier (Jean): 1112 bis Dapuy {(Mau- tuslteur. 
’ - L , rot Q "or 
0) 1 lire: SGaiubault (Georges, au lieu de: Mure (Lucien); GC) 1° bis Arheret Roger 
{ ais Grall (Fran:ois); 1 ter Clement {Pierre,; 1 quater Marc D) 2% lire Camici (Edouard), rayé de la liste, 
Lucien) ; 96 bis Latger Roland): 58 bis Crabere Roland): 86 bis 
Hellegonarch (Pierre): fil bis Costes (René): fit ter Weslner 
l'héodore):; 173 bis Maheux (Robert): %% bis Rossi fAntoine): Yusteur mécanicien. 
2X, bis Roux (Jules: 4 bis Marty (Emil): 34 ter Piraube (Jean); C) © Irman (Elienne) 
398 bis Tripier (Daniel): 422 bis, lire: Martini (Nonce), au lieu de: Se pic cd dés: : 
Quillot (Marcel); 122 ter Guillot (Marrel;: 417 bis Thullier (Abel); 
ot bis Cuignier Marcel) 516 bis Loubei (Jean): Mot hs Thomas ie Charpentier 
Joseph); 557 bis Cimon (Samuel); 557 quater Griseelli {Penis; C) 1 bis Pujo] {Jen 
A2 bis Dubost Roger): 562 hisslire Lacoste (Marcel) au lien de: 
tavier (Paul): 56 er, lire: Ravier (Paul), au lieu de Lalona (Paul : Conducteur de véhicules 
A qualér Laloua Paul); 555 bs Martinet (Jean): 539 bis Le Dreff 
Yes + | | C) { lire Chambord André au lieu de Jamier {Joseph . 1 bis 
E) 0 bis Mangin (Marguerile): 2:33 bis De Quillacq (Simone); |  Jarmmies Joseph. 
%5% bis Tevssandier (Jeanne): 9393 bis Blondy Marie-Jeanne 
972 bis Duffieux (Albine\: 59% bis Jeamet (Jeanne és bæ Heré D) 1 Lezat {Francois), 


(Germaine): 620 bis Farraudière (Berthe): 621 bis Lire: Ghozland 
(Paule) au lieu de: Bozzi (Marie-Claire) ; 61 ter Bozzi (Marie-Ciaire 
Conducteur mécañicien automobiles. 


sent de servire. D) 5 Turpin (Jean). 


A) 9 Fouger (Charivs),. Mécanicien. 
C) 61 bis Seyssel (René); 206 bis Bacot (Marius : 6% bis Vuil- D) !: bis 
laume (Félix); 778 bis Fauvel (Louis); 996 bis Pigis (Marius); ur 
1069 bis Colas (Fernand); 1130 bis Benoit (Francois); 1187 bis Tho- 
mas (Alfred): 1229 bis Thomann (Désiré): 1229 1er Lamoureux Electricien. 
Heorges) ; 1370 bis Niord (Maxime): 1%8 bis Monge (Jean-Pierre, ; C) 10 Polier (René), 

1773 bis Fontagnol (Adrien): 212% bis Pouzel (Noël): 21% bis Gau 
hier (Jean); 2621 bis Beth (Joseph); 2889 bis Desce (Louis; Electricien monteur 
uw)4 bis Tsigounis (Jean); 2067 bis Biancale (Angelo) : 099% bis Cor ; 
dero (Clément); 266 bis Bosch (Francois): 93277 bis Marchi (Domi- D) 1 Muller (Jacques 
nique); 3277 ter Neu (Lucien): 3280 bis Calsina (Emilio); 2295 bis 
Stefanides (Marius): 3297 bis Reviron (Roland); ‘299 bis Lang'ois ti 
(Marcel); 2321 bis Boudene (Djilali); 24 bis Loiseau (Char'e- nur 
magne); 33%930 ter Haliche (Mokhtar); %%%7 bis Dorre (Laurent); Lire Caignari ierrc) au licu de Le Me (Ernes!) : i 
3342 bis Anglada (Alfred); %%51 bis Garibal (Germain); 2%2 bis D gr D. re 1 de Le-Sleur (Ernesl); 1 0e 
Baron (Jack); ‘66 bis Mathieu (Eugène): 2%9 bis Kapriw:ian ‘ 
Hagop) ; ‘6374 bis Trinquier (Joseph; 3375 bis Piegay (Alphonse); Menuisier. 
20 bis Guillotin (Jean-Bapliste) ;: 3380 ter Olivier (Joseph): 22399 bus 
Gillet (Féiix); 2399 hs Pife'li (Louis): 3109 bis Savino (Nicolas); C) bis Thomas (René; 16 bis Pujol (Jean). 
“14 bis Sekkouh (Mohamed): 34% bis Bricout (Adalber0: 942% us » te na “ + 4: bis Col héoxl 
Robe (Charles) ; 3439 bis Rabaltu (Marius) ; 3439 fer Vivareli (Valen- D) 2 bis Lucas (Joseph); 1i bis Solis (Théodule). 
lin); 3412 bis Arreslier (André); 3442 ter Beoletto (Jean): 3h13 b's 
Pean (Ado!nhe): 31% bis Vanderperre (Pierre); 4% ter Muard Ounrier 
(Edouard): 3459 bis Foures (Fernand): ‘162 bis Dahan (Marcel); 
9163 His Pillet (Jean): 3164 bis Guinfoleau (Henri; 3169 bis Tar- C) 1 Lire Fraysse (Jean-Baptiste), rayé de la liste, 
bonr: -h (Jacques): 24176 bis Poggi ‘Picrre): 342 bis Garnier !‘An- ° : , 
Uré : 387 bis Cherel (Francois): 3189 bis Gout (Eugène): 31% ls 
sorel !Jean); 3497 bis Bequin (Marcel); %35%5% bis Voisin (Martial); l'eintre, 
38 bis Pilatre (Roger); 3543 bis Gilmet (Oclave); 3543 t6r Ca-tre D) © Dubost (Roger 
(Albert); 3513 quater Karabadiakian (Meguerdilch): 2543 quinquies ® 
Girardin (Alfred): 3543 bis Jalades (Rémy): 3546 bis Ramone ‘Jean ; 
33% bis Ritzenthaler (Jules): 3564 bis Luriani (Dominique): 261 ter 


Lagney (Fernanmi 


jardinier 


— 


d'entretien. 


Tourneur. 


Roubaud (Joseph); 568 bis Gaucher (Louis); 23571 bis Rolland s I : Los 

| { 1); HA a: s PAL , . . our ] He}, 
(Maurice): 3572 bis Robin (René): 3578 bis Cros (Jean): 592 his C) 5 Doumas (Emile 
Menard (Marcel): 3602 bis Lorenzelli (Jean-Baptiste): 207 es Gar- D) 3 bis Carmici (Fdouard), 


daz (Roger): %612 bis Dupuy (Maurice); 3%612 ter Souplel (Abel 
3613 bis Giudive!'i (Griggioio); %620 bis Bel'erear:d Emmanue:) ; 
2636 bis Schrevel (Ju'es). 

D) 12% bis Weiïdner (Théodore): 219 bis Mafa (Armar): 44 bis Préposée teltéphoniste, 
Maire (Maxime): 479 bis Fanton (André): 479 ter Peru (Jean- 
Pierre); 512 bis Perrio (Roger); oi bis Philippe (Lucien), o17 bis E) 6? bis Herve (Germaine); 65 bis Blanc (Lucienne). 


EMPLOIS FÉMINIXS 
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OUVRIRNE SFÉCIALISÉE 
Couluricre lungére 
E) ? bis UM Maria Hennebel Paulette), 
Lingére 
Œ) 2! Eyu L (Her! 14 us Ca vrac Jeanne): 19 ter Pavan 
Joan 0 lus bardou ‘Albanie, , 20 ter Barthez (Fernmande), 


Mandaucore pé« alisve, 


E) 445 Vicior (lPilar). 


MIMISTERNE DE L'AGRICULTURE 
EMrtot MaAsOULIN 


Agent technique des taux et tarots. 


C) 5 is Courtois Jean Pier ‘5 bis bongiraud (Frédéric); 
6 us Vinrent (Marie) 

D) 1: lus Villeger Menri; 29 ns Laluaque (Pierze 117 ls Rou- 
bal l'aul 174 us Hnllau (Joan); 154 ter Venturini (Joseph); 
1,6 b Lejeune (Ravmond); 177 bis Laplace (Marcel, 19% bis Mar- 
chauis (Michel 


Article MN. 4%) du eode des pensions maililaires d'invalidité 
emplius réservés) 





Le Mere (Marie Ange) 


MINISTERME DE LA DEFENSZ NATIONALE ET DES FORCZS ARMEES 
Secrétariat d'Elat aux forces armées (guerre), 
Emriors MASCULINS 
D ssanateur. 
C) oh 11 Jean i 
Gardien de salle au musée de l'armée. 
D) ? Veyrel (André), 
Cascrnier en France. 
C) 8 lue Kellerer (Georges): 217 bis Pouzet (Noël): 782 bis Morceau 
(Paul); 5 ns Gorece (Paul); #5 is krauth (Philippe). 
D) 157 bus Dupuy (Emile); 162 Mis Vasseur (Pascal), 
Casernicr en Algérie. 
C) 55 Kraulh (Pluilippe). 
D) 23 lus Juleau (lionoré), 
Casernier en Tuniste. 
C) 55 lis Moreau Paul), 
Agent de surveillance (gardien de champ de tir). 
C) 26 lus Fauvel (Louis); 141 b Osmas (Adrien). 
D) 1 b Delan te (Eli 


Agent de sureecillance tag°nt secondaire des écoles 
militaire 


C) 92 bis Alfonsi ‘Mareencio); M bis Carayon (Louis). 
D) 16 Teroy hernard). 
Secrétariat d'Etat aux forces armées (marine). 
Agent de gardiennage des ports. 
C) 57 lPicat (Jean). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATICNALE 
FEmrieis MASCULINS 


Surveillant des écoles 
C) 4 bis Cavart (Jules) 
D) 22 Lis Le Goreq (René), 
Surveillunt de classe de cours, 


Fcole nationale supérieure des arts décoratus de Paris. 


C) 23 lus Alle (Jean-Bapliste). 
D) 9 bis Le Gacq (René); 9 ter Loubet (Jean), 





nationales des arts el métiers et assimilés. 





Survetllant de classe de cours, 


Fcole nationale des arts appliqués de Bourges. 
D) S Le Garq (René). 
Surveillant de classe de cours, 
Ecole nationale des beaux-arts à Dijon. 
D) 9 Le Gacq (René). 
Surveillant de classe de cours, 
Ecole nationale d'art décorati] de Limoges. 
D) {1 Le Gacq (René). 


Surveillant de classe de cours, 
Ecole nationale d'art décoratif de Nice. 


C) 17 bis Bucchini (Fabien). 
D) 18 bis Le Gacq (René); 19 bis Loubet ;Jean). 


Surveillant militaire des palais nal:onaut (assermenté). 


C) 1 bis Vincensini (Constantin). 
D) 7 bis Chocq (Lucien). 


Cardien des musées nationaux. 


C) 5 bis Corn ‘André): 17 bis Caudicu (Léon); 23 bis Tisseron 
(Raoul); 24 bis; Jalades (Rémy), 933 bis Lasseauix OUvide); 33 ter 
Ruiz-Soler (Joseph); 33 quater Desbois (Henri). 

D) ©? bis Limoge ‘Jean ; 10 bis lhurburw (Christian): 13 bis 
Lecornu (Marcel); 15 bis Boriel (Joseph); 15 ter {Armand (Paul). 


Gardien de galerie du muséum d'lustoire naturelle. 


C) ©? Jacquin (Miche). 


Surveillant (biblivuthèque nationale). 
C) : xs Rernardini (Antoine), 
Conrierge de lycées. 


C) 76 Lis Pouzet (Noël); 147 bis Grima (François); 150 bis Jacquin 
(Michel). 153 bis barbotin ‘Robert,:; 158 his Pillet (Jean): 169% bis 
Koubaud (loseph}; 171 ls Godard (Emile); 172 bis Giudicelli (Grig- 
giolio) ; 172 ter Cognet (Guillaume. 

D) 50 bis Bagnaninehi (Fortuné) ; 5% ter Chocq (Lucien) ; 50 qua- 
ter Pasquale (Pascal), 52 bis Loubet (Jean). 


Garcon de lasoratvire (école centrale des arts el manufactures, école 
normale superieure, facultés, observaloires, muséum national d'his- 
toire naturelle, observaiorre de Paris) 


C) ! lire Gras (Camille) au lieu de Ottavy (Sébastien); 1 ls 
Ollavy (Sébastien) ; 2 bis Rémy (André) ; 2 ter Derycke (Paul); 8 bis 
Cornec (Roger). 

D) 1 Chomette (Vincent) ; 2 Loubet (Jean); 3 Bingue (Clément); 
4 Bernard (Maurice). 


Gardien de bibliothèque: bibliothèque nationale des grands établisse- 
ments, des universités, bibliothèque nationale et université de 


Strasbourg. 


C) 7 bis Di-Ruzza (Ilenri); 15 bis Lallemand (Raymond): 16 bis 
Jacquin (Michel) ; 18 us Kleistendorff (Louis) ; #8 ter Allies (Charles); 
24 bis Bartoli (Vital); % bis Boye (Prosper): 27 bis Voisin (Martial); 
27 ter Cornec (Roger); M bis Sammel (Saül): JM ter Cros (Jean), 
33 bis Mondoloni (Antoine); 37 Cogules (Joseph). 

D) ! lire Couvelaere (Raoul) au lien de Bacheley (Georges); 1 bis 
Bacheley (Georges); 4 bis Loubet (Jean), 9 bis Bingue (Clément). 


Gardien de bureau du muséum d'histoire naturelle. 


A... 1 lire Boubet (Jean) au lieu de Forest (Pascal); 1 bis Forest 
{l'ascal) 
Concierge (biblivthèque Mazarine). 


C) 29 bis Delacroix (Albert). 
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Gardien de la galerie des plans et reliefs. 


C) 7 bis Thoinas (Alfred) ; 26 bis Manganelli (Ange); 37 bis Barbo- 


fiu (Roberl). 
Appariteur des facultés. 


C) 159 bis Liotard (Fortuné); 164 bis lire Charbonnier (Pierre) 


au lieu du n° 169; 171 bis Souplet (Abel); 172 bis Le Colonmer 


{Francois}, 
D) 12 Lis Limoge (Jean: ; 22 Delanelte (Elie). 


Appariteur des observaloires. 


D) 4 bis Limoge (Jean); 6 his Pelanette (Elie). 


Direction des beaux-arts, 
EMPLOI FÉMIMN 


Surveillante aur écritures de cours de classe: 
écoe nabonalie d'art decoratif à Nice. 


E) G bis Noël (Marcelle). 


MINSSTERE DES FINANCES 
Service des affaires générales, 
EMPLOL MASCULIN 
Receveur buraliste de 1re classe 


D) 1 bis lire Espuna (Raymond) au lieu de Allamel (Edouard) ; 
4 ter Allainel (Edouard) au heu de Sanzey ‘Charies); 1 quater bre 
Sanzey (Charles), au lieu de Reau (Raymond); 1 quinquies hre 
Reau (Raymond) au lieu de Gargoert (René); 1 sezies Gargoet 
(ken), 


Direction génèrale des impôts 
EMPLOL MIX1E 
Receveur buraliste de % clusse. 


A) ? Bellocq (Pierre). 


C) 2 bis Jeudon (Alphonse); 79 bis Collet {André); 117 bis Gras- 
sot (Henri); 1% bis Cassan (René); 34 bis Marchand (Germain); 
672 quater Sbardella (Carlo); 68 bis Va-selier (Raphaël); 654, bis 
lire Arvor (Paul) au lieu de Blanc (Damici} ; 684 ter Blanc (Daniel! ; 
69% Lis Emile (Adolphe); 724 ter Lelievre (Csmille); 72S ter Aubry 
(Séraphin); 734 qualer Laugry (RenC); 746 bis lire Cosson (Louis) 
au lieu de Chauvin (Josepu;; 746 ter Chauvin (Joseph); 749 bis 
Innocenti (Albert): 367 bis Barbotin (Robert); 567 ter Ancelin (Fer- 
nand}; 70 bis lire Cornu (Jean-Pierre) au lieu de Moreau (Fer- 
hand) ; 70 ter Pillet (Jean); 780 quater Moreau (Fernand); 817 ter 
Dodemand (Viclor); S22 bis Ambroise (Pierre); S3%6 ter Delalande 
(Pierre) ; 857 bis Pion (Robert): 83S bis lire Ramone (Jean, au lieu 
de Reignier (Camille), S3% ter lire Reignier (Camille) au lieu de 
Jouvet (Maurice); SS quater Jouvet (Maurice) ; 819 bis Perier (Jean); 
860 bis lire Lribault (André) au heu de six (Paul): S60 ter Six 
(Paul} ; S69 ter Tromparent (Jean). 


D) 7 bis Marchal (Marcel) ; 53 bis Dumoulin René); 1% bis Simon 
Mean); 427 bis Maestraceci tlaurent);: 4% bis lire Santini (Jean- 
Baptiste) au lieu de Torres (Etienne; :; 4%? ter Torres ‘Elienne) an 
lieu de Gaborit (Emile); 432 quater Gaborit (Emile; ; 436 bis Dubo:t 
(Kager). 


E) 8 bis Fourreau (Marguerite), 


Services extérieurs du Trésor. 
EMPLOI MIXTE 
Agent de recouvrement des Services du Trésor. 


C) 5 bis Risticoni (Paul); 16 bis Gaignard (Alphonse). 


D) 1 lire Ducos (André) au lieu de Martin (Yves); 1 bis Frediani 
(Joseph) ; 1 ter Martin (Yves); 6 bis Gargoët (René); 27 bis Dumas 
(Emile), 


Direction générale des douanes et droits indirects. 
EMPLOI MIXTE 
Agent de constatation des douanes et droits indirects. 


C) 3 Criquy (Gérard). 





Eumr1ot MascULin 


Préposé et matelot des douanes 


C) 27 bis Bongiraud (Frédéric); 42 Bs lire Sable 'Andr au lien 
de Santini {Théophtie), &2 ter Sautuni (Théophile 4 erpasyl 
(Joseph 

D) 8 ter Vileger (Henri; 20 bis Martini (Nonce) 126 bis lire 


Le Gocq (René) au heu de Hilaire (Paul); 02% ter Miaire (laul 
129 bis lire Carrey (Pierre) au Leu de u' (Georges), 129 ter 


Averseng fGeorges 121 us lire Venturi asephi au heu de 
Couder (Gilles: ; 191 ter Jouhaut (Jean): 151 quater Couder (Giles 

122 bus Laivaisse Camilte): 135 bis Montebran (Roger); 136 ms 
Lejeune (Raymond); 142 bis Lap'ace (Marcel) ; 112 fer Begue (René) ; 
142 quater Rocca-Serra (Jean): 145 bis Ut maldi (Jean); 156 ms 
lire Feesse! (Jean) au lieu de Christine (Narcisse: 126 ter Christine 
Narcisse 177 bis Lanoy ‘Léonce): 481 bis Ferrandon (Henrij; 


184 Pis M ihe Jean-Bantiste, : 188 bis Mouchoux (Jran-{'laude 
Articie R. 4%% du code des pensions miitaires d'invalidité (emplo's 
réserrés 
Sibenaler (Lucien). 
Service des alcools. 
EMPIOL MIXTE 
Agent de constatation, 
D) ! Meyer (François 
Atelier général du timbre. 
Timbreur. 
C) ? Assouline (simon). 
£ervice d'expioitation industr.eile des tabacs et des allumettes 
(S. E. 1. T. A.) 
EMPLOIS MASCULINS 
Vérilicaleur de culture. 


D) ! lire Copie (Jean) au lieu de Madalla (Antoine); 1 bis Madalla 
\n'oine). 
Guurier des manu/actures Cadre de fabrication). 


C) il bis Matteini (Joseyh 19 bis Massoni (Jean); 461 quater 


Lozac'h {Joseph}: 430 bis Le Baut (Jean). 
D) 25 bis Gillard !Francois): 47 bis Martin (Maurice); 567 bis Le 
Bars (Corentin): 1126 bis Ouvrier (Paul): 1%%% bis Maurizi (Fran- 


Cois) : 1102 bis lire Rreton (Jean) au eu de Pi'ard (René): 1102 ter 
lire Picari (René) au lieu de Jaliet (Nicolas); 11:02 quater lire Joliet 
(Nicoias),; 1106 bis Lehmann (serge); 1119 quinquiès Pbersveiler 
(René), 


Arlicie R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité 
(eTI DIS TesSerTvCs), 
Simon Alexandre), 
Ouvrier des manufactures cadre technique). (D) 
Ajusteur, 
D) 3 Rochais (Pierre). 


Chaudronnier, 
D) ? Ferrero (Finile), 


Menuisier 
C) G lus Freiche (André), 7 bis Gougnon (Guy). 
EMPLOL FÉMININ 
Ouvrière des manufactures, 
Finistère, 
E) 9 bis Quimerch (Marie 


Loiret 
E) 


bis Lire Quimerch (Marie) rayée de la liste, 


Lo'-et-Garonne 


E) 11 bis Duffieux !Aïbine). 


. 


Moselle. 
E) 1 Thibout ‘Jeanne). 


Sarthe, 
E) 14 bis Lapierre (Gabrielle), 


seine, 
E) 1 bis Richaudeau (Marrelle), 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Süreté nationale, 
Ï MPrLOIS MILIES 


Ernydo é de bureau, 


C) t Lire M [R , au lieu dk Le Franc Jen - { bis Le 
bra Je 

D) ! Lir { e| René), 1 lieu dé Coustes (Jean); 
1 h { is lt jt 

E) 1 Lir David Année hit at Leu de Garcherv Suzanne); 
4 b Garchery (SuzZanhin 1 ter Roux (Sumone),; 2 Ralaud (Made- 
el [PT \ (Mark 


Agent de service 


D) Lire Honsin (Franço au lieu de Pierre (René); 1 bis Pierre 


Gardien de la pair. 


C) 1 Ma v | el i 3 Fi: { Marce] ° 9 Lai 1Y Léonce 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


EMPLOI MASCULIN 





Surveullant à Ll'adnunistration pénile ntiaire. 


D) 23 his Jouhaud tJear ter Lire Grimaldi (Jean), au lieu de 
bradi Robert); 23 quater Fradet (Robert); 3h lus Berelli (An- 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
EMPLOIS MASCULINS 


tent d'e rplo tation masculin du service postal. 


C) 9 Lire Lardier Pierre), au lieu de Mourier (Louis): 
Ÿ l« Mouriet Lou 


D) 9 bis Minot (Robert), 


Auent 1r4 hnique cr-0ogent des lignes } 


D) 2% his Menez (Théophile 2 ter Fscaffre (Charles): 23 qua- 
ter Craber Roland HU bis Ansidei (Mar 19 bis Mailhac (Mar- 
ci S is de Vrieze Ferdinand), 


Facteur des postes. 


C) 16 bis Félix (Andre 91 bis Paya (Albert): 91 bis Dupau (Gil- 
ner! 10 Ms Courtois (Jean-Pierre): 52 bis Gambotlti (François); 
9 bis Combeau (Robert): 92 bis Baugard (Raymond); 92 ter Ayme 


Henr Où bis Blouin Albert): 116 bis Gaucher (Louis): 124 ter 
bre Lorenzetti Jean-Baptiste), au eu de Aubijoux Gabriel) ; 
121 qual: Bruel (Germain); 121 quinquies (Aubijoux (Gabriel 
12, bis Pevi i rm , 

D) ? bis Marrec (Jean): 92 bis Simon (Jean); 92 ter Piquemal 
(Edmond 1 bis lire Ghellouci Mohamed, au lieu de Pubeort (Léon) ; 
tu ter Dubort (Léon 5 bis lire Tranchart (André), au lieu de 
Lebr Jear 16 ter Lebris (Jean: 48 bis lire Villeger (Henri), au 
heu de Re i (Séraphin):; 48 ter Renueci (Séraphin); 48 quater 
\ Là us Clermont (Abel): 68 bis Blanc (Henri) ; 


ewlsen (Maurice 


6) lus Boileïet (Lucien 69 ter Bucher (Frédéric): 71 bis Bertholio 
(Henrsx Où bis Normanut {iean): 115 bis Flohart (Jules): 116 bis Pin 
(Josepl 0 bis Dion (Pierre): 223 bis Carrey (Pierre): 229 bis Jon- 
haud lea 28 bis Guiller (Marcel: 953 bis de Vrieze (Ferdi- 
hand 5 quater Taslet (Fdmond 20 ter Grimaldi (Jean): 276 bis 
Martinet (Jlean-Jacqu : 277 his Blondeau (André); 285 bis Lanoy 
Léonce RO bis dire Ferrandon (Henri), au lieu de Bridoux (Guy); 
ee") le Bridoux [Gus 


Article R. 43 du code des pensions mililaires d'invalidité 
(emplois réservés) 


Chargeur. 
C) © bis Tisseron (Raoul 
D) St ter Tas'el Edmond). 


Manutentionnaire des postes. 


C) à bis Dupau (Gilbert): 14 bis Tisscron (Raoul). 
D) 2» bis Simon Jean): % bis Crabere (Roland); #3 bis Martini 
(Nouc 1UL bis Foessel (Jean), 


‘, 
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Aide-magasinier, 


C) :2 lus Tisseron Maoul). 


Ourrier d'Etat. 
Maçon. 
C) 2 Lis Muslaert Leéorses), 
EMPLOI FÉMININ 
Gérante de cabines téléphoniques. 


E) 19 Lis Lelonzg (Mireille). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POFULATION 
EMrIOIS MASCULINS 
Lieutenant de police sanitaire. 


D) ! Jallui Alain). 
Agent surteidlant des services généraug, 


A) ! Blanc (Pierre). 
C) 2% lus Roubaud (Joseph). 


Garde de controle sanitaire. 


C) 6 bis Langlois (Marcel), 
D) Giacomini (Robert), 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS 
ET DU TOURISME 


EMPLOI MIXTE 


Commis des ponts et chaussées. 


C) { bis Casabianeca (Charles). 


Agent des travaur. 

C) 14 bis Courtois (Jean-Pierre); % bis Jacquin (Maymond); 
Do bis Jalades (Rémy); 74 bis Kraulh (Philippe); 86 Scazzola (Louis). 

D) 1 Lire: Quillien (Pierre), au lieu de: Etre (Charles); 1 bis Etre 
(Charles): 3% bis Bosacki (Jules) 3 bis Camici (Edouard); 5 ter Olli- 
vier (Albert); 8 ter Chetlem (Nainza) 10 bis Bry (Pierre); 14 bis Lam- 
bert (Fernand); 16 bis Chastang (Jean); 19 bis Iluart (Louis 
20 bis Lambert (René): 20 ter Guerin (Marcel); 20 quater Cellier 
(André) ; 29 bis Le Bris (Julien); 33 bis Pasquali (Pascal) : 23 ter Blanc 
(Maurice); % bis Renou (Henri); % ter Gerard (André); 5 quater 
Lefebvre (Maurice): #5 quinquies Macary (Germain); 45 bis Coppi 
(Rameau) ; 43 ter Evo (André); 48 bis Ricci (Joseph): %1 bis Savany 
(Marc); of ter Pouliquen (Robert): %4 ter Newlon (Gérard); 57 bis 
Maringa (Elenthère); 58 bis Boriel ‘Joseph) :; 60 bis Ringne (Clément; 
& ter Berelti (Antoine); 60 quater Ceccaldi (François); Gk bis La 
guerre ‘Léandre). 


Eclusier et pontier titulaire de la navigation intéricure 
et des ports de commerce, 


C) 11 bis Jacquin (Raymond) 14 bis Daessie (Paul). 


D) © bis Montreer (Marcel) ; 6 bis Lambert (René); 17 bis Romien 
(Jean) ; 22 Boiïdin (Roger). 


Eclusier-barragiste. 
D) 2 Romieu (Jean). 
Marine marchande. 
EMPLOIS MASCULINS 
Syndic des gens de mer. 
D) 16 bis Boquet (Albert); 42 bis Giovannelli (Philippe). 
Agent de gardiennage des services extérieurs. 
C) 1 bis Roubaud (Joseph). . 
O0) 1 bis Fantou (André). 
Aviation civile et commerciale. 
Agent de la navigation aérienne. 


D) 1 bis Raflaelli (Jérôme). 





titi JET 


2er. 




















— — — 


PREFECTURE DE LA SCINE. 
EMPLOIS MASCUHIAS 
Surru Hant 


des coll yes techniques de la ville d l'ar 





Ferdinand : 6 bis Renou Gaston). 


C) i is Cavrut 


Cardun de musées de 


C) 1 lie Esnmanuelli (Paul) au le | ‘A'exandre t 1! 
PCR 1 \ \ATIATe bis Tomal (Bozo-lof 
Servant des élabd;ssements R sata s de l'ass:star pull ie 
C) 2 bis Chassaing (Alvandr 
Servant des f“tablissements hospitaliers de la preéfectu e la S e 


vtablissements d ‘partementan d'as 


C) ! lire Lasseaulx ‘Ovide) au lieu de Olive (Paul 1 bis Oïiive 
t 
(fau 
Servant des établissements hospitaliers de la prejectu e de la Seine 


| (hopilaur psy ha rrques 
| D, © Borel ‘Joseph 


illant du paluis de justice et du tribunal de com nerce. 


| Cri 


Pasqualini (Francois ; 3 bis Alauier Picit 


Garde des cimelr 


Garde des promenad 


C) 16 bis Ti-seron (Raoul). 
tuent de serrice des collèges moderne t techniques 
et des établissements departeimn taux d'ensvgnement. 


C) 5 Des<e (André); 5 Paouni (J 


D) ! 


| Serran! 


} E) 9 bis Jules (Jacqueïit 


GUY à Remy 


bis Newton Gérard). 


EMPLOIS FEMP RS 


des élalhlissements hospitaliers de l'a lance 


15 bis Manesaux (Georzette). 
Servante des établissements hospitaliers de la préfecture de la Seine 
(établissements départementaux d'essistance). 


E) { Lire: 
1 Lis Doro 
Coste (Maria) 


e Léon (Rolande) », au lien d°: Dormos (Gabrielle 
Gabrielle}: 2 lus Manceaux (Georgelle,; 


rayée de la liste. 


lire : 


service des rollèges modernes et tri hniques 
ments d ‘parterre nlaur den sCIgn Cr né. 


Age) t de 
ct des établisse 


E) 2? bis Piquet (Berthe). 


service des étahlissements dévortementaux d'assistance 
ct d'enseignement. 


Fille de 








: : E) L'his Cosie (Man). 


Femme de service des écoles primaires et Mmalernel!”s. 


E) S bis Le Rolland (Marie). 


PREFECTURE CE POLICE 
Services aclifs. 
EMPLOI MASCULIN 
Agent spécial de commissariat. 
C) 1 bis Lemoigne (Georges) ; 3 bis Barisset (André): 144 bis Loisy 


(André); 15% bis Collet (Joseph 463 bis Ritzenthaler (jules); 
16%ter Uros (Jean); 168 Scazzoia (Louis). 


D) 8 bis Limoge (Jean); 36 bis Plantey (Albert). 
Service départemental de la désiniection. 
EmProt MASCULIN 
Désinfecteur. 


a C) ! Lire: Gillet (Aimé) au lieu de: Ribelte (Lucien); 4 bis Ribelle 
MNeien!, 


D) 1 Laplace (Marcel), 
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ee e sie 
Bourse des valèu::, 
Et 1 MA X 


Maison dépariementale de Nanterre. 


Eur:oi 


MASOL LIN 


C) © Gardillou (Lim 


C'.ECTRICITE ET CAZ DE FRANCE 
Emp'lois administratifs. 
A IS 


MIX ii S 


aonaliliÀ 


D) 20%s Durel (Mare 23 s Delattre (Georg 0 bts Salaun 

Fermer 
Ein plo { 4 { 

A) ! Banc (Pierre), 

C) lus Roliand (J 06 b's Fontagnol Adrien): 117 ls Villes 
Veil Juiien); 142 des ledron le ru … LE ins WMiatcarditil 
Paul), au fou du me 957; an t lire Levose (Victor), au bou 
d Breard Leorges): QU7 ter brvard Georgt . JUS bis Cou a 
(lie ns ter  Merlino Lucien: 135 quater tGandon Pier 
1 :sS Perier Jean: 225 Lis, lu Lai \u ! . LE 
Bareges Gaston): 223 (er bareg Gaston 

D) 152 bis Le Camp ueorge 14% is Bonnet DT 
15 lo l Forrs Etienn ‘au liou d Fi l'aul loter 
ln Fravsse Paul 1 lien d Peguillon ({tharl : Aisqueter 
l'esuillou (Charles 1iSter Bourdeau ‘Gus 

Ernn'e ar ccrudurrs, 

C) I1S bis Fontaznal dirien 170 nus Pedror Féru )): 247 his 
Cotsdorm Rnout,: 2% bis lir Hiniu ardt Paul) &u lieu du nv MS; 
‘4 Ps Levove (Victoi Jin bis Couture (Biel); 562 bis Ralfin An- 
Loti 

D) 22 his Simon ‘Jean 9: bis Vian (Fra 178 bis Bonnet 
(Severhr; 182 quater bBourdeau (tous 


E) il bis Maury (Marie-Antoinette), 


Concicrge. 


C) 5 bis Nou (Lucion M bis Vallki (Marcel; 9% bis Gilmet 


Octare) 
EMILOIS MASCULINS 
Carcon de bureau 
C) 1! Lire Chesta ‘Jean) au lieu de Doucet (Finite): { bis Doucet 


Ju bas Thomas (Are; AA x 
Paolini Jean-Hapliste au du du 


(Ermilei: 12 lux Gérard 
Di-Ruzia (Meur: 43 


(Roger) : 
es bre 


ue fui; 165 ls Ncu ‘Lucien 152 bis Gandon (Picrre). 
Planton manutentionnaire. 

76 bis Liénard (Julien 107 bis lire Leandri ‘Thoma au Îien 
du me 12: 147 bis Neu (Lucien 102 bis Olivier Coscph : 19 rs 
Dahan (Marcel): 159 ter Esposito (Antoine); 16% bis Peyrot (Arthur, ; 
16 Réranger (Victor ; 

D) ® bis Fanlou (André 14 Dis icei ‘André); 17 bis Malone 
louis). 
EmMrLots Tricot Es 


Ouvrier ordinaire. 


Conducteur de véhicules. 


C) ! Triquet (Michel 

D) 1 Bose (Robert) 

Conducteur d'appareus, casse vol 
des goudrons, grues, luveurs «à 
poripes, porliques, purgeurs de 


Conoycurs, dragurs, cvrlraction 


bent, locwmotires vélles grucs, 


baruiris, 





C) 1 Watbled (Geor 


a he 





0944 
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— 
! le lion ct de postes de tr Jormalion. 
D) ! 

1 t ulrque el Thermiques 
D) ! 
C) © J.« 
D) 11! | d 
1! 1 4 / {u cl thermiques. 
D) 
{1 0 
C) 
le 
C) 
[l ur. 
D) ! Î 
U un 
D) Fi \ 
in rui # 
C) : | J I Manuel) 
} 
| | soler Marcel. 


C) 


Emplois communs à tous les s2rvices. 
Eu MASCLILINS 
1 ( buteur 
C) ! L« 
{ à de bureau 
C) »: Les 0 And 
1 ion, 
D) ) I bo r {And 
Emplois particuliers au service de l'expicitation. 
| MAS ULINS 
Fa inx érritures., 
C) >= ! ] ll 
Hu cri actif). 

D) M \L i in Leu « Mui'er Jocenh) ; 
4 b Ho | E 1 \ Juse - qualer Lire Kafflin 
{Marce t le uond);, 3 quinquies Bonnaure 
(Fan 


Empiois particuliers au service de la voie et des bâtiments. 


SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


MASCULINS 


rrice continu, 


C) o bis Alf 
D) 3 Uineri 


COMPAGNIE GENERALE DES EAUX 
EMPLOI MASCULIN 
Gardien de bureau et planton, 


msi (Marcuccio), 


k (Zyzmunt). 


COMPAGNIE DES MESSACERIES MARITIMES 


EMILOIS MASCULINS 


Manutentionnaire. i 
D) 2? Rivei (André, ; 3 Boutros (Francis). | 
4 
Gardien d'immeubles. 
C) 3 bis Mulatere (Julien); 5 bis Chevallier (Henri). 
REGE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS * 
EMPLOIS MIXIES |: 


C) 2: 


bis Cavrat 


Enyloyé de bureau ler-commis). 


ly (Fernand). 


Agent de bureau {ex-crp ditionnaire). 


tFerdinand\. 


COMPAGNIE GENERALE TRANSATLANTIQUE 


C) 2 bis Da 


COUVEREMENT 


D) 
1 Lire Nak 


(Lo [El 


C) 


Ds bis 
BSchar 
Gt is Ufari 


61 ter Rabahi 
munici} 


1 Che vallic 


6 Omont 


Kalfaoui Mohamed, né en 1922, 


EMPLOI MASCULIN 


Garcon de burrau. 
han (Marcel), 


CENERAL DE L'ALGERIE 
Administraiion centrale. 

EMPLOIS MASCULINS 
Conducteur d'automobiles. 


iche (Albert) au lieu de Bondi (Louis) ; 


Agent de service. 


(Oran) : 
e (Pascal 
Mokrane, 2 
il d'Icheri!en par Fort-Xational (Alger). 


Homme d'équipe. 
r (Menri). 


Andrt: } 


Débitant de boissons non alcoolisées. 


2e classe, lieudit Colomb- 


2 seplembre 1915, caporal 19 génie, centre 





1 bis Bondi 








C) 8 ter Wiebel (Albert 


C) 


Millard 


continu. 


rice 


Emyicis particuliers au service 


EmrLot 
Ou ] À el d 
t yr nus ‘et 
C) #) | {,0 | 
M u 


4 bus Touzet 
D) ! Lire Hand og 
(René); Li { Daffi L (ives), 


Mas UIINS 


du materiei et de la traction. 


tre rlasee des entrelicns 


s du maleriwvls 


dénûts 
, au lieu de Tonzet (Adrien): 
1 de Daffiniet (Yves); 1 bis Pioch 





25 bis Abid Mohamed Ould Miloud. 1896, ?e classe, 21e section 
intirimicrs, calé Bouchentouf Belkacem, Marnia (Oran). 4} 
92 bus S, N, P, Brahim ben Mohamed, 15 avril 1897, caporal, 5° R. j 
l. A., !S, rue d'Aumale, à Bouira (Alger). + 
D) j 
1 Lire B ioua Abdeïkader, 4 février 1902, 2e classe, Taghia, 
comimane mixie de Renault (Oran), au lieu de Fertis Adda À 
Ould Maarmar : 
1 bis Ferias Aïda Ouid Maamar, 1894, 2e classe, 2 R. S. A., rue 7 
loai-on 003, à Mostaganem (Oran). 
13 bis Mabarkia Ahimeu, 23 juin 1899, eaporal, 11° R. T. A., Hasse- 


“6 L 


"2 
ee 


10 


179 bis Mansour Djilali O1}4 Ahmed, 10 septembre 1902, sergent 
à Mers-Fl-Kébir 
_ 4 


181 


hour, Ccomntiune 
AE 
lagnac (Oran. 
is Mohamed ben 


51 bis Maaleilah Menouao Ould El Miloud, 
| douar Beni-Ouarsous, commune mixte de Remchi, Mon- 


Mohamed, 


Constantine 


Arrerid) 
caporal, 6° R 


1597, 


1891, sergent, 7e R. T. A., Khen- 


chela, police municipale (Constantine). 


Sigus (Constantine). 


de l'Est, Marnia (Oran). 


VETA 
tine}. 


Leorves 


1: 


6e R. T. A., 45, plateau Sain! 
ms Amer ben Yahia, 1899, sergent 
Xclsonbourg (Alger). 


bis Bekkouche Hamon ben Messaoud, 1900, caporal, 3: R. T. AÀ., 
bis Alioui Mohamed, 4 mai 1899, caporal, 6e R. T. A., boulevard 


bis Lahmer Ramdane, 31 janvier 1900, fre classe, 7€ R. T. A. 
douar Boutennche, commune mixte de Taher 
ter Boukelioua Mohamed ben Belkacem, 16 janvier 1599; 2e classe, 
douar Beni Etah, commune d'El-Milia 


{Constantine ". 
(Constan 


hef, 
(Oran 
A. Ou Oughat 








ELLE 
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ai 
485 bis Mekiri Tayeb, 29 novembre 1901, caporal, 6° R. T. A, douar ‘ ; 
Ouled Barrodi Bédoua, Cassaigne, village (Oran). Services financiers. 
M3 bis Beta Abdelkader, 19 mars 1445, soldat, se K, T. A., Bordj Bou = a és ” 
Indel Bocca Milidia, commune mixte Ouarsenis (Alger). AANICE DES DOUANES 
2% bis Benzian Taveb be n Miloud, 184, caporal, 2 k. T. A., com- Auent de constatation où d'assicile. 
mune mixte Aflou, douar Ouled, Yagoub-Gheraba (oran D\ 
252 bis Mohamed Ould Rouhekeur, 1#07, 2% classe, 2e epahis algc- » bis ! J Ï ) 
riens, douar Messoulane, le Téligt mixte (Ora pe 
242 ter Diejloul Ould Abdelkader, 193, maréchal des Joxis, 2e R. , L 
S. A., chez M. Benaouda Slimane, gargotier, rue Sidi-Brahim, Pre} ù { ù 
Colomb-Béchar (Oran F4 * 
25 bis Safi Mohamed, 15 octobre 190, soldat, 6 R. T. A., douar 20 bis Lano LEOTLE 
M'éhaïa, commune mixte Tenes Alger). 
911 Lis Ilim Ahmed Ouli Boussekrine, 41, sergent, 2e R. T. À. Laboratoire des finances. 
7, rue du Générai-Mangin, faubourg Médioni, Oran. Le 
44 Lire Far Mohamed rayé de la Lsie. o ü act! re 
Jon bis =, N. P, Armmar ben Jermmal, 1993, 2e classe, 3e M. $S. A. \ 
douar Tay Bent, commune mixte Tebessa Constantine). p t Lire Touati !A Ù 15 {04 ent, 1% AR. T. 4. route 
« d'Alger, loti nont 1 , à Blida \1 , du lieu de 
: “- ls ' 
Services extérieurs. à Lis Gala pti 
Emplois communs aux series de l'adtministralion 
el aux élablissemenis pubiics de lAlgcrie Service du contrôle sanitaire aux frontières de l'A'gérie. 
EMPLOI NIXTR \ 14 El LU « surtt ie ll mari h1è »}), 
Commis et assimilés Garde Sarulaire, 
C) D) 
à bis Brouland (Pierre). = bis Fran Kene), M LS Gibert , 
14 Dosbani (Ferhat), 17/1/1928, caporal, 3° R. T. 4. route de Île 
« rot j | rauis allure soul s 
Employé de bureau a te { l se Ki A l ons 
C) t PAT 
, ’ st à service judiciaire. 
16 bs Ghermri Moslefn, 4 juin 1918, employé à la commune mixte 8 md oneent 
Djendel, Lavigerie, Empi ri) relcva de l'autorité du rde des Caux, minstre 
Ü 1 
EMPLOI MASCULIN . 
Chaouch de la « l 4 el d'Al ct du parquet ytnéral 
Agent di ervice, | 
€) C)_ 
17 bis Aunraoui ‘Mohamed, 2% mars 19293, 2% classe, G MR. T. A. 3 bis Rabahi (Mok 29191 ral, 19e génie, centre muni 
37, rue du Général-Cérez, à Ora Cipal à I » ! | \ Al 
42 bs Me,ki ben Maalallah, 1916, caporal, 6 R. T. A., 52, ruc de 
.,,,1a Bikkah, à Oran. | : si Emplois rc'evant de l'autorite du gouverneur général de l'Algérie. 
51 bis PBentii Abdelka r, 1913, 2e classe, 22e KR. T. A , lue de ja 
Lil ration, à Béni-Sef ‘'Cran). 4roa eur di tribunaux « le et » for i e et des justices 
09 bis Saïla Benrouda, 1921, 2° classe, douar Rahia, commune de pre 
mixte de Mina-Ciinchant (Oran). | C) 
62 bis Bendouda Kaddour, 1% janvier 19143, caporal, 6 T. A., rue | 0 bis NX \led ! ja! classe, GG R. A., 14, rue 
lever, Maison-Mever (Oran), | d H hés, à R ! 
&1 bis Bentelikha Mohamed, 192%, soldat, G LE ; A, chez D) 
M. Benhedda Ahmed, Dbar-El-Askri, Ouiér (Mara). 21 las Zeruri : Mohamed), 1% mar l des logis chef, ® R.S. |" 
111 bis Altalah Miloud, 27 octobre 1923, solblat, € LE COR l.lissement Ferba, à Hi \ (Constantine 
pagne Saint-Julien, 67, rue Saini-Barthélémy, à Mar-eille (Bou 70 Lis Renen \b lerra net, 1910, canoral, 5e R, T. A., 15, Ouled 
ches Ju-Rhône., ” [ n, à ! nl 00 bis +d Hrunni ben Amar), 
1:92 Lis Hadef Larbi, 1918, mar“chal des logis, Ge R. T. A., 4, rue du 1916, serge f, Je R. T. A., quariier Ou!ed Sidi Harkat ben 
Sou lan, Sidi-Bel-ALbès (Oran). Stada (Alge 
183 bis Khalfaoui Mohained, 1922, 2 classe, 6° R. T. A., à Coïomb- 109 Bis Say | ned el Ko] U 19:6, 2 classe, 1® R.S.A., 
Bcchar Oran). I e da I à Mcd \izer 
196 bis Hanoufa (Jaroh). 
196 ter Nemchi Abed, 15 décembre 1912, 2e classe, GG R. A., 11, rue Concicrge des tribunaur civiüs et de commrree. 


des Marché:, à Relizane (Oran). C) 
200 his Grima ‘François'. 26 bis Xem:°hi fAbhedi, 15/12/1919, 66 R. A., 45, rue des Marchés, 


0) fer Angliala (Alired,. à Relizane if L 
A1 bis Alioud Boualem, 26 septembre 1919, 2e cla-se, Rouiba, douar D) 
Ouled Maamar (Alger). 12 Calleias Roger) 
AN bis Olivieri (J<eph ins minis 
202 ter Saïdaoui Ahmed, 1908, sergent inf., compagnie G. T., 3, rue Service pénitentiaire. 
de la Félicité, à Paris (17%). St lant 
217 bis Rebhani Ablerrahmane, 29 mai 1913, 2e escalron train, C) 


douar Mer lt . Com l » FIX À Le l'1 l { Î lantire -  - , nri M f * 114 EU ES cor los 4 } ra, ne R A 1 
225 bis Chergui Madani, 4 janvier 199, 7 R. T. A , douar Rasfa, eimpio: à A M, de 1! néel L | 

commune mixle de Rirha (Con<tlantine 
) Service algérien dos nostes, télégraghes et télcp'iones 
26 bis Moules Ali ben Kouider, 1904, {re classe, G R. T. A., Dar-Fl- 


Askri-Aflon (Oran). LM EE, * 
159 is Mirailles (Jean-Bantiste). Far'eur dt ostes. 
193 Lis Zakma Abdallah, 14907, sergent-chef, 21e R. T. A., place Costa- D) k 
Schettet-Gharbi, Laghouat (A'géri où bis Per tf (Yahia hen 7 ben Taimou), 22/8/1915, bri- 
202 bis Hadieri Ahmed, 1902, sergent-chef, 9° R. T. A., Berrouaglija ad LUI Gt. café Be ie}, pa de uiki. à 
Alger). ( {taniine { ; 
259 b's Francais René). &2 b laddad A ne 11 ndiudant, fe BR. T. A. 
36 bis Bensaïd Abderra!mane, 1919, 1%, rue Oueld, Braham {Cons- douar Frikat dra el Mizan, à Alger (Alger é 
lantine). 92 bis Lanoy (Léo 
So bis Boutehicha Dijilali, 14906, caporal, C. O. 1. no 1, impasse 91 B s {Bachir 31/9/1091, } r C. A. R., 102, rue de 
Richelieu, cité Ollier, à Clermont-Ferrand (Pux-de bone. la Me ina, à Ki ù tantine). 
091 bis Aoussi Ahmed ben Mansour, 1913, 2e clas-e, 4, rue du Sou- 
dan, Par-El-Askri (Alger:. service des far 
422 bis Si Kebir Mokhlar, 23 avril 191%, sergent-chef, rue 11, quartier vorviee due fesèts. 
Tigditt, Mostaganem (Oran). Agent technique d caux et Jo 
419 bis Boualam Mohamed, 8 janvier 1912, sergent, fer KR. T. A., C) 
2, rue de l'Yser, À Audincourt {Doubs). 8 Ghemri M la, 4 n 1913, co les douairs, 3% R, T. A. 
457 bis Yeddou Saïd. 198, sergent-chef, 4er R. T. A., Dra-El-Miran, CI pau, 1 1 il l D'end Lavigeri Aiger). 
douar Bou-Nouh, village Hellouane (Aïger). 
487 bis Khouri Lakhdar, 14 juillet 1929, 2 classe, Ge E. S. A., à Agent de surveillance des eaux et forêts. 
Boghar ‘A'ger!. D) 
M2 bis Rouzeei Sad. 21 décembre 1916, caporal, C. A. R. 1401, 2, rue 15 bis Edris Fsmahi ben Amar. 1910 ergent-chef, 3e R. T. A., 
Denis-Affre, Mitiana (Alger). l 0 l-sidi-] L 1) 4 Ag 
19 bis Saïdani Mohamed, 22 juin 1918, suldat, 93 R. T. A., quartier M5 his Callejas (Roge 
Cued-Rehane, Miliana (Alger). eo: WSR i r, 1929, fre cl] , J° R, T. A., à Clairefontaine 





03 Lis Oimont André), (Constantine). 








Service de la dotense et de la restauration des sois. 


r 44 d 4 u1 
€) 
J \! fa, ! | pos - “à à 
\pt 
‘ t 1 | hit i | y 0, A Ï ia, 
) | , \!: \ 
D) 
il 1, 1 10) R. 7 1e CG, 
à | 1 A iu leu de Uuueffaf 
\| ! 
10 [ | (Moger 
{ tort [ f M ni 1 
1 ms t 1h À ») juin 19:9 rg 6° R. T \ ni 
(] xte d Ma 1, d r bei Oran), 
145 bu: Del tj Mohanm d 25 octobre 1927, qiartier - maître, 
|: , Inarine nationale, Mansouriah-lès-Bibans (Constan- 
1 D M k * UE ‘ 1! f, à B. T, A. 81, route 
hi-lr \ | { 
à ler Wu i Il l 1110 zen f R * À A. 17, ave e 
{ 1r£ | 1 “éd Con<taniine), 
04 quater Souilah Ze-roûk, 14 octobre 1919, canoral, % R. T. A. 
Ï La 1 t 
2 quinqt ll Said, 3 juillet 1916, 2 LERTE D 
tu mat 1950, À Cherchéll (Alger 
! ben Youcef, 16 juin 192X brigadier, °e ( A. R., cité Le 
{ui *, à Mi 1 (Air 
27 Sadouni Mohamed, 29 j 1929, 1 e, fe R. T. À., 2, rue 
Nali 1 ‘ K Lon-tan { 
Travaux publics. 
(arte rrilon 
D) 
bis 1 Ü Fr le 
(o4,ar "1 } tu rt d PTT t . 
D) 
1 1 7 iti Acho I n 190 ent, &æ ET \ r te 
LA t Dorea \ | la \iger,, au HE 1 14 
FUN | { Ï 
1 h tt, init 1! d ! 


Bibliothèque nationale d'Alger, 
Gardien de bibliothèque 


c) 
5 lis Z b Andre 


Section algérienne de l'office nalicnai inlerprofessionnel 
des céréales. 
Carcon de burcon 


r-maitre, marine 


1 Lire Haddad Boubhakenr, 5 mars 119 quart 
nationale, rue K, ne 4 té Fontaine-Fraicue, à Alger (Alger), 
à eu de B i > Me-saoud 
1 dis Routazreg Messaoud, 26 noût 1919, % classe, Got KR. A, A. 
wüer Bcauséjour, à Balna (Constan.itu 


ELECTRICITE CT GAZ D'ALCERIE 
Emplois administratits. 
EuUPLOIS MIXTES 


Employé ordinaire. 
Emo! ve aus cécrliures, 


Concrer _L-pA 


Ewrtois MASCULINS 


Garcon de burcau. 
C) 
14 lus l'farte (Pascal 
du ter Rabahi Mokrane, ? seplembre 1943, caporal, %æ génie, centre 
municipal d'icheriden, par Fort-Naliuna; (Alger), 


D) 


le ja 


. , 
3 (Roger), 


l''anton manutentionnaire. 
€) 


oi bis Olivieri (Joseph). 
Transports. 
I, — CHEMINS DE FER ALGERIEXS 
EurtLot MASCULTY 
Emploi commun à lous les services. 
Employé sfagiaire. 


©) 


1 Toga (Antoine), 





D à Ones 
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Ministère des affaires marocaines et tunisiennes. 


Avis de concours pour Île recrilement d'inspecieurs adjoints 
sSta£iarres à l'administration centrale de la direction des finances 
du Maroc. 





Un concours pour trois emplois au minimum d inspecteur adjoint 

isiaire à l'adiministralion centrale de la direction des finamnee lu 
Maroc s'ouvrira les 18 et 19 noveinbre 1955 à Paris et Kabal et 
dans d'autres centres si ie nombre des candidats le justiie. 

læs candidats n'apparlenant pas à lun des cadres principaux on 
supérieurs de la direction des finances du Maroc ou de la trésorei 
générae du protectorat doivent être titulaires de cerlains dipiome 
énumérés dars l'arrèté du dire“teur des finances du 25 fevrier 1%: 
(licence en droit, licence ès sciences, hautes éludes commmercia 


écoles supéricures de commerce, grandes écoles, ele.) et ètre âzrs 
de dix-huit ans au moins et de trente ans au pius à la date du 
concoul etle lunile d'âge est susceptible d'être prolongée da 


ceriaines conditions en faveur des candidais au titre du d'hir du 
23 janvier f%4 {anciens comlfatlants, victimes de la guerre, ete 

La gratuilé du voyage est accordée aux candidats admissibles ain 
de se rendre à Rabat pour y subir les épreuves orales; le vorase 
de retour est assuré dans les méèines conditions aux candidats non 
ados definmitivement, 

bate de clôture des inscriotions: 18 octobre 1955 

Pour tous renseignements cornmméimentaires s'adresser à ia direc- 
lion des finances (burcou du personnel) à Rabat ou aux ofiires du 
Maroc à Paris, Pordeaux, Lyon, Marseille, Liile, Nancy, Strasbourg, 
Purouignan et ice, 


——— 











Pare — imprimer des Journaux o'fciels, 31, quai Veltaire 





Le Prijet Directeur des Journaux ofticrels, 
deus-Paus MARTIN 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPIIQUE 





q———— — ne 
Derniers Cours limites Cours extrèmes 
cours 2 
é r'iliqués colés à la Hourre 
Levke | Parité ? 
Paye par In Panque du 
Pourse de Fraure 7 octobre 19,5 





30 .. | États-Unis .…. | 1$USA BD. .ccs se ose ve M... 0.00 0 
55 55 | Canada 1$Caa | .... .... nus se 253 10 .... 
164 .. | Côte Fse Somalie | 100 F Djib 1000723) cc s0 sos se À +... os... . 
SARG .. | Allemagne œcid 100 D Mk | SES 23 |R271.. SU .. | 2901 5 REUO 
705 25 | Belgique ...... 100 Fb 700 60475 002%! 70625 70515 


RS 50 | vanemark …... 100 ce à AM: 22 3029 25 5106 25 | 5000 .. DONT 


32% | Gde-Bretsgne .. | fiv 4 0 972 313%! MI25 Mi. 
Mi RU | 'ILANS soso 100 lire 56 007 559 mu 6285 95627 


4007 .. | Norvège .ssss 10c « 1900 1-63 30 49037 .. | 1020 . 4919 
271.. | Pays-Bas 100n. | 921052 |ottce 9270 20 | 0270 .. 9277. 
G3U5 … Suède sus. | 1000 € | 6765 625 [6:15 .. 6816 50 | 6216... GRIS 
ROST .. [Suisse ss. | 1001 à | “00193 |71944.. RO .. | 3060 .. BOT 
1206 25 'autrich® sos. | 100sch | 14615 [133608 135625 | 13625 .... .… 
1013 .. | Egypte …...... | flv ég | 100504 | 997. 1013... 1009... .... 
2706 .. | Mexique :..... | 100pes | 2509.. 121770.. 2924 .. | 2707.. .... 
1208 50 | Portugal .….….. | 109 0sc | 121720 [iso es 122650 | 1208 50 ... … 
1807 50 | Tchécoslovaquie | 100kes | 486714 |1R24 50 4R07 58 | 120750 .... …— 


117 20 | Yougoœlavie 100 dis 116666 | 115 © 11700! 11199 ...... 























Zone C PF. A...scocccccccocsosscoscossocsoscosssosseceee 100 rc FA .…. 20 

Zone C P. P....soococcocosssoscocvcosssssocsses 06.00 ‘0 r c D. Psse s% 
États associés du Cambodge. du Laos et du Viel-Nam... 409 piactres........ 1900 
(tr Cours de référence défini par l'avie e* 421 de l'office de changes 


Em) 








… 





RARE - ture ds 











L 


135 | : 


L 














=— 


8 Octobre 195 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 




















LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
TIRAGES FINANCIERS LA CELLULOSE DU PIN 
0" es 0 © À RE SOCIETÉE ANONYME AU CAPITAL DE (MK) MILLIONS DE FnAMS 





BOUCHARD AINE & FILS 
SOCIÉTÉ A RESPONSABILITÉ LIMITÉE AU CAPITAL SOCIAL DE JS.G600KN) F 
SIÈGE SOCIAL: BEAUNE (COTE-D'OR), %5, RUE SAINTE-M'RGUERITE 
R. C.: Beaune 16%. 


Obligations de 509 F 5 0 OQ 1929. 


Tinace pu 15 SETTEMBRE 1955 


Dou:ième ameortissement. 


Liste des 179 obligations sorties au douzième tirage d'amortissement 
au tr novembre 1955 61 formant avec les 67 obligations rachetées 
à l'amiable par la société émettrice la totalité des 246 obligations 
à ameortir en 1955 et dont le remboursement est prévu à partir 
du 1 novembre 1455, 


A0 à 469 — 400 el 499 — A | 1.920 à 1.929 — 9.100 à 2.109 
à 510 — 610 à 619 — 670 à 629 | 2.170 à 2.159 2,44 à 2.199 

Nid) à 829 — 1.09%) à 1.09 2.020 à 2.329 2.90 à 2.979 
1.110 à 1.149 — 1.430 à 1.439 5.162 à 3.169 vd. 200 à 95.299 
— 1,920 à 1.924 — 1.526 à 1.52 | 3.10 à 93.919, 


Le tableau d'amortissement à élé publié au « Journal ofliciel de 


d'Etat français » du 28 mars 1951. 





Titres sortis aux tirages précédents non encore remboursés. 


380 à 288 — 794 à 2399 — 41501 2.167 — 2.411 à 2.427 2.614 à 
à 474 179 et 40 ND à 489 ! 2.619 — 2,620) à 2.634 — 2.677 
268 à 5,8 110 à 544 - à 2.659 2,082 — 2,083 — 2,700 
7600 à 762 20 et O2 — 060 ! à 2,764 — 2,094 — 2.05 2.040 à 
à 066 — 969 — 1,112 — 1.115! 2.99 5.000 3.053 — 3.000 
— 1.160 — 1.200 à 1,208 — 1,995 | à 3.063 3.120 à 3.129 3.133 à 
ss LS A AL L 1 3.120 3.190 à 3.199 — 3.213 
1.19 - 1.470 à 1.459 — 1.48: - 5.264-à 3.268 3.270 — 3.951 
— 1.185 1.789 1.910 2.000 3.920 à 3.329 1.331 à 3.901 — 
— 2.001 — 2.094 à 2.009 — 13.083 — 3.391 — 109, 











COMPAGNIE INDUSTRIELLE de MATERIEL de TRANSPORT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4#66.955.00x) F 
SIÈGE SOCIAL: 223, RUE SAINT-HONOHNE, À PARIS 
Recistre du cenmmeree: Seine n° 129259, 





Bons de 10.09 F G 2/1 020 1951. 


—— 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 621 bons sortis au quatrième tirage au 
sort du 28 septembre 1955 formant, avec les 48 bons rachetés en 
Bourse, le montant de l’annuité à amortir au 1: novembre 1955. 
Ces bons seront remboursables à 10.000 F; 

20 Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des bons non encore présentés au remboursement. 








ANNÉES ANNÉES 


NUMEROS de remboursement NUMEROS 


de remboursement 





12 


2.28 à 2.500 51 2.819 à 3.0 51 
2.4M à 2.818 03 7.285 à 7.948 59 








SIÈGE SOCIAL: ©, RUE JFAX-GOUJON, PARIS (8°) 


R. C.: Seine n° 0o-B 4610, 


Obligations G 1 4 O0 1954 de 10.00 F. 


Liste numérique de la série comnrenant les 743 obligations sorties au 
premier tirage d'amortissement effectué le 26 septembre 1955 (la 
socicté à rachelé 513 Utres pour compléter cel amortissement). 


06.654 à 97.414. 
Le remboursement de ces obligation s'effectuera à partit du 
1er décembre 5, à ruison de 10.517 F. 
(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
12 Janvier 1%55.) 





a —_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—— 


SOCIETE IMMOBILIÈRE DE LA RUE SALA 
21, NUE Sata, LYON 


Obligalions 5 @/0 1921, 


Vingt-cinquième tirage de dix-neuf obligations remboursables 
à 50) F au 1 ociobre 1955. 


‘ o:! p " € » a . . 
 % 22 21 2 20 0 259 MMS Ms 16 028 011 


Chbligations des derniers tirages restant à rembourser. 


7 Le M n1 ni GS 1291615 617 619 ON  G Gin 678 
146 181 200 235 972 988 903!G83 683 711 70 762 766 767 
OU2 Mb is JUL 4OL 482 486] 468 770 40 552 81 72 787 
158 oh 0:5 oS2 097 Gil 613] 393 704 7% 


SOCIETE BAGNAC-LARIVE 


CUA IETE ANONYME AU CAPITAL DE HCM) OKI OMR) DE FraAus 
SIÈGE SOU BAGNAI Lot 
Rezi-sire du commerr: Fizgeac mn? 190, 
Obliqat de 2000 F 3 1/21 1914. 


Onzième amortissement. 


La So 14, 1 int d Ja fa Hé qu'elle j t r‘s<ervé Tor de 
l'émission, à ulilisé par racha en Bour la totalité de la nine 
qui aurait été exigée pou le remboursement a pair di »? | 
galions dont l'amortissement est prévu au 12 décembr 19 


Numéros d'obligations sorties aux tirages précédents 
et non encore présentées au remboursement. 





NUMÉROS 4 SAS NUMÉROS doses 
de rembour-+ment de rembouræiment 
109 51 1.061 4" 
45 Uni 1.2#5 1# 
458 rie) 2H ) 
997 02 1.2) 1 
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SOCIÈETE Û ? FE : ] er 
DES FORGES DE FRONCLES numéros | ANNEES | yumenos | ANNEES : ANNEES 
DOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DR 29 500.000 F de é NUMEROS ES 
IE SOCIAL: À FRONCLES (Havre “ x ob! Le em“ w poemes $ sus rembo | 
, ES t Man igali F = 
KR. t{ Chaumont 55-B 16 ges _— se | tre SA msn | S sement 
. I ne À nt 
Æ 8.421 4 9.8 51 
.. h » 4 LA “hf 
OBLIGATIONS 4 0/0 1924 5.776 53 8.120 52 J.%4 be 
. 5.394 17 8.433 #7 9% 5t 
Numéros des 95 obligation rt où - 1 Fr +) . 9. si 
i8ations amortes au tr 5.42 46 77 - = sd 
28 juin 1955 (amortissement 1955) dont von e 5.425 43 #51 “ : tar + 53 
premiére moitié obligatoire sera eflectué à partir du 31 décembre A - S. 582 33 is 4 
1956, à rason de 25 F net (coupon n° 32, serie À, attaché, et cou- 5.430 45 8.583 4 en __ 4 
pon n° 1, série B, attache), et numéros des obligations amorties 5.468 53 SU F. MA. À 
aux tirages antérieurs et non présentées au remb t 5.17 1) 8.56 47 9.35 ni 
… bistosé DE 5.47% MA 3.586 : x Æ 
a. tu _ . “ _ ee 2 . moitiés obligatoires remboursables est 5.488 19 6.587 n 9.388 54 
el van 5.491 si 8.588 4 9.391 19 
U 2 e des litres de la Soriété, 133, quai de Javel, à Paris (4%) : D.493 02 8.589 16 9.392 5 
Aux guichets de MM. KR, Varin-bermer et C°, banquiers, 102 boule: : 5.1 19 8.590 à 8.538 24 9.305 58 
vard Haussinann, à Paris (#), de leurs agences et su cursales 5.50et 5.501 48 8.599 47 9.396 52 
di ,: 3.1 44 8.605 à 8.607 54 397 À 54 
PR PRE PERREE 5.548 5; 8.612 ra , D _ +. 
ss VS NUMRROS |'ANNES | NUMRROS | ANNRES 590 HA c nr un 9 000, 2 © 
eee Con bone des sinbs À des a 5.56 03 8.623 43 9 u9 à "9 133 54 
obligations sement obligation -e ment obligations gens. $ 5.299 2 8.624 47 L 9 RTE 1 
_— 4 sement 5.606 52 8.628 54 oMéet e 
on " 5 607 3 S 6%? 18 % ne”: 147 re 
{ 4) 2.70 a 5.608 it 2.63 50 Eee k 
1%, u 4.792 2 ee - 5.609 52 8.633 46 9 54 à n: 170 Ée 
mt 1 3.75 Hi | 4.cnet 4.69 47 + D Eu sn 7 9.473 5 
166 à 169 52 3.791 44 7 460 5 8. 52 5.617 à 8.60 5 9.474 À 0! r 
10 2 3.759 6 à 671 st 3.009 92 p— rt rs D 
tt A 4.70 ‘0 i 639 16 5.703 53 8.62 4i n — .2 
1 64 3.771 53 673 n 5.7 3 ST à 9. is “ 
7 52 3.4 17 à 65 rt 5.709 "0 Sn 9 486 Es 
1 3 TT 7 à 64 0 5.722 10 8.Gset 8.659 A Len à 
n2 53 3. 4 1.691 , À < 8.66 st 9488 19 
215 2 +. M6 1 ir? ï À 37 LE M |'os2et 9.198 5 
23) 54 b MAS 19 605 5.789 39 sn 44 ARR 2 
4 2 | 74 5 er + 5.791 51 8.667 o1 9 = “TT 2 
24 52 #79 TE 1.609 re 5.19 6 y si "e so ” à 
1 w | re h: ke — _ 5.793 13 + = 9.02 » 
12 2 EUR 1,4 . »: es 5.79% “1 #.N58 50 9 50% ar Fr. 2 
> « V8 14 | RUN st "200 23 5.796 10 #. 862 47 ep = . su se 
LL LA 4 | :. 0m 13 =) — 5.79et 3.800 :) 5.863 45 z pe - r 4 
O1: 2 16, 4 à 92 5.801 53 8.S6el 8.866 54 8 2 © 
LUN w) 007 59 n 7% » 5.805 13 + De æ 
1060 , É — + 7.84: . 9 _ 
+ . % 001 L 4-00 1 TT ix : _ + , AR ve 19 9.531 à 9.56% 54 
RTE A . on pe PA 4: 1. .390 r EX V0 € 9 > . 066 D 
21% à 117 … f a — 4.7 9 et i.740 10 ‘ nec ou - o 118 Dh 9.59 à ont 4 
3.194 EN 1.07% à 4.077 2 a. 188 2 7.844 19 9.119 à 9.14 54 r par r 
3AMet 1.129 92 i.221 an 4.153 42 7.897 53 9.116 45 GS à DT 54 
3 145 12 ET 53 1.716 3 71.M0 50 y 147 st 9.603 HN 
+ 16% "1 78 7 4.77 :#) 1.929 er 9.15 13 9.607 à 9.616 54 
3.17%et 3.172 2 Set 4.99% 1,2 1.749 # 7.90 16 9.1# 92 9.62 ou 
ALU nt . 1.0 - ra 4.754 Es 1.1! 43 9 159 43 2.61 34 
+— 5 ee —- = 1.752 3 7.942 49 9.1®0 42 9.62 48 
+“ 2 4.2 16 4.780 51 7.944 29 9.161 43 9.6% 52 
3.385 3 4.426 36 de -- 1.5 M" 9.165et 9.166 54 9.626 À 9.643 54 
+ a ° HT = te °2 7.946 51 _ 9.1 45 _9.64 47 
CRT 3 nr : Ar 4 7.947 10 9.178 à 9.192 54 9.615 à 9.619 49 
1.110 + 5 49 10 4 872 18 7.963 22 9.193 53 9.701 à 9.704 54 
se : sn # 4.472 ‘s 7:97 5 9.194 13 9.705 à5 
3.4 52 “12 ni 4.876 ae“ 9.199 54 9.707 HA 
3.60 #4 1.15 “3 à878 + re sn 1 À — 
3.465 53 PRIT on ae 19 8.11% 51 9.201 © 9.708 42 
SU se We + a. “4 8.139 52 9.202 à 9.206 : 9.709 49 
+ 476 ss 426 4 we — 19 8.180 ET] 9.212 16 9.710 54 
Se 2 S — + sa “4 K. 182 19 9.213 53 9.711 29 
1.479 51 Lim 47 à 1 8.185 47 9.215 à 9.254 54 9.712 dx 
à es RT— 2 1.2 5 8.187 39 9.258 52 9.713 52 
1.184 [1 st 50 4 951 10 8.19 si 0.959 à 9.273 5! 9.714 54 
+ 405 0 à 44 4 d'u ü 8.211 43 9.274 5 9.716 31 
+ 504 er nite pr He Jr #. 256 53 9.278 à 9.256 : 9.717 1 
A + +2 2 — 7 8.257 1 9.29 si 9.718 44 
512 u LE + in : 8.259 °2 9.202 32 9.719 37 
3.545 er: 4.10 st 4.963 52 Le = SE RSS | À — 5 
3.516 13 4.152 46 4.965 ee 8.309 Fr HE à 9 72 1 
3.524 19 4.14 13 4.967 16 8.312 4 + à Sr x 
3.50% n2 4.459 46 4.968 4? 8.22% qu r -2 4 9. " 
1.569 19 1.456 51 4.974 “ ue © 4 — 2 2" à = ” 
3571 ÿ5 4 457 52 5.070 : So 53 8.3 1 9.307 46 9.725 à 9.76 
3 579 16 HA = se" à nl — 22 3 9.308 31 9.767 47 
1 572 “1 à 45 m1 ten + 210 0 9.909 ct 9.310 54 9.769 à 9.772 
3.574 9 4.160 51 79 = + 5 9.311 5 9.787 51 
3.583 19 à 462 9 A 28 sn 47 9.313 33 9.8» ‘6 
sen 5 > — 2 = ST 5,3 9.314 4 9.835 À 9.88 51 
3.677 2 4.65 14 5.114 10 Sr + 9 mie 312 Er + — 
3.60 à 16 51 4466 47 n 116 S S 284 : es : M 9.887 NH 
3.605 53 1.488 52 5117 18 8.308 49 9.34 53 HE st 
3.72 ss | 4.57 19 5.118 51 8.413 ri 9.36 10 9 890 mn 
- x 52 2.12% D". 8.418 à 9.347 EC" 9.891 53 











10 
10, 


10. 


10. 


10 
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ne — #0 
NUMÉROS sé NUMÉROS 
@… rembour - des 
obligations sement obligatione. 
Œ— _ —— —— — Es 
9.892 49 10.68 
9.84: 39 10.6$4 
9.#y4 38 10.685 
9.80%5et 9.896 26 10.744 
9.897 5 10,745 
9.900 47 10,755 
9.90 HE! 10.757 
9.903 42 10.771 
0.907 OL 10.77? 
9.M0et 9.911 54 10.774 à 10.790 
9.913 2 fui, 7R2 
0.914 à 9.96 54 10.785 
a.1s 52 10.78 
0.91 46 1, TK 
9.922 à 9.927 4 10,788 
9.09$ 53 AURA 
9.210 48 10 14 
9.056 13 10.80: 
9.927 46 10.813 
9.91 at .897 à 10.851 
9.919 4 10.Kk53 
9.941 41 10.K54 
9. M2 53 SH 5 à 10.859 
0,93 52 10.860 
4.05% M | 10 RG 
0046 à 1.99 o! 10.925 
10.000 45 0.926 à 10.98 
10.00! et 10.002 4 10.970 
10.004 51 956 e1 10,957 
10. UnR EX 029 à 11.002 
10.010 à 10.09% 54 009 à 11.005 
10.026 36 11.006 
10.027 NA] 11.007 
10.028 14 1.012 à 11.095 
10.07% p1 11.006 
10.0 HE 11.097 
10.06 47 11.098 
10.040 4 11.099 
10.041 47 100 à 11.104 
10.042 46 11.105 
10.053 à 10.054 4 11,120 


10.055 


10.0,7 à 10.475 


10,476 
10.457 


10.458 à 10.48 


10.485 


10.486 à 10.492 


10.494 


10.496 et 10,497 
10.524 à 10,533 


10.594 


__ 


19.538 


10.510 à 10.546 


10.547 
10,548 
10.550 


10.501 et 10,552 


10,553 


10,554 et 10.755 
10.558 à 10,593 


10,795 


10,596 à 40,608 


10.609 
10,610 
10.620 
19.621 
10.627 
10.620 
10.611 


10.692 et 10.633 
10.614 à 10.646 


10.649 
10,600 


— 


10.661 
1 


10,666 
10.667 
10.668 
10.669 


10.671 et 10.67: 


10.673 
10.674 
10.679 
19,656 
10,637 
10.6:8 
1.679 
10 co 
10.6:1 
10.6x2 


). 595 et 10,536 


67 à 10,659 
66? à 10.665 


_. 


__— 
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.122 à 11. 
.126et 11. 


LABS 
11.122 
11.173 


1H à 11 


11.197 
11.138 
11.140 


11.542 à 11 


.077 à 11. 


11.582 


.087 à 11 


Te 
11.595 


11.59 et 41 


11.598 
11.599 


136 


.182 


.211 


.321 
.329 


1.961 


.526 


.»76 


51 


594 


.097 


ANNÉES 
de 


rembour 
sement 








NUMEROS | ANNÉES 
de 


des 


ob! ig alione 


11.001 


11.660 à 11. 


11.065 
11.666 
11.69 


11.672 à 11.675 
| 11.69 et 11.699 


11.703 
11.705 
11.708 
11.70) 
11.710 
11.718 
11.719 


11.743 


11.718 et 11,7 
11.700 à 11.705 


11.761 
11.709 
11.773 
11.774 
21.777 
11.70 
11.781 
11.784 
11.789 
11.804 
11.820 
11.859 
11.4; 
11.857 
11.871 
11.85 
11.9 
11.921 
1.922 
1.92: 
1.91 
1.92 
1.97% 
1.981 
2,095 
2.097 
2.07% 
097 
.(41 


042 


2 

” 

2.04% 
2.044 
3 045 
è 
2 
) 
) 
) 
) 


O6 





rembour - 


semeut 


49 


M 








NUMÉROS 


des 


obligations 


ee 


ro t2 PSS 191% 1812918 12 1 PS ISIErS1E 15 
e . + 
_ 
= 


= tr to te 1012 151519152151 
- 
= 
= 


ee : 0 © ; 
“4 
= 
- 


1 


e ‘D PE 
LL jt 


£ 


= + — 


_—_ 
A) 
12 


3.301 


rembour 





œobririt a 


on ne nue juin de jui td halte de ue ue ad lol je ide joie 


CRE EEE 


UT Lt 2e Le nn Le 
RES E PE-RTC 


t'ai 
- 


_ ls sis Se 


1e 14 


CRE LE 
A RER 


Diana. 
ns ge jte 








Dm om me he pun pe un ve pe be 
de à à dr à re dr LE =: C 


ANNÈES 
de 


remeutl 








NUMEROS | ANNÉES 
de 
des 
obligalione 


115 
110 
.117 
1.115 


1:0 


.121 
w6; 
: 283 
20%) 
1.20% 


«321 


s.324 
4. ON 
in 
370 


NON 


40) 
Ait 
.412 
424 
1.46 


toy 
CEE! 


4 
1.411 


41% 
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BUMFRO 


des 


r, 2 





” e 


Re ie te te fe joe dt ut lee joe joe me ue de ue CE pe ce vue cd mu jun 


1 
en 
_ 


2 


73 
21 
1 4 à 15 
15.810 
13.817 
00 
, #04 
CL Url 
M3 
015 
017 
091 
02» 
RUN 
AN 
2 
AU 
5 097 
LP 


' 
' 
l 
3.950 
, 
L 
0 
} 


nm ue ee ee ts ee es te tue be te ps vue vote de buts td lutte td ju de 
LE 


03 
».976 


NS 
+. #80 


& 


155 
828 


ANNEES 
de 
rembour 


sement 


> ,! 


1e Do ls mme Lslois £s 
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15.041 
15.9%% 
1.905 
15.042 
15.018 
hs 4m) 
16.167 
15.1:0 
16.171 
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1,216 
16.219 
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16,214 
16.255 
16.21 
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16,45} 
16,451 
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16.46 
16.569 
16,570 
16,972 
16,570 
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tes 4) 
16.5N1 
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té fn 
16.581 
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16.666 et 16.667 
iu.u;1 
1ü,.0:3 
16.679 
16.0:6 
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te, th 
16.86 
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15.R8N 
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15.59S 
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16.000) 
165,92 
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16.995 
16.992 

16.958 et 16 
16,963 
16.957 
146.98 
16.079 
16.0K1 
: 'AAUN: 
16.908 
16,089 
16.990 
1:.001 
17.008 
17.010 

17.910 à 18.978 
18.981 
1.982 
18.988 
15,000) 
1s.001 

18.905 à 19. 
19.01 
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19.0 

19.010 à 19.053 
19.041 

19.050 à 19,95 
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19.187 
19.19% 
19.491 à 19. 
19,511 
19.512 
19.513 
19.517 à 19.524 
40,527 
19.528 
1%.:29 
19,50 
19.591 à 19,53 
19 LE 
19.533 à 19,57 
19,571 
19.56 à 19,592 
19.505 
19.596 à 19% 
19.611 
19.611 
19.616 à 19, 
19.62% 
19.628 
19.629 
19.60 
19.61 
19.632 
19.624 et 19. 
19.606 à 19. 
19.679 
19.681 
19.62 à 19, 
19.608 
19.610 
19.500 
19.705 à 19. 
19.71% 
19,714 
19.715 
19.716 
19,717 
19.718 
19.719 
19.720 
19,71 
19.722 
19.72% 
19,725 


508 


.609 


621 


19.7 
19.324 à 19 
19.753 
19 7%9 
19,740 
19.541 et 19,742 
19,515 
19.716 
19,747 
19.718 
19.749 
19,750 
19,701 
19,704 
19,752 
19,7% 
19,797 
19.709 
19,760) 
19,764 à 19,750 
19.781 
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19.957 et 19,4% 
19.959 
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19.961 à 19.980 
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19.990 
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%).010 x: 
20.012 à 20.220 55 
20.22% 4) 
20,2% 59 
20.23 oÙ 
20.232 #0 
20.258 à 20,26 5 
20.215 46 
20.219 40 
20,250 47 
2, 21 16 
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20.261: 41 
20.277 53 
20.275 09 
20.280 4) 
2.282 13 
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2,332 03 
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20.411 
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20.457 
20,153 
20. 4) 
20.162 à 20,161 
20, #67 
20. 168 
20.169 
151 à 20,477 
20.179 
20,181 à 20. 
20, 589 
.196 à 2. 
2), 45 
20,06 
20.518 
26,509 
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20,512 
013 à 20.527 
.n08 et 2,5% 
037 à 20,543 
20,514 
2%), 2158 
20.550 à 20,57 
20,581 
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20.705 à 20.7 
20,710 
20,714 

20.512 à 2. 
20.751 
20.742 
26,764 
20.800 
29.806 
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2.820 
20,827 
20.93 
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20.928 
20.939 
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21.154 
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21.136 
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Société anonyme Albert Col « Les Tanneries d'Yzeure-Moulins » L'OXHYDRIQUE FRANÇAISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20000000 DE Fhanxcs SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6@).000.000 DE FIRANCS 
SHGE SOIAL: ROUTE DE LYON, À Y£EURE ALLIER) Sikü& SOCIAL: R, AVENTE JULESs-Fenny, MALAKOFF (Seine) 
R. C.: Moulins n° 5697, Registre du commerce: Seine no 76787. 
Obligations ‘04 1953 de 2000 F. Obligations 4 0 0 1915 de 5.000 F 
mortise n ù 1955, 
Ameorti emei tou 1 | ectobre 355 Dixième amorti t. 
La socift#, usant d la facult ju'e lle s'est réccrvée lors de l'émis- s à 
Sion, à procédé au rachat de 46 obligations au cours de la période du La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
er octobre 1954 au 20 septembre 1955 l'émission, à ntilisé, par rachats en Bour-<e, la totalité de la somme 
Le tableau d'amortissement prévovant un amortlissement de qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 56 obliga 
407 oblicalions, à a : rocédé, compile tenu des rachats de l'année tions dont l'amortissement est prévu au 1 novembre 1955. 
au tirase au sort de Gt obligations. ; En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, | 
Les amortlissements des années 1916 à 1954 ont été couve 
Liste numérique des obligations amorties au tira£e susvisé et rachats en Bourse. L nantes À rl 
romhoursables à partir du 1" octobre 1955, avec le coupon 25 
attache. — 
1 14) tof t,? 167 | toit 1.055 1.016 1.047 1.0: 
160 fs fui 168 | RS De E— - RU CHAMBRE de COMMERCE de BORDEAUX 
sr [DM Ni 0x | ; ; 03 L LE” | 
rar r n «1 | 21153 ‘2:26 qu, , ww 5 207 PALAIS DE LA BOURSE, PLACE GABRiEr, BORDEAUX (GIRONDE) 14 
ou! LIN (uit CET! “is 2 IN » M) LI ». 104 LT 
4, ar s ur) ‘10 » 103 
1.059 1.060 1.061 1,02 101} . Obligations 6 0/0 194, 
, | 
Liste des obligations amorties au tirage de 1953 LISTE NUMERIQUE : 
où NON CRCCPE FOUTU, 1° Des 52 obligations sorties au tirage du 15 septembre 1955, rembour- 
116 117 113 sables le 15 ociore 195 à 10.000 F, coupon n° 7, échéance & 
Li 
Les amorti-sements des années 1949 à 1992 et 1954 ont €t£ couverts 15 octobre 1956, aîtache. , £ à. 
par rachats en hourse. (Pour épuiser l'annuilé prévue au tableau d'amortissement &: 
pour l'année 1955, en raison du rachat de 7 obligations, le &: 
= een tirage a porté sur 32 obligations) ; à. 
2° Des séries d'obligations amorties aux tirages précédents compre- se 
GROUPEMENT de l'INDUSTRIE SIDERURGIQUE nant des titres non encore présentes au remboursement. : 
pour faciliter la reprise et le éive'onsement de la production. Nora, — Les nombres por!és en regard des numéros indiquent l'an &2 
(G. 1. S.) née d'échéance de l'amortissement, & 
Sox IRTÉ ANONYME At APRTAL DE 193123.04N000 DE FRANCS ñ = 
Dale, 
Sick SOL: D Dis, RUE DE Mapnmin, PARIS (Se) ANNÉE ANNÉE | ANNÉE «x 
. PE NUMÉROS | d'amortis. || NUMËKOS | d'amorlis-! NUMÉROS | d'amortis en 
IR. « seine ne ooB 3006, Ê : | De 
serment sement sement su 
RD mue RTE Fa = ax 
} alions 6 UT | » } Fe : \ nn ” « pm à 1: = .! -1 * 
Obliqat s 6 0/0 1453 de 10000 F 518 à 9595 1999 || 167 à 514 (1) 1909 | 914 à 90 | 1951 
SSL. sx 
LISTE NUMERIQUE & > É &20) 
te De la série comprenant les 17.780 obligations sorties au deuxii me (t) Dont 26 obligations rachetées. #20 
tirage d'amortissement effcctué le 30 septembre 1955 (la société _ 
a racheté 5.982 obligations pour compléter cet amortissement) ; KM) 
2° De la série comprenant des ob igations sorties antérieurement et | Lyjon des Groupements de Siuistrés de la Guerre 1914-1915 #4 
non encore remboursées. : S * 820 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABIES £ 
: SIÈGE SOCIAL: 8, RUE LAMEXNAIS, PARIS I 
ein ANNÉES TAUX #3 AT 
Uno | de remboursement } de remboursement R. C.: Seine n° %i-B 4940. — 
È Frances. : co 
é Emprunt 4 1,2 0 0 1919-1962 (sér.e A). k . 
15. Et. 20 1251 10.714) ——…— 
324.726 «à 352.912 | EAN 10. Ax) | ñ | | 
Conformément au tableau d'amortissement, le seplième amorlis- 
sement dudit emprunt porte sur un capital nom.nal de 27.610.440 F. 
Les obligations amorlies au tirage du 70 septembre 195 seront En exécution du droit que s'étaient réservé les sociélés émettrices 
remboursables à partir du fer novembre fs, des anciens emprunts, il à été procédé à cet amortissement par voie 
pe mai mana tonnes uns de rachats en Bourse à concurrence d'un eapital nominal de : 
13.190.000 FE; le surplus, soit 14.160.060 F, a 6 amorti, par voie de À 
tirage au sort, en date du 20 septembre 1%55 de la façon suivante: 
GROUPEMENT de l'INDUSTRIE SIDERURGIQUE 7:0 obligations de 10600 F nominal; 
pour faciliter la reprise et le développement de la production. 520 coupures de 50% F nominal; 
(G. 1. S.) 3.60 coupures de 1000 F nominal. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPIEAL DE HO ON) DE FRANCS Ces obligations seront remboursables au pair net d'impôts à partir 
Suèug soctat: 5 Dis, nue pe Maonim, PARIS (Se) du 15 novembre li, coupon ne $ attaché et ne porteront plus inte- — 
ci di ous : rét à parlir de cette date, — 
R. « seine ne 551 408, : : 1 j ] 
me Le tableau ci-dessous comporte, aussi bien pour les obl galions de 
10.000 F que pour les diverses coupures, dans chaque catégorie, __.. 
Obliuations 6 0,0 1954 de 10.00 F. compte tenu des titres rachetés, les séries sorties au présent rase 
es et les séries sorties au tirage antérieur el dans lesquelles cer'ains 
: titres restent à rembourser. nn 
Liste numérique de la série comprenant les 42.224 obligations sorties en nn 
au premier tirage d'amortissement eflcctus le 30 septembre 1955 F 4 Cou 
(la société à racheté LSS37 obligal ons pour compietel cet amortlis- OBLIGATIONS COUPURES COUPURES 
sement! de 10 000 k de 5.000 F. de 1000 F Les 
610,500 à 617,758, — = _— - — —— ns .c) sde pe 125 
, rue 
* mont de ces obligations s'effectuera à partir du * Lt à ù PA d Ps » he 
ee norembre 1530, à raison de M0. À 1.308 à 3.700 (99), 21 à 95 (9) | 36m) Sn Cs Tous 
partent +: 1h00 à 15.124 (1905)! 3.205 à 3.309 (1949) | 47.30 à 02.49 tm) 
(Le tahlean d'amortissement a été publié au Journai officiel du D 


2 décembre 15.) 
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Emprunt Marocain 5 0,0 1933-1934 regroupé 


Troisième tirage d'amortissement. 





Le 15 ceptembre foin, il a été pro (dé au sièze de l'adminis'ration 
centrale de la Banque d'Etat du Maroc à Rabat au troisième tirage 
d'amortissement d: cel emprunt, 

Les obligalions dont les numéros suivent seront remboursées, au 
pair, le 15 novembre fo: 

OULIGATIONS DE 10.000 F 
807.136 à S07,802 


OmIiIGATIONS DE 1000 F 


865.904 à 864.976 —— Sui.%81 à 1 864.772 861.719 à 861.4 —_ 
861.89 51.502 à Süs.t0n — | Hoi SIS à 61.816 81.819 
4.107 — Nüi.4ln à N54.189 oi à &r.8sl SOI.NNE à 864.921 
#54. 100 à Ki. 0) - 1.707 | — MM. à SUr.UU - Sur. 
à NOI.GIS — 861.62) à 864.092 | et 04.755. 

— 86.606 à 861.701 — 864.707 à | 





Liste des obligations amorties aux tirages précédents et non rem- 
boursées par le siège social de la Banque d'Etat du ifaroc à Tanger, 
à la date du 14 septembre 1955. 


OBLIGATIONS DE 10000 F 











74,009 = 1 _— #20.06; = 1 
Total: 2 obligations. 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 
#'o.!S1 = 1182,7:5 à 820,789 \ 821. :09 e 
Sn. 1Nt et 820, 185 2 | 820,701 à HA. 700 à 21,521 9 
#20. 100 à 0.22%) = 92 | RAD. à R20.816 à 821.15 %) 
820,223 à 820.230 8 | S20.N2S à 820.538 ä 821.608 s 
S20.238 à 820.41 = 84 | N2},N1D à S20.N1S 1 N21.6:,5 o 
820,245 à 820.249 = D! S20.857 à 820.861 = à “21.69 11 
820,952 à SA).268 = 17: | 820.897 à 820.909 à 821.726 :S 
820,259 à 820.282 = 8! N3%).912 = à 821.561 21 
KAI,28S à 820,202 = 5} 8N),017 à 820.027 \ 871.705 :8 
821,207 = 1820.07 à 8X).915 à #21.802 i 
#20 = 6| NU. (MN) à 82), "à 
sx) | S21.005 à #s21.010 1 821.891! 45 
&20 = | 821.016 à 821.022 à 821.859 = %5 
gui 5 | 821.072 à 821.095 à 821.000 = 56 
&20 3 31 821.0Sû à K21.00! à «21.91 à 
820 = 4821.08 à 821.105 à 821.054 5 
& 0 a | #21 os à 821.115 à 821.973 ou 
£u à | 821.2! 821.261 à 921.085 7 
sx 1 | 82 891.234) à R22,003 13 
&) 1: | 821.26 à 222,015 ; 
#20 21 | 821.793 à 821.306 1 22,011 12 
&? S | 821,40 à 821,547 à & 2 19 
80, où | S21.428 à 821.420 \ M7 ss 
SX) to | 821,55 à 821,456 \ 917 CL 
#:M), M1 821.468 à RAI. 508 1915.19 à 917 13 
& x 51 821.183 à 821.585 ol 
To'al: 959 obligations. 





COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000 000 DE FhANCs 
SIÈGE SOCIAL: 20, ROULEVAND SAINT-GERMAIX, 4 PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 51-R 9417. 


Obligations nominatives 5 1 2 0/0 1950 de 100.000 F nominal, 


ee — 


Echéance du 15 norembre 1955. 




















Æ mt as 
Cinquième tirage effectué le 20 septembre 1955 
pour amortissement de 99 obiigations. 
NUMÉROS ANNÉE DE REMBOURSEVE:T 
2.15 à 2.513 19,5 





Coupon échéance 15 novembre 19% allaché. 


Les obligations désignées par le sort seront remboursées à raison 
de 125.000 F par les soins de la Banque de Paris et des Pays Box, 
Ÿ, rue d'Aniin, à Paris, 


Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont été remboursés. 














———— —_——————— mn 


COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC 


SOCIÉPE ASONYME FPHANCAISE AL CAPITAL DR JON) MIIIONS DE FHANCS 
SIÈGE SOCIAI 21, BOTIEVAND SAINST-GENMAIN, PARIS 
Rezi<tr du Cconmetr seine n° Mn-B 1 
Oo! at ss: 1:39 (2° réseau 


Treiziime tirage effectué le 20 septembre 1255 pour remboursement 
à partir du 15 novembre 1955. 








La ! i In 
a) En cara”tères 2 la snée par le treizième tirage et 
correspondant à 23: © lions de 3.04 F nominal non aimorlies par 
rachats: 
b) Les céri orlies aux ti ( n'érieurs et non encore toltale- 
Iment rembo 
Aucun numéro d'obligation de {1000 F nominal titre d'appoint) 
n'est, jusqu'à jt , Sorti aux tirages d'amortissement, 
NUME' OS LEATREMES ANNÉES 
de la eére sortie au troge. de remboursement 
sms aa —— 
2.20) 2), 240 145 
1,540 à 0, th) 12 
1.912 à 1. 404) us 
31.750 à 32.025 1955 
PRE sé sé —— 
Aucun titre hnolail frappé d'opposition à la date du treizièine tirage. 








Eum:ro du coupon devant être attaché au titre. 


Rom I 1959 tira pon ne 23, 15 mai 1946. 
Retro 1 11 i.'t poli 1 Hs, 15 mai 1 }, 
Kozn oo nent fun (1 t coupon ne 40, 15 mai fon. 
Reimbo reine! 1 (1e Î { : Et ij'on n° il, 15 nai fan 
Les oblica‘ions dé-isnée par le cart ont remboursables à raison 
de jus) | lirage 44) E 11 12e ei 13° Ur ‘ \ la Banque de 
} et d l | \nlit Pari 2), et dar louus les 
Du € ti na Î | evard des 1 en<, Pa 2e 


Lu Lotuploi häalional de-comple de Paris, 14, ru Bi ryère, 


De la Socicié général pour favoriser le déselo pement du com- 
ierce el de Finousime en France, 29, boulevard Haussmann, 
1 ! ‘? 

I la à 2: laise de cre lit. 5, rue Auber, Pari Ho 

De la Ha e de l'Union parisipne, 6 et $S, boulevard Haussimann, 
Pari ke), :° 

De la Banque nalionele pour le commerce et l'industrie, 16, bou- 
le 1 à laliens, Paris ( 

Du Crédit alsérien, à», rue Louis-tc-Grand, Pa: 2e) : 

bu t l ts °ricl el contre C6, rue de la Victoire, Paris ad D 

I la Com ne alcérienne di ré lit et de banque, 54, rue d'An- 
jou, Paris (ve 

Du Crédit f er d'Alg le Tu: , à, rue Cambon, 
Pa {* 

De la Ba 1e de Î chine, 96, 1 } I THE Pa He), 


BERNARD-MOTEURS 
F 


SOCIÉTÉ ANONYME AI APTTAL DE 40 SN) CH 
SITE | SC Al * 1”. j Wifi PA! IS {: ) 
R. ( sene 01 DB ui. 
O'nigyalions ! ñ 0 190 de 10 ‘x F. 


LISTE NUILCLRIQUE 
1° Des séries comnrenant les 158 ohu!ligations amorties au cineuième 
rage d'amortisstment efcotué le 29 semtembre 1955 [la socicté 
à ravi fo2 titi | ir Co) cier cel inorti inehl 
2° Des sér''s comrrenant des cligaiions sort e3: aux tirases anté- 
riurs «ii non encore rem 0ursces. 





ms —— me 





NUMÉROS | 


138 à 322 1955 1.91% À 4.468 | 1957 
o.U2S à 3.187 1051 15.963 à 15.995 15 


Les obligalions amortes an tirage du 99 septembre 195 seront 
* ] 
remboursables à partir du fe noveimbre 1955 




















JOURNAL OFFICIEL DB LA HEPTBLIQUE FRANÇAISE 


SUCHARD 
SOCIRIÉ ANONYME FHANCAI AU CAPITAL DE MM) MIIIONS DE FRANCS 
SE LIET \ l UE Mir \ PARIS 
1 { M A4 
Obl ( } 44 0,0 194 


Numéros des 210 ohligetions amorties au tirege au sort 
cfleiue en ceance publique, à Paris, le 23 sepiembre 1955. 


{) 1 à (L 1 1 1.020) 2.151 à 2.190 — 

0.10) 111 114 | à Ù I 0) — 2.371 à 2.350 — 
bol à 7» 1 à ot if 1 à 2.190 — 2.021 à 2.620 
10 1 1 4m N,:f su 1) Gil à ? b = 2,51 à 2.0 
1 I 1 } 1 | i Î 1 à LL tal à 2.90 

{ [l L! 1 00! à parbir du r no- 
Vert | à trehit d X plu Rihour, à Li 
‘! | 1 Mau à Pan qu à se oursales «1 
d { 


Muméros des ch'isa';ons sortis aux ‘ir122s antérieurs 


ei non encore remhourses 
i | 
i ‘) 11 { { ) ) [] "et ? à 9 > — 
€ , , Li à 2.28 
— |, Î | 
4 e 19 
\ { 1.802 à 1 SG — 1.968 À 1.850 
à L nt et mi l 1) 1 +! 1 Su — 1.87 0:56 
LH 1 à 4% 1 à , et 2.u! LOUIS à 2.0) >. 218 
Et à hi 1.4 € 1. 1 N) d l À 2.,2m ) et 
1.541 1.52 | 11 N | 2.4 2.122 à 2.29 - 2e 
— | .,‘n) 1 tu 1.52 € 1 ? ui 
4 506 | S à 1.500 — 1,611 





SIMON AINE 


OO hu) FO ENTIINEMENT LIBÉRÉ 


DISTILLERIE 
CtM IETE ANONYME AU CAPITAL ar] 


CHALON-UTR-SAONE 


_@ Chalon 24m. 


SIT | [RAI 





Liste des obligations 7 0 0 net, émissicn 1951, sorties au tirage du 
1" octeie 1956 ot remboursables à partir du 31 mars 1956 Sur la 
base du Capilal de l'otliy ation (5.000 F}), plus 175 F renresentant 
les intérêts de 7 0 0 net du 1" octobre 1255 au 31 mars 1956. 


MAS Hoi 40G 406 407 408 409] 524 1 426 557 433 159 46 
410 tt 60% 4 tn ls MG 61 162 Hat 464 46 166 467 
#17 HIS 419 40 4 522 4231 468 469 470 451 

_— = ————— 











Société asonyme des Transports Automobiles 'rdustriels et Commerc'aux 


FRANCS 


PARIS 


MILLIONS DE 
Hocuke, 


I. € Seine n° 55h 


— 


Cartral 161 
Sièck SOocIiL: D, ANVENME 


in), 





Avis aux porteurs d'obligations 4 0 © 1943, 


qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
Bourse de 2% obligations 


prévu pour le 1 dé- 


la faculté 
procédé au rachat en 
douziètine amortissement 


sant de 
eceoite “'i * à 
pour à rer le 
cermmbre 150 

Fn co La | rence, 

Le onze 
en bBour-e 


il n'a pas été effeciné de tirage au sert. 


effectués par rachat 


amortissements antérieurs ont été 


— ——— —_—— a _ 


L'UNION COMMERCIALE 
ANONYME AU CAPITAL DE 15 MIIIONS DE FRANCS 
VILLENOY, près MEAUX (SFINE-ET- MARNE) 

R. C.: Meaux n° 51-B 51, 





SO IE TE 


SIRGE SOCHI 


l'émission, 
145 dont 


lors de 
i 0/0 


réservée 
les #8 ol Lyations 


s'était 


qu'elle 
Bourse 


Usant de la acuité 
la sociélé a racheté en 


l'amortissement elait prévu pour 195 par le tableau publié et 
dont le remboursement au pair devait s'effectuer le 415 no- 
veinbre 1100. 


En conséquence, Ï n'a pas été et ne sera pas effectué de tirage 
au sort pour ce remboursement puisqu'il se trouve annulé. 

Tous les précédents amortissements des émissions 4 1/2 0/0 1942 
et & 0,0 1» avant été effectués en Bourse, il n'existe aucun 


titre amorti antérieurement, ni dans une étission ni dans l'autre, 
reslant à 


rembourser, 





8 Oc!'obre 1955 








SOCIETE ANONYME des ATELIERS et FORGE de F'OUEST 
121.125:.060 F 

A SAINT-NAZAIRE 
Nazaire 


CapiTat 
u pes Fré LOInE-INFÉRIEUPE 


IAL: Qt AïFS, 


no S B. 


San! 


Emprunt obligataire 6 Q'0 1918 (3e tirage). 





Liste des 23 obligations de 5.009 F sorties au tirage 
du 14 scptemore 1955 et remboursables à partir du 15 septembre 1955. 


1 [pe 66, 22 21111.726 1.219 41.323 4.421 1 
281 11 re UT 9114.52 1.280 1.000 1.654 1.751 
UT) 1%) EL 7) 05 | L.8N0 1.911 1.913 
872 JIS 1.035 1.078 41.1431 


Liste des ofiigations de 5.009 F sorties aux tirases antérieurs 
et non présentées au remboursement. 


2 1.322 1.526 1.155 











Compagnies Riunies des Glaces et Verres spéciaux Cu Kord de la France 


Soci ANONYME AU CAPITAL DE 1.5%0,000,.00) DE FRANCS 
SiëcE SOCAL!: 27, BOULEVARD MAIESHNENRES, PARIS (S°) 
R. C.: Seïne n° 55-B 2253. 


5.000 F 4 1/2 0/0 1916 
DE 1A 
Société franco-helge pour la fabrication mécanique du verre 
(procédés Lihhey-Owens), soricié absorbée par les Compagnies 
rèeunies des glaces et verres sniciaux du Kord de la France. 


OBLIGATIONS DE 


La société, usant de la faculté prévue aux conditions d'émission, 
a rachelé en Bourse 251 obligations 4 1,2 0 0 1946, soil l'intégralité 
de l'annuité prévue pour le {°° novembre 14955. 

En conséquence, il n'a pas élé procédé à un tirage au sort. 

Les précédents avant étf réa'isés par rachats, il 
n'existe pas de titres amortis restant à rembourser. 


mnor'iscemments 








SOCIETE CHIMIQUE DE LA ROUTE 
ANONYME AU CAPITAL D£ HW) MILLIONS DE FMANCS 

Sir SOCIAL: À PARIS, 2, AVENTE VÉLASQUEZ 

Seine n9 26115 B. 


Soc 


Registre du commerce : 





Obligations 4 1/2 0/0 1946 de 5.000 F. 





Neuvième amortissement. 





La société, nsant de la faculté qu'elle s'est réservée Tors de 
l'étnission, a utilisé, par rachats en Bourse, la totalité de la somme 
qui aurait clé exigée pour le remboursement au pair des 181 obliga- 
ons dont l'amortissement est préva an 15 novembre 1%55. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements des années 1947 à 1954 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 








Société Industrielle de Liaisons Electriques 
(8. 1. L. E. C.) 
SOCIÉIÉ ANONYME AU CAPITAUN DE 029 MILLIONS DE FRA#S 
Srècr SOCIAL: 64 bis, RUE € MONCEAU, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine n° 541-B G915. 





Obligations de 19.000 F G 1/2 0/0 1954. 





Série comprenant les 293 obligations sorties au premier tirage au 
sort du 27 septembre 1955 formant, avec les 293 obligations 
rachetées en Bourse, la totalité des titres à amortir au 1* ocio- 
bre 1955. 

__ 3.820 à 4.117. 
Ces obligations seront remboursables à 10.522 F, prime comprise. 
(Le tableau d'amortissement @ élé vublié au Journal officiel du 
2 décembre 1954.) 














Cto- 


rise. 
| du 











a 





& Octobre 1955 


— 


GRANDS MOULINS DE ROUEN 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE JS 2#).000 F 
SIÈGE SOCIAL: À, RUE PnÉFONTAINE, ROUEN (SEINE-MARITIME) 
Registre du commerce: Rouen n° 1119 B, 





OZLICATIONS 4 1,4 0 0 1943 


TiINAGE pu 12 SEPTEMMNE 1 


— —— 


Huitième tirage, 


Cuatre-vingts obligations remboursables à 5.001 F net 
à partir du 1" octobre 1955. 


{ à s 9 10 6x! 721 + 794 711 
"7 ON 126 427 119 119 70 747 74 KI! 
1:0 Ju) 5 215 24 s12 «11 K15 st #35 
261 3 4) ml UN it sv K;1 S76 RIT RUE 
AUS 4x l'H us 496 s.0 RCE 1 Her | LD 
bl4 m7 522 52% RL 052 1.028 1.029 1.040 tot 
ar 61 616 69 62211.072 1.117 1.118 1.119 41.12 
G23 ü2s [Cm] c66G 6:91 1.121 1.1:0 1.156 41.181 1.185 


Numéros des obligations 4 1 4 0 0 1933 restant à rem'ourter. 
Amortissement du 17 otobre 1259 ‘à 5.00! F net). 
6s5 695 
Amortlissecment du 1er octobre 1351 ‘à 5.91 F net). 
CSS 0%) 
Amortissement du 1% octobre 1252 {à 5.090 F n°). 
6» 8'6 83 
Amortissement du 1 octobre 1953 à 5.001 F net). 
012 613 655 610 518 5:49 791 859 SD 
Amortissement du er octobre 1951 (à 5.000 F nel). 
Go4 606 657 510 il 52 763 390 Su 552 503 7,6 177 851 


n , 
892 1.053 1.053 1.059 4 191 1.132 1.153 1.134 1.125 








SOC:ETE DES CIMENTS DE DANNES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 4 DANNES, pin NEUFCHATEL (PAs-pr CALAIS) 


Registre du commerce: Boulogne n° 198, 


Ob'igations 4 1,4 0,0 1943. 





Dou:ième amertissemens. 





Amortissement par rachats en Bourse de 259 ob'icationc; 

Liste des 66 obligations sorties au tirage du 28 septembre 1955, rem- 
boursables à 2.000 F à partir du 1: novembre 1955, et des obli- 
gations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 



































ANNFES ANNÉES | ANNFES 
i u de * de EL é de 
NUMÉROS remsour- || NUMÉROS rembour- || NUMÉROS rembour- 
sement | | eme it i sement 
mm | À ————— — 
| | 
45 à 419 1954 12.391 1001 13.516 à 3.519 1915 
li à 160 1059 112.297 154 [5.281 à 5.50 fu 
21 a 2 195% 112,599 et 2. 100 oe NH 3.251 à 9.22 145 
23 à 257 195 | 2.641 tou [acute à 405) 1955 
209 et 260 195 |lo si 14 | D. 1. à. 110 1,1 
Su et SUR 19 Ls'ess h 3.02 19 | K 07 « de 104 
LIMDRLEN M LS 2 D Re + 
2.01 à 2.0%6 1031 | 3.066 à 3.00 für Un. à 0.900 054 
2.091 à 2.097 105 NN à 3.453 1054 | Ga a G6.0S 145 
2.11 à 2.320 1954 [3.455 à 3.479 1051 Le à 6.919 1955 





Les remboursements seront effectués à: 

La banque L. Dupont et C°, 26, avenue Franklin D. Roose\eït, à 
Pris : 

La banque Sca'bert, 10, rue de Clichy, à Paris, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIME FRANÇAISE 





el à leurs succursales el agences. 


9955 


— _— 





Immobilière et Financière de lAigle 
PERRIN, DOUILLET ET C- 
Société civile immobilière des usines de l'Aigle.) 


CaPiTal : 72 MILIIONS DE FHANCS 


Société 


{ ANCIENNEMENT 


SIÈGE SOON a GRENOBLE, 1, nUE GUY-ALIAPD 
R. C.: Grenoble neo 2590 B 


Obligations 4 1 2 0 0 1245 ée 5.000 F. 


Les obligations dont les uméras euivent sont remleoursables 
à partir du 4 noveinbn Le el et il produire untoretl à 
partir d elle dal 

2 il 23 2 it 1S C2, 555 à 20 423 329 47 
G:3 0 D K) K DE) tot 134 29 54 ,; 64 Tr 572 
to jit AL [EX ts 1 1x 
10 1 ju u ‘4 J " 111 1. NS 1) CAR nl AW; 
LE » | ñ IN «t d EE (l p } ( ‘11 } 
le = ») 11 nt 007 et 1, K, “} 

{ lisat mi! rsabies } ler novembre 41255 
aux guichet i l \ tu Laf i \ Grenoble iu 
pau d L l 


Titres sortis à oc precidents tirages et restant à amortir. 


Année 12, Annrvi 1953. 
21 19 
| de 1701 
G 11 51 & 1165 !1 125) 1% ("9 11 17 TE U 
1S 559 498 537 >. l | t st 
(Le tableau d'amortissement à été publié au Journal officiel du 


) décembre 15. 





ÉTABLISSEMENTS SELLIER -YTEBLANC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 228,250.000 F 


SIkŒE soc: 15, lu vaup Manëu Je 
A BOLRG-LAHEINE Sri 


Regisre du commerec: Sejne n° 60211. 
Ohiigalions d Î 40 F { O,0 : } 


Série des 57 obligations sorties au premier tirage au sert du 31 sen- 
tembre 1955, formant la totañite des titres à amortir au 1: no- 
vembre 1955. 

1.656 à 1.2? 
Ces oblivations seront remboursables à 1000 F 
{Le tallcanu d'amortissement a cit Î üublic au J ral ffiviel du 
% novembre 1919.) 








MANXNUFACTURES DE PRODUIFS CHIMIQUES DE XORD 
ETABLISSEMENTS KUHLMANN 
Soc 11 ANONYME Al CALITAL DE 6 IMEINAI INR) DE FMaxCg 


SIÈCE SOCTAI 11, mue PE La RarMe, À PARIS 


TABLEAU D'AMONTISSEMENT 


de l'emprunt d'un montant nominal maximum de 1.500 002.000 de 
francs représente par 150.000 obligations 6 0 0 1955 de 10.000 F 
nom:nal, c'éecs contormement à la deéc.sion du conseil d'acminis- 
ration du 7 juillet 1255 en vertu des pouvoirs qu'il tient ue l'ar- 
ticle 27 des statuts. 


Prix de remboursement 1? ' to un) 1 
Boniiecation supplerm ‘it en capilul ( ‘4 
faites sur les rar en À 
Dates des amwort ‘ ! v! oubre de tir: à Aamorlr 
15 août 19%6.. 1.268115 l Ü | oût 19,0 9.132 
1 .. 1.0 OT 6. 131 y 6,1h 
— fus . 1.70 | = tn { i ML 10 
— 10. AUTO — { ‘, —— 1913... fu «1? 
— 1960.. 5.252 _ Von 748] — 1974 11.420 
— A6. 3.553) {ax RO) — 1Y30.. 12.083 
— Lo. ». 50 | | 8 Dust 
Total 120,00 ob unis 


———_—__—t 





— 


_— 
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De L A REPU BLIQUE FR ANÇAISE 


8 Octobre 





1% 


mn 


COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE | CREDIT FONCIER DE FRANCE 


MIMINTE ANONYME Al CAUITAI D 2. MM) CN) LAN) DK HManNcS 
SG Sum Al 10 er 17, worievanp Jeoims Favre, LYON 
LL € Lvon me OS 
u le a faculté qu'elle s'est résorvée an moment de l'émis 
St r |! i 1 { un our de 4 1r4 Lisa 
Lot Lai P'ns rh ) le pleine amorhsseiment est prévu 
pour le 1e novembre 1%5 
En cor “q [TH . aucun tirage n'a "de effectué en eplembre 1,5 
| unorti ment pr br al GS réalise par rachats li 
Bour-e 





Imprimerie et 


BERGER-LEVRAULT 


FAN 


Librairie 
IONS DK 
NANCY 


MIMIRTÉ ANONYME A CAPFIAT D& 900 Mu 


1m FAI IS, mie mes 


Or K CIMtS, 


Obligations 4 1 2? DO Q (émission 1911). 


Trente sistome annuué d'amortissement 


Liste des 219 obligations 4 1 2 0.0 sortes au tirage du 19 septembre 











1955, tormant la totalité de l'annuité d'amortissement prévue par 
le tablonu pour l'annee 19:55. 
1 RCE 11% 124 AL 31 2 62 2 o 2,653 
11 1:52 1x1 14 1721 2.616 2.681 2. 2. 2,726 
"4 72 w)7 407 Hoi 2.727 2,790) 2.1 » 2 #04 
DM 7 NX 2 » 1 | M1 2 M! 2.1 À 2.53 
bii »1N D19 OT) MR °,0ND SO SJ. J. 018 
6 60 GS NE 604! 3H HUIT à 3. 3. 
ur) 112 123 1 M) 112] 3.00% J.M7T 3 3 3.5 
743 #4 N2; K:17 Ml. 1.068 5.367 3 NUE | 
Ki, NO 1.008 1.02 4.006! 3.600 23.097 JB 2. 3.723 
1.060 1.064 1.066 1.084 1.00! 35.712 HN ANS E.SIS 3.8 
40m 1.006 4.129 1.157 A1.'MOIHNTL 3.8N 3 1.884 :3.8N) 
4.211 1.2 1.25 1.2 1.2 5.00% 4.907 M7 010 
12m 1.510 4.504 AM 1.546! 4.001 4.0 1.07 4.079 
455 1.447 1.608 Hum) 1.661)! 5.081 s.114 5.127 1.185 
467 1.671 1.676 41.696 113) 4.294 4.256 1.974 4.773 
4.29 IN 1.906 1.965 1.906! 4.336 4.77 s. th 
4.930 2 2.018 1,109 2.109! 4.432 1.14 1. 4.52 
2.17 1:77 2.197 2.161 2.187! 1.25% 4.577 i 1.0 
2.19 >, 229 », 24 241 2.211! 4.5 hi. b.2 4.55 
25 ONG LE 2000 LAN 4.555 4.587 ÿ.! ATT 
2.478 2.480 2.8 2 2514) 4.67 4.700 1. 4.723 
2.) 2.508 2.594 2.608 2.60] 1.767 4.995 4. 1.04 
Ces obligations seront remboursées À raison de 5 F à partir 
du 1e novembre 1%5, coupon ne ‘1 du fer mai 1956 attaché, aux 
caisses de Ia Société et à celles de la Société nancéienne de crédit 
bidu triel et de dépôts, à Nancy CH | es a:vme 


Obligations sorties précédemment et non encore présentées 


) 


A 
112 
| » 
' 

t 

\.: 
GI 
vi 
Gui 
60 
[DS 
es1 
GN7 
€ 
Us 





au remboursement. 














4) | 786 54) | 1.458 (55) | 2 5) | 3.1 (53) 
si PA! 1) | 1.014 DE) E& à . 1) 3.122 (ut) 
mn) | O2 (56) | 1566 (a) | 2.42 (oi) | 3.4: 
1 29 oh) | 1.657 ni 2.12 11) 3 
D | 86 (ou | fus (12) | 242% (54) | 3. 
0) | No (54) 1.654 (6) |! 2.4 (56) | à. 
11 Kn7 (ini) 1.722 3) | 2.432 (30 ). 
1) Ni,2 4) 1.77% tn 1 2.455 11) à, 
G) | SOS (00) ! 1.0 1 | 2.514 (54) | s. 
(A | N76 (4) | 1.0: ) | 2.928 (ot) | à. 
1 884 (56) | 1.878 (54) | 2.548 (54) N) 
} 04 (4) | 1.027 (66) | 2.54% M 
1) | 9 (55) | 1.91 N) | 2.080 (52) | à. 
". Dr 11) | {4 ) » C0 dr | a. 
O07 (nt) | 1.058 (92) | 2.619 (56) | 3. 
L | EN: ‘11 | RUR. ‘1 2.653 1) ds. 
1) 2x: ? vintf n4) » 6 nr) S 
| 1003 (60 | Son (65 | Sen (0 | 3 
ni) ! to" "1 » 06 1 » 67 (53) > À 
2) | ton (m4) | 077 159) | 2.684 (54) 2.! 
‘À 1.107 sn) » 111 4) | 2.66 12) > À 
: 1 1% 1 | >." 1) | 2.513 1) 3.9: 
Ù 4.126 (96) | 2.129 (56) | 2.722 (54) 1. 
N | 4.076 (45 2103 (1) | 2.79 (53%) | 4.0 
1.211 } ), 18 4) | D 70 Dh à. 
| 1.215 M) | 2.10 ») | 2.7: M) | 4. 
a 128 (52) | 2% (m4) | 2.774 (54) | 4. 
1) | 1.25 3) | 2.37 1) | 2.790 4) 1.1 
4) | 1.228 ,52) | 2.213 (9 | 2.805 (52) | ss 
N | 1.268 (52) | 2.38 (641 | 2.83 (54) | 4.5 
5) | 4.268 (10) | 2.986 (54) | 2.880 (55) | 4. 
11 | 1.266 i | 2.289 (54) | 2.888 (54) 4.7: 
un | 1.215 (56) M (54) | 2.929 (54 {. 
n [14e GO | 22 (4 | 2972 (2) “766 (54) 
| 142 (1 230 (36) | 23.070 (54) | 4.770 (54) 
n | sat @u | 2310 (| 3426 (55) | 4.288 (53) 
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CREDIT ="ONCIER DE FRANCE 
1, HUE DES CAPUCINES, PARIS (fer) 
Situation au 31 aout 19:5. 
ACTIF 
= | : dé 
E-pèces en caisse et à la Banque de Hrance......................ssssmenenssssenmn ns sesemseesenmenssmmsmumuns ….... cnrs semences seses | 115.207 053 
Portefcuilie des ellels......... sich bésSiidiseédrinlnéutétradétiiées . BR 2 COR 115. 40 
l'ortefeuille des titres... nonveossnoscpesassénnsmen sen es se SCO RC OO ATOODE SPAS DOTÉ ÉTÉ Todd oo oo don ce Lio ot og 
Avances sur dépôls de titres... APPPPP PPT PETE TRIER EEE EE LEE ECC EEE EEE CEE 16. 410.57 
Correspondants ........esesmsmeesssnssssss dénisde is iééinsisésinidéés dépode ns dos bseonnnds eat sense use Sen ed bons cho ue ss sb èsise 24.160. 061. 27 
Foude nalivual d'amélioration de habitat Eflets et valeurs en dépôt ............ . . . DREELELEE [CREEEEEEIEIEE . 1. 22N. ON. AUS 
Sur obligations . vessssdsr ect CORRE AE CRE UUN A 44 | 
Sur avance de l'Etat cs ve 207.098. 245 Î 
Sur fonds de construction, d ft “ment rural 002 006 OX 
o . \u { ‘0 
Ordinaires. … a d'ex paueic n éronomique ss... } 16 î ; [LE \ 1 
Sur capilal sotal el réserves....... ae is ai on: 
D vont 64.025.000 à ictat d ‘ con ail omnt g 
Crédits consol,daules du “ouest mplor des e:trepreseure op \ 
ralione hées) ....... . snnnsscoccssséseosdosssoute 221. 2<) 000 
Ouvertures de crédit hypothécaire avec comile Courant... ss soc 1:50 (1 000 / 
KRéparction de domm:g-s de gucrre se. . PPPPPPES IE CI TITI TE TITI LERCLLeR UT | 7 00 102.74, 
( : Lourt terme mobilisables . susscosssesssse sons sssssscsece 1% +786 Ÿ 2 
ge 2) Doat 39.K4.000 à l'état d'actes cor ditionnels 
S Amélioratice { Prèls directs . s. « PASDELERECEELELE EEE EEE ce pl nu 013 405 i F 0 002 047 607 | 
e de l'habitat Dont 15.826.000 à l'éiat d'actes rondilionne 414.175 46 | 
= nassttns { Crédits consotidat du Sous-Comploir de entrepreneurs ..... \ 06.164.000 Ÿ 
2 | Logements ordinaires éd 0.074 651. 
$ r= | \ 4 Logements nu er et j / 
3 os £ VX. familiaux cross. 1.547 RI0. 3500 11.529 465. 1 60 421 06 | 
L "= 2 S HO Dont NI4 20. IT à létut d'ates cond: 3 
€ = = = Z \ ticanels \ \ | 
- i = \ A'rique du Nord ) , ééstredorhéd 6 15 «0 61 457.092.385.955:9 / © 1.687.700 017 
€ à 2 | Crédils  conselidables du( Logements ardinaires JIM. 55.568 à S l \ 
= o | tous Comptoir des entre Logements éroncmiques et AAC 006 0060. 583 
\ preneurs ‘opéralions | Ces Ü familiaux ... sr. 120. 4%,. 005.000 
Prète maritimes .......... ER ES PRUDENCE PU LOU ; sure .… 12.203. 1R 
| Sur obligrtions none add ic tie isésoéènt PRES ERP ES é….. 122. 000.404 124 | 
l'rèle aux rollecti- Sur avance de l'Etat sida sssssias sveuse 1 UM.427. 057 « | 
£ ici ” . a 
| vilés publiques... Sur fonds de construction, d'équipem dt rural et d'e 2 pi ansion éronc vmiqu Drssses KAUE-RX RL 'TERUN « { 176.682 N58 164 
l Sur capilal social et reserves, eur effele el sur ressources diverses.......... . fu 025.70. 64 7 
Débileure divers... robe dés es St abonnoseeniassso sonne se on néons tosssor er css cos rsantecses vs ess... Ccssoseccossove ses . 1 00 170 164 
Compte d'ordre et divers......... séoméiase tbédiiséoréessiraré ccssesesssesses nds éonbétts coonsbiS dit asian et ei a sai seins cvssee 11 074 101 006 
immeubles ........... cosecrseeses esse cosssansesses cocsssoeesse sos sesssees se . nos nn Son ne SD SNS ns 0602550608 cs 210 120.023 
Résultats …............... ses cs... ee crcsseses coséesensese ssseue cscsesse secs ee Sossseseseces soon or sn son cenesesee0.6e crssss.sse cssseses o 
To 4 NA. 601 
PASSIF 
Mépôls de fonde en comples courants......... Cntsns soso éess rss sms edenensrsnosss connosns css es ss és Soon ees ee onssssseesssse sou... .. 8.125.116. 410 
Corresvondante , ' ass ci 00000 000000660885 0 15 ‘ PEL PE TETE III TT IT NT TNT PE PP EP PT RER fu 52.061.007 
6 Couple des départements. .........scscsscosccossesesecs esse sés.es 5.460. 40 Guy ! : ù à 
Fonds national d'amélioration de l'habitat. APE EPP ECECECEEEE rer a Ita: OLIS UE 0 5 #77 SN O6 E. 212.00. 750 
Foude forestier palional ................. none senc ses sossssstsseressess Donc onés nn msn De ess nee en noce nds éneses ss ss osseuses 150 670.254 
4 Réctisés et en réalis-tion . ‘ . . 458.7 79: 
: 
ur Li _ A Pélat d'actes condilionnels (prête du Crédit tonrier (l 1.6 Gt + 
be 1 er et «rédils vonsolhidables du Sous Comptoir des evtre- U ) 
Lour prête contrurtiva ver pre: eurs) d . CLS À 1 2e LE on ‘ 
/ 142.0%0.059.625 \ 
fonriers Réalisée et en re isation . ‘ . 255.2 | 
Verce ment= Spéciaux eons- \ A l'état à actes condilisunmels ‘prèl< du Crédit fonrier ! at 104 07 4 \ } 
difiérée Lt uci sun .. . ' et crédils ron-oldables dm Sons-t mpoir des ertre- , e cote tos 145 91e OA. 954 
preveurs pa Pr à ce ‘ se PA 110 11.720 %s \ 
Sur prêts aux colleclivilée publiques...............,............ssssssssscsossssre sensosssesessssnmennsesssssese 40.007.192 
Trisor publie : son cumple avance de 3 milliarde (convention du 3 décembre PA ,......,......,.......... . cohessseouenessé seeds ess... . 1.773.648 064 
lrésor algérien: con comyle svanre de 3 milliards (conve lion des ® et 29 juillet A9U2) ... sos cocsocosmsoncmosnenenenumresniners conso e 09% 071.727 
Trésor chérifien : son compte avance de 500 millions teonvention des 22 et 24 décembre MMA nn nsc nummnm mme mmmnnmmme mms use ictasii dès és 46. 407.722 
Fonds de construction, d'équipement rural el d'expansion éronomique. .......... rnb tic te ile ratios ESS SEC d 41.500.038 .073 
$ Montant au # ur en circulalion.......s..ss.0.ssses e édéésééiioise 66 14 MG? SH f = 4e 
} 4] = sbonsoccosvordoeséoseoe msn. PPETTLIIL . : »». te 1 
Ocligstions foncières. … A déduire : primes à nmordir.....s.ssssssssssssssssss . .… 10 1524, 70 "1, 
$ Montant au pair en circulation sDécibisiiseeneosatasossessasépst 112 100 70 CM) ; 4 
)hlig < ! Bnsssosscocosmsssscoesescmenssessesessasseess - l f * 
Obligations communales. ..........s.sssss.sessessss DOTE: tés US ns ose . 1 800 02.960 | ' 4 out 
bus US SR à sé ésésomerséitienéés A asc titi oiacisdiionse pbvanédectébsesssceséuobatisbsesc eee P 2 1 114 
Obligations et bons à lots à rembourser. intérêts es « OS is scsenccñitecten be Cosicdoaseuacnde se noces open as en envence e 1 527 428 O0} 
Crédileurs divers. nésédihéolbobonanheonesatèsatiahorabessunsosse int éts noob iosscasdrnesnd tation dodo sécidoientannsdonsdnscéoo dons bois oies 1 000. 4065. 1x4 
Comptes d'ordre et ds. vrnmoscenshntesedhanneentesosersassss osassaodeiebe choronoceoseosso dédiées soon enSann oué eses cesse: nSatsauses ” l'E »09 
lrovisione pour l'amorliseement des emprunis............sssssssssssssss APTETTET TETE NT ET TT NTI PERTE NT PE IT TT TP PT POP PP RTE PE PTT TT TTL | 1.50. 107.21% 
Fonde de garantie des prils spécinux à la construction concvseosdsansésséértée cosésées . asevese } 165.714 
K'serves el provisions diverses............s.ssosu nsc vevesesst cossessssesse . conaihssobencecchovenendonsseééécréséoctotévestéts 2 KIM 470 74 
Capital social. ............. dlcnss ti irc coli vonveseesonmesetetdédune nes emma ets aste ace des dois ‘ 1.200 000. 000 
RE ere dons vous soso sécronsesssapatensessedésésse secte dé dés néésetedense “oo enosnes ééétosés torse nr tros hosees ts secsciées nord , 
720 64. 0Nf 664 
HORS BILAN 
1 — Engagements de mobilisation d'effets représentait de erédile à court el à moyen terme soso R1.245 OM 072 
NM  — Eïlels reyréseutalis de crédits à wourt el à moyen lerme circulant sous lendos du Crédit foncier de France........ sofsutosodsethoserchofsdebenet 144. 214 157.648 
CE Se es \ hé D LS 
Lertihé conforme aux éerilures : Le Gouverneur Anéonsr Hormanp 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





AVIS D’ADJUDICATIONS 











-_ 
Picleciure du departement de la Nièvre. 
fou € atrona! n i 
:econstruction du pont de Cosne sur le grand bras de la Loire. 
-. 
ADIUCICATION RESTREINTE 

A ui lat l 1 fic Herwurement, il sera procédé, en 
sé ai publi par Le pri l tement de In Nievre, assisté 
(1 iutre fic iti i 1 1 « mi hoalion el cum présence de 
I \ ‘ { d “| du dans 1 forum régli 
[TEL [} i 1 [! | } A Ji LL | Cu des I Aux 
col nt la Lion 1 pout de 4 : r la Loire, bras 
u 1 hit} Î IX fra 1 L î 

1 ! Counpirlat i rue n des pil et 4 massifs 
d à i TT PAUL t de ces, de La dalle de vuicriure du 
lablier et ! do imonta:e du ] ùl Provisoure, 

Montant du caut'onnement définilif, 1.530.000 F. 

partie, — Co} int l'ossalure du lablier, les câbles, suspentes 
{ l t rt 

Montant du iulounement définitif, 1.800.000 F. 

L'adjudication ra basée, pour chaque partie, sur un détail esti- 
mal ! ré par Paciministralion qu t aux quantités et complété 
par di mis -onnairt Jüant aux prix unitaire Le montant de 
la “irnii mn, (qui V : ju pour les deux parties, sera égal 
au total d Wionitan dl «lis estmauls dressé par is Concur 
fui umume dl « 1 Ciu 

ae . . . . e . 
Conditions principales de l'adjudication. 
| — Demandes d r1dmiss on. 

Le domand L'adrn 4. d mp né des Jjut < menti nrées 
dans annexe à Vartwl N 1 il s ef tudit io nérales, 

f { fra \ ln r eo hef et elles devront lui 
parri ivant b ju \ seize heures, terme de rigueur. 
Les demandes qui parviendront à l'ingénieur en chef postéreurement 
à l'expiration d lélai 1 ront pas admises, 

IL — Instruction des demandez. 

La liste d pe nnrs admises à ncourir sera arrûl£&e par Île 
bureau d'adjudication. A n concurrent ne pourra être écarté sans 
avoir 616 anpelé à présenter < observations devant ce bureau. Les 
decistol à la : if mon du bureau, le 25 juin 195, 

st Î uurt ipitune hi trs | iventurs 

Le nne vlimise \ prendre part À l'adiudication seront avi- 

« NT | et dit nent, par leltre recommandée, de la 
date de vi} 1 

Li ren par Île person! non nlmises Jenr ceeront 
renvo A l'as juc leur deinande n'a pas été accueillie, 

UT. — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 

les ! ( lu proet seront comm juées aux entrepreneurs 
tous le jour ec\cepié les dunanches el jours fériés : 


la préfecture (2e division!, de dix heures 


te Dans jes bureaux de 
à seize heures; 

… Dans les bureaux de dessin des ponts et chaussées, arrondis- 
sement Nord, rue de la Poissonnerie, n° 2, à Nevers, de huit heures 
à dix-huit heures, sauf le samedi après-midi; 

3 Au minis'ère des travaux publics et des transports (service 
intérieur, boulevard Saint-Germain, ne 214, de dix heures trente à 
dix-sept heures, 


Un programme sommaire résumant l'oh'et de l'entreprise et la des- 
criplion des travaux, accompagné de croutuis très sommaires indi- 
quant le plan général des travaux et les dispositions d'ensemble des 
principaux ouvrages ainsi que le cadre du bordercau des prix et du 
détail estimatif, seront envoyés aux entreprencurs et aux personnes 
intéressées qui en feront la demande à l'ingénieur en chef des ponts 
et chaussées, 


Fait à Nevers, le 27 septembre 1955. 


Le prélet, 
Pour le préfet: 
Le secréiaire général, J., BRExas. 





— ——— 


M. Chencinski (Martin), né le 25 janvier 1992 à Radoszyce (Pcla- 
2ne), demeurant à Poitiers (Visnne}, 70, rue de la Cathédrale, agis- 
sant Lapt en Son nom personnel qu'au nom de son enfant mineur sac 
ques, né le 2 novernbre 19:52 à Sarlat (Dordozne), dépose une reqnêéie 
aupres du zarle des sceaux à l'effet de subslituer à son nom pairony- 


mique ceiui de Chencr. 


Mile Chencinski !Nenise), rée le 3% janvier 1992 À Hagondance 
(Moselle), demeurant 70, rue de la Cathédrale, à Poitiers (Vienne), 
et M. Chencinskt (Léonard), ne le 15 février 19% à Taiange (Moselle), 
demeurant 70, rue de la Cathédrale, à Poitiers (Vienne), déposent 
une requêie auprès du gorde des sreaux à l'effet de substituer à leur 
Doin palronyinique celui de Chenier, 
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DECLARATIONS 
(Décret du 16 noùt 1901.) 


9 septembre 195. Déclaralion à la sous-préfecture d'Aix-en-Pro- 
\ence, Comité d'intérèts de quartier des Barnouins et environs. lil: 
détense des inicrets de quarlier, Siège social: quartier des Barnouins, 
villa La Marie Louise, les lennes-Miraleau (Bouches-du-Rhône). 





12 septembre 1955. Déclaration à la pré'ecture de Moulins. Pétanque 
saint-pourcinoise. hui: pralique du jeu des boules de pétanque. Sièse 
social: Café du 1% sivele, 27, boulevard Ledru-Rollin, à Saint-Pour- 
çatn-sur-sioule. 

> 


13% septembre 195% Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. 
Ami aile des arcionres éleves du cours du Sacré-Cœur. Bul: conser- 
ver tes liens d'amitié entre ies metnbres, faire fructitier l'enseigne. 
ment, s intéresser aux œuvres d'éducaiion populaire et poslscolaire. 
Sivge social: 1, rug à Esliennes-d'Orves, Ablon (Sseine-et-Uise). 





13 seçtembre 1955. Déclaration à la prélecture de police. Societé 
des amis des conceris Lamoureux. but. grouper toutes les per- 
sonnes qui s'intéressent à la musique, et plus spécialement les 
armis des concerts Lamoureux, en vue d'étudier et de mettre en 
œuvre tous les moyens susceplibles d'aider au développement de 
l'actisité des concerts Lamoureux. Siège so. ial: 45, rue La Boctie, 
Paris. 





13 septembre 1955. Péclaration à la sous-préfecture de Péronne. 
Associa.ion des propriétaires de Mametz. but: grouper les proprie- 
taires et chasseurs de la commune en vue du développement et de 
la protection du gibier. siège social: mairie de Mamelz (Ssormme). 





16 septembre 195. Déclaration à la préfecture du Var. Club de la 
mer de Saini-Tropez. But: évolution des sports marins, vachting, 
croisières et sous-marins, 1echerches archéologiques, initiation à 
la plongée en scaphandre autonome, tourisme sous-marin. Siège 
so. lal: 11, avenue Uénéral-Leclere, à Saint-Tropez. 





19 septembre 195. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Asso- 
ciation populaire familiale d'Arles. But: grouper les familles de 
condition ouvrière ou appartenant au milieu populaire. Siège social: 
ÿ, rue Frédéric-Mistral, Arles (Bourhes-du-Rhône). 





19 septembre 19%. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Asso- 
ciation nivernaise des gites de France. But: amélioration de l'ha- 
bitat rural dans le département de la Nièvre. siège social: chez 
Me Gaston, notaire, Monceaux-le-Comte, 





on seytembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort- 
sur-Mer, Amicale la Surgères. But: défendre, patronner ct 
faire aimer l'école laïque, développer les sentiments d'affection, les 
idees de solidarité et la pratique de la coopération. Siège social: 
école de garcons. Surgères (Charcule-Maritime). 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 





1 septembre 4%35. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon, 
Federation dé niale de la famille rurale de la Vienne. But: 
lense des familles rurales dans le domaine moral, social et cii- 
que, gestion des services ayant un caractère spécifiquement famitial 
et rural, développement du sens familial chez les familles rurales. 
domicile du président, M. Provost (Camule), à Savi- 


Siège Socia 





gr (Vicune). 
21 septembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Vendome. 


Association des parents c'élèves de l'école Eve de pe -"ÿ Huit : 





ouverlure d'une école libie, Siège social: école Libre, = -Agil (Loir- 
el-Lher}, 

94 septembre 1255. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Amicale 
des m «um d de Ssnanies. bul: orgamisulion de la chasse, repu 
piement en gibier, répression du braconnäge, destruction des nui- 
sibles, Siege SOCiai: 1nüie Q® SETHiEs, 





2 septembre 1933, Déclaration à la préfecture de polire. Union des 
commerçants des marchés de EE | et sun. Bul: creer et 
‘ clopper enlre ses membres des re ons cordia s de solidarité 
el d'eutr'axlke et garantir néralemment Île nl (ussion. 


suive social 6, rue de la Rep gs, Puieaux, 


Ve 


rcis ue 1a pr 





) re 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras, 
Groupe régionairste des étudisnis de Provence. lt: entr aude ormi 
cal ide et prali du folklore provençal, nicg sucial : - Vila 
Les Terrasses, Vaison-la Romaine (Vauciu-e). 





22 c<eplembre 1953, Déclaration à la préfecture de Besançon. Unien 
£oortive Fontonelloise, Hul: prauque des sports el orsanisalion des 
loisirs, Siège social: mairie de Fontcnelie Montby. 


2 septembre 1935. Déclaration à la préfecture de la Guadelonpe. 
Elite saint-franciscaine. But: parfaire la cuilure de ses membres 
r des causeries, réunions liléraires, confcrences; créer une biblio- 
que ; organiser des soirées thuéAältrales, des excursions, des récréa- 
ns musicales, Siège social: bibliothèque communale, mairie de 
int-Franço:s. 


L'EI 
] 
ti 
t 
Si 





» septembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes, 
Association amicale du personnel Communal de Trith-Saint-Léver. 
but: entrelenir les liens de coniralternilé et de solidarité entre tous 
ses mermbres, leur venir en aïde dans la anesure du possible et dans 
tous les cas où cela paraîtra néressaire, manifester sa sympathie à 
l'occasion d'événements touchant l'un de ses membres, organiser 
des fêtes au profit de la caisse de solidarité, obtenir des réductions 
de prix chez les divers commerçants, Siège social: mairie de Trith- 
saint-Léger (Nord). 





2 septembre 1955. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calale, 
Amiczle laïque d'Avesnes-ic-Comtc. ut: diffuser la pensée laïque, 
dt fendre ses institutions, établir un Len entre la famille et l'évole, 

longer l'œuvre scolaire par l'éducation populaire, permettre 
léemancipalion civique, intellectuelle, sociale des habitants de la 
commune, Siège social: école des garçons el cours complémentaire 
Ü Aresnes-le-Comie, 





2 <eptembre 195, Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Saint-Yrieix Sports-Club, Hal: pratique de tous les sports el pr para- 
bon mililaire, siège social: mairie de Sani-Yricix-la-Perche, 


2 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Iaute-Marne. 
Le Diane. But: répression du praconnage et de la divagalion des 

en<, timitation des jours de chasse, constitution d'une réserve, 
de-lruclion des nuisibles, repeuplement et protection des couvces, 
hirhees. Siège social: mairie de Bourg-Ssinlte-Maric. 





21 seplembre 1%5,. Déclaration à In préfecture du Pas-de-Calais. 
Association mutuelle des habitations à loyer modéré Ce Saint-Nicolas- 
lez-Arras. Haut: défense des imtérèls des locataires attribut | 


taire de la 
Cilé Bellon, Siège social: mairie de Saint-Nicolas-lcz-Arras, 





21 seplembre 195. Déclaration à la préfecture d'Ile ct-Vilaine, Asso- 
Ciation pour la formation pro‘essionnel!la des jeunes paysans de la 
région de Retiers. Hul: formation gg eg des jeunes paysans 


de la région de Retiers. Siège social: rue du Theil, Retiers, 





26 seplembre 1953, Déclaration à a sous-préfecture de Montmorillon. 
Union musicale de Monimorillon. Eul: éducation musicale populaire 
+: musique d'ensemble, Siège sucial: café de l'Europe, Mouuuuusilion 
\\inne}, 





% septembre 1955. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron, Associa- 
tion du Claux de Gramond. Hr1: œuvres d'éducation et œuvres hospu- 
talicres, Siège social: école libre Noire Dame, Gramond, 





26 <eptembre 1955, Décls ation à la sous-préfecture d'Aix-en-Pro- 
\ence, Association pour la défense des inivrèts des quartiers de la 
Couronne et environs immédials. But: défense des intérêts des quar- 
hiers, Suège s l: bar des Pins, Couronne Carro, commune de 
Martigues li ces uu Rhôn: 


27 étplermbre 185. Pécliaration à la préfecture d'Alger. Association 
sportive Bull Algor Bul: pralique des sports, Siegt Wiü;: Compas 
gne des machines Buil, 26, rue Clauzel, Alger. 


27 septembre 1955. Déclaration à la préfecture d'Ager. Inter-Fodé. 
ration des foyers ruraux d'Algérie. Hul: organisation, coor Hnaliomn et 
défense de: intérêts malériels et moraux des fédérations départemens 
lues des foverns rm X d'Aigerie, Sitge social: maison de l'agris 
cuilure, 12, bouievard Baudin, Alger, 


27 seplembre 1955. Déclaration à la préfecture d'Alger. Association 
des cièves et anciens élève ces cours commerciaux de Maison- 


Carrée. Hal: regro per les éièv rr du matériel d enseigne. 
ment, créer d'< œuvre “wiales, is nt r le placeinent et améliorer 
la cullure de ses 1e eésnbies, Siège Social! Cours Coninerciaux, rue 
klëéber, Maison rie. 


27 scplembre 1955. Dé laration à la pré'ecture de Pau. Association 


hospitalière Sainte-Ciaire. li: urgalusalion de tous élabiissements 
destinées à recevoir di personne lu Sexe feminin, veuves ou céli- 
baiaires, meéellant en commun leurs res-ources pour meuer €NsCtie 


hle une vie qu'il leur serait difficie de mener individuellement 
Sie ec social : Ÿ, rue Säainil te e<, Orthez 


27 <seplembre 1955. Déclaration à la pr'fecture de Pan. Atsociation 
Saini-François de Salies. 1:11: organisation de tous élablissements 
destinés à recevoir des personnes du sexe féminin, veuves où 
célibataires, Agées où infirmes, mettant en commun leurs ressources 
avec des personnes plus jeunes susceplibles de leur apporter l'aide 
voulue pour mener en comraun une vie à laquelle chacune d'elles 
n  Pourräit suflire séparément, Siège social: 3, rue Saint-Gilles, 
Orlhez. 





27 seplembre 1955. Dé laration à la prélecture du Nord. Arts et 
loisirs, but: organisation de séances de ciné-club, téléclub, cercles 
d'éludes, conférences, coionies de vacance<, art choral el musical, 
Siège social: hameau du Thélut, Thiumeries. 





2 seplembre 195. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche. 
Comité d'entr'aide de Saint-Etienne-desQullières lil : 
trouver les ressources nécessures pour l'entretien dans la commune 
d'une ou plusieurs personnes dévoures au service de tous (secours 
aux malades, infirmes, enfants, viet''ards), Siège social: salle des 
cours hichäagers, Saint-Elienne-des Otullières (Rhône). 


sur-Sauiir, 





23 ceplembre 195. Déc! ion à la préle ire du Nord  Socit'é des 
chasseurs de Phalemgin, Bai: exercer en -etnble le droit d hasse, 
sièse social: 35, rue du Général-de-Gauile, Fhalempin. 


a ——_—— 


2 septernbre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. 
Association d'éducation populaire de Saint-Benin. Hul: organisation 
de séances fhéâtral ei de kermesses, Sièze social: rue Carnot, 


sSaint-Bepnin {Nord 


2 septembre 1955. Déclaration à la préferture de la Haute-Marne, 
Societé de chasse de Lamothe-en-Blaisy. Hut: répression du bracon- 
mage, de la destruction du gibier et de la divagation des chiene : 


constitution d'une réserve, destruction des nuisiblez, repeup'ement 
et prot n des couvées et nichées, Siège social: mairie de Larmnothes 
CAMES LH 


28 septembre 193. Déclaration à la sous-nréfecture de Reims. Société 
de chasse de Chaumuzy. Huit répres un du braconnacre reproduc- 
tion du giluer, sauvesorde du droit de chasse. Siège sucial: anaire 
de Chauimuzy (Marne) 


n « pl mbre 1955 Déclaration À la préfecture du Nord Association 
touristique, sportive et cuiturelle des administrations financiéros du 
Nord (A. T. 8. C. A. F.). ul: procurer à ses adhérents des loisirs 
siins cl favoriser le développement de la pralique du sport, siège 
suc al = [UC Ba: se Li le. 
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nn pif “wnmbre 1 Déclaration À 11 ous-préfecture de Villefi nv he- 
sur-sSaune, Amicale de la clasra 1948. ut: orsani-ation de la fèle 
di “ue Chai; « \ercheral, à Anse (Rhone) 

4 10 Iclaraltion à ! Ÿ re de la Cite d'Or. Asso- 
clation pour là difns ei l'entonsisn “à ia cuiturs (A. D. E. C.). 
ut » ll u le la ‘ire, Cge su ial 4, rue du 
Chat ! D i 

29 « bre 1 Déclaration à la pr ture de la … he, Gron- 
porn , [ tSpet “'i f mytle et 
morales par plan 4 [ ie dénornm porois centraic, 
au Ma Hunt vuvegarde d ! ts des personnes vistes par les 
plan t ne. Sitee 7, rue Courthardy, le Mans. 

29 seplen "1 Déclaration à la préfecture du Nord. Etoile Club 
Milois. !l'1: pt [ile e ! l hivshiue el des sports, sièse 

EL ui ! we Nouvelle-Avemiure, Lille, 

w) s ! 19, lu ‘ri n à ! focture de Toulon, Fédé- 
ration d:pariementa'e da | 1390 Cia ion des anciens combattants et 
victimes da guerre. ul: « Î mal et moraux 
de 1 PUF HT E et vict t uc guerre, Sicge su ial 21, ru: 
de l'Etuile, Toulon Var) 

20 septembre 195%, Déclaration la vus préfecture de Narbonne 


Association des prorriétaires réneñciant du comité interprotes- 


sionnel du logement de l'Aude. L'1 l r e1 ERON UN grotipre 
de douze locem uoze , |: 2 rue de Cuxa Narbonne {Aude}, 


x. eptembre 195 D laration À 1n ous pr fecture de Redon, Ass9- 


ciation pour la tormat on proiso lonnette des jeunes paysans te 


la région du Sel. 111 run ! e des jeunes passans 
de la région du à Siège social: « he z Mlle Lucie buimast, le Sel 
(ll t-Vi 
9 seotembre 1055 Déclaration À la préfecture de Va Gironde, 
Contre de comptabilite et d'économie rurales de la Gironde et ou 
Sud-Onest, l'ul mot Lion «tu M vu nonvdianue et 1 de 
exploitation PA les par Ja «iffi nn du dis plines de gestion. 
siège cial: 6, rue Esprit-des-Lois, Bordeaux, 
30 seplembre 1955 Déclaration À 1!a r'fecture dr Dax. Asso- 
Ciation foncière do ouenee Vos la région de Dax et do la Chalosz es 
Nul: d e des intl de teria , des expi 
tant «lu HO et de lou UX dont !rs« biens peuvent être mis en 
| loration et le | ion des rieh ‘ du sous-sol 


eau e r ! 
tdécouvert 1 à l vril ( 
de In t o , side [PE 


(Landes), 


l'intérieur mètre de Max et 
maison Rott, route d'Oithez, à Dax 


0 seplembre 1955. Déclaration à la sons-pré re de Dunkerque 


Foyer Lars Lu organisation de conférence: de = les 
) nres thréa- 


d'hount de cam de vacanre d'excurstons, dt ‘ 
trales et “Inématosraphiques, de secti orlives, Siève social: 
salle des œuvres, rue de l'Eglise, Neuf-Berquin (Nord 


ter octobre 195. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Asse- 
ciation d'études pour la distribution de la chaleur dans la vilie 


de Dicppe ut étudier l'aménasement au Fr un de distribution 
de chaleur destiné à desservir les biliments acministralifs et prives 


et les installations industrielles de la ville de Dieppe. Siège sucial: 
mairie de Dieppe (Seine-Maritims 





3 octobre 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Malo, 
Association interprotessionneille des producteurs et exporta'eurs de 
pommes de terre et de primeurs de Le région malouine. Bul: 
reprise «le l'exportation vers l'Angleterre et tous autres pays, el 
toutes activités s’y rapportant, Siège sn Cial : lieuit les Genèts, à 
Saint-Servan sur-Mer (Ile-et-Vilaine 





3 octobre 195, Déclaration à la préfecture du Nord. Les Conférences 
historiques et littéraires, Co-h's-lit. lui: entretenir et développer 
les connaissances historiques, liticraires et culturelles des adhérents 
leur apportant un enrichissement de l'esprit, pour les former aux 
tâches éduealives que réclament la famille et la nalion. Siège 
social: 39, rue des lontsde-Comines, Lille 


4 octobre 1935. Déclaration à la préfecture de la Gironde. deunesses 


littéraires de Bordeaux, lut. éducation complémentaire des jeunes 
et vu'garisalion de la pensée : 
Jean-Jacques Bel, Hordeaux. 


contemporaine, Siège social: v, rue 


8 Octobre 1935 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 








ñ octobre 1955, Déclaration à la préfecture de police. Syndicat de 
défense des cosouscripteurs de l'ensemble urbanisé entrepris a 
Choisy-le-Rdi par la Société coopérative de l'habitat français 
(SCODAF) et la Société NE des grands ensembies urb2.- 
nisés (SIGEU). Bui: aider à l'achévement des travaux et à l'acres. 
sion de ses adhérents à la propriété. siège social: 4, avenue Analoie- 
France, Choisy-le-Roi, 


4 octobre 195. Déclaration À la prifecture de Pesancon. Association 
des veuves civiles, section du Doubs. But: grouper les veures civiles 
dans un but d'entr'aide, défendre leurs intérèts et les représenter 
Le les pouvoirs publics. Siège social: 66, rue des Granges, à 
Jesaric on, 





MODIFICATIONS 


8 julet 1955. Péclaralion à Ta préfecture de polire, Les Collection. 
nours de timtres de France et des Etats associés (Cotfea) 1ran:- 
fèrent leur siège socint du 16 bis, avenue Bosquetl, à Paris, au 16, 
avenue du Fré<ident-Wilson, Paris 





G septembre 195. Déclaration À la sous-préfecture d'Epernay. Asso- 
ciation l'Ailiance saint-jastoise et sauvageonne. Moditications au 
commise de direction et d'adimin stration de l'association, S.ège suc.al: 
café Robert, à Saint-Just-sauvage (Marne). 





10 seplembre 195, Déclaralion à la préfecture de raolice., L'Asto. 
ci nn nationaic pour la dotense de la qualié française modille ;a 

In} on de son conecil d'rdministralion et ses sialuts. Sièze 
social: 21, rue Clement-Marot, Paris. 





12 seplembre 1955. Déclaration À In sous-préfecture du Havre. [a 
Ligue des famil'es nosnbreuses du Havre renouvele son bureau et 
transfère son siège social du 38, rue du Maréchal Gallieni, le Ilavre, 
au 21, rue du Docteur Lenou‘ne, le Havre (seine-Maritime). 





1 septembre 1075. Déclaration À a préfecture de police. La Chambre 
svndivale es constructeurs francais de gnachines asrivoles chanve 
son titre qui deviont: Chambre syndica'e nationale de l'industrie 
du machinisime agricole. ie socia': 45, rue de Lisbonne, Paris, 





16 septembre 195. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité 
français pour le dévelops ement ei le “periaetionniement de l'arbi- 
trage lran-fère son siège social du 16, rue Ju'es-Claretie, Faris, au 


23, rue d'Anjou, Paris. 





90 sentembre 1955. Déclaration À a pré lecture de P« w- *e. Le R ose jenot 
parisien, er d'éleveurs de canaris malinois, change son titre 
qui derient: Rossignol parisien, société française des épouse de 
Canaris de "a -séssess (malinois). Siège social: 1, place de 
l'Iôtel-de-Ville, Paris. 





93 septembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Epernay. Sport 
athlétique sezannais. Molficalion de ses statuts et de la compost 
ton de son comité de direction et d'adiministration. Siège social: 


JS, piace de la Répuyxique, Sézanne (Marne). 





3 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Pontaïse. La 
société des pêcheurs à la ligne de Viarmes, Asnières-sur Oise, Noisy 
sur-Oise et communes environnantes chante son titre qui devient 
Association do rêche et de pisciculture de Vitrmes et communes 
environnantes, el transfère son siège soc al du domicile du président 
en exercice à la maire de Viarmes (Seine-ei-Oise). 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret loi tu 12 avril 1929.) 


15 juin 1955. Arrètf du ps de l'intérieur. (Autorisation enregis- 
trée à la sous-prélecture de Valenciennes le 21 sepleumbre 1%.) 
Union des associations polonaises catholiques en France, sSeclron 
dénommée: Gontfrérie du rosaire des femmes. But: développement 
de l'esprit catho‘ique, récitation du chapelet en commun, maintien 
des traditions polonaises, édnealion morale, approfondissement des 
relations amicales avec le peuple français, Siège social: local du 
pütronage français, Iaveluy (Nord). 





Paris. — lmprimerie des Journaux o ficiels, 31, quai Vollaire, 
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